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Article 1 : La presente loi porte code general des impots et 
regit, sous reserve des dispositions particulieres, les impots 
directs, les impots indirects, les droits d'enregistrement, de 
timbre et de publicite fonciere, ainsi que les taxes qui leur 
sont assimilees. 


LIVRE 1 : IMPOTS DIRECTS ET TAXES 

ASSIMILEES 


TITRE 1 : IMPOTS SUR LE REVENU 

CHAPITRE 1 : IMPOT SUR LES SOCIETES ET 
AUTRES PERSONNES MORALES 

SECTION 1 : CHAMP D'APPLICATION 

Article 2 : II est etabli au profit du budget general de l'Etat 
un impot annuel sur l'ensemble des benefices realises par 
les societes et autres personnes morales visees a l'article 4. 
Cet impot est designe sous le nom d'impot sur les societes. 

Article 3 : Sous reserve des dispositions des conventions 
internationales relatives aux doubles impositions, l'impot 
sur les societes est du a raison des benefices realises au 
Senegal. 

Sont reputes realises au Senegal, les benefices provenant 
des entreprises exploitees au Senegal. 

Article 4 : Les societes de capitaux, quelque soit leur 
objet, sont passibles de l'impot sur les societes. 

Sont egalement passibles dudit impot: 

1. les societes civiles quand elles se livrent a des 
operations de nature industrielle, commerciale, 
agricole, artisanale, forestiere et miniere. Toutefois les 
societes civiles se livrant a des operations de nature 
agricole ou artisanale peuvent opter pour i’imposition 
selon le regime des societes de personnes; 

2. les societes cooperatives de consommation lorsqu'elles 
possedent des etablissements, boutiques ou magasins 
pour la vente ou la livraison de denrees, produits ou 
marchandises; 

3. les societes cooperatives et unions de cooperatives 
d'industriels, de commerpants et d'artisans; 

4. les societes cooperatives de production; 

5. les societes de credit foncier; 

6. les etablissements publics, les organismes de l'Etat ou 
des collectivites locales, a la condition qu'ils jouissent 
de l'autonomie financiere et se livrent a une activite a 
caractere industriel ou commercial ou a des operations 
a caractere lucratif; 

7. les societes d'assurances et de reassurances, y compris 
celles a forme mutuelle; 

8. (loi 98-34 du 17 avril 1998) les societes de fait, les 
groupements d'interet economique, les societes en nom 
collectif, les societes en participation, les societes en 
commandite simple, les societes a responsabilite 
limitee ou l'associe unique est une personne physique 
qui optent pour leur assujettissement a l'impot sur les 
societes; cette option est definitive et irrevocable. 

Sont egalement soumises a l'impot sur les societes : 


les societes a responsabilite limitee ou l'associe 
unique est une personne morale; 
la part de benefices correspondant aux droits des 
commanditaires, sauf option a l'impot sur les 
societes; 

- la part de benefices correspondant aux droits des 
associes des associations en participation, y 
compris les syndicats financiers et les societes de 
coproprietaires de navires, dont les noms et 
adresses n'ont pas ete indiques a l'administration. 

9. les societes nationales; 

10. toutes autres personnes morales se livrant a une 
exploitation ou a des operations a caractere lucratif; 

11. (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les personnes 
morales domiciliees a l’etranger lorsqu’elles sont 
beneficiaires de revenus fonciers au Senegal ou realisent 
des plus-values a la suite de cessions de valeurs mobilieres 
ou de droits sociaux detenus dans des entreprises de droit 
senegalais. 

SECTION 2 : EXEMPTIONS 

Article 5 : Sont affranchis de l'impot: 

1. les groupements d'achats de consommation qui se 
bornent a reunir les commandes de leurs adherents et a 
distribuer dans leurs magasins de depot les denrees, 
produits et marchandises qui ont fait l'objet de ces 
commandes: 

2. les caisses de credit agricole mutuel; 

3. les organismes cooperatifs agricoles et leurs unions, 
vises par la loi 83-07 du 28 janvier 1983 portant statut 
general des cooperatives; 

4. les societes d'assurances ou de reassurances mutuelles 
agricoles fonctionnant conformement a leur objet, ainsi 
que les societes de statut analogue; 

5. les societes de secours mutuels; 

6. les societes de developpement et d'encadrement rural, a 
condition que les ressources de celles-ci soient 
constitutes pour 80% au moins de subventions 
publiques; 

7. les associations ou organismes sans but lucratif; 

8. les etablissements publics a caractere administratif ou 
professionnel; 

9. les societes cooperatives d'habitat et les groupements 
dits "Castors", qui precedent, sans but lucratif, au 
lotissement et a la construction de logements au profit 
exclusif de leurs membres. 

10. (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004). Les societes 
d ’investissements, pour la partie des benefices 
provenant des produits nets de leur portefeuille ou des 
plus-values qu 'elles realisent sur la vente des litres ou 
des parts sociales faisant partie de ce portefeuille. 

SECTION 3 : BENEFICES IMPOSABLES 

Article 6 : L'impot est etabli chaque annee sur les 
benefices realises pendant l'annee precedente ou dans la 
periode de 12 mois dont les resultats ont servi a 
l'etablissement du dernier bilan, lorsque cette periode ne 
coincide pas avec l'annee civile. 
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Si 1'exercice clos au cours de l'annee precedente s'etend sur 
une periode de plus de 12 mois, Timpot est neanmoins 
etabli d'apres les resultats dudit exercice. 

Si aucun bilan n'est dresse au cours d'une annee 
quelconque, l'impot du au titre de l'annee suivante est 
etabli sur les benefices de la periode ecoulee depuis la 
derniere periode imposee ou, dans le cas d'entreprise 
nouvelle, depuis le commencement des operations jusqu'au 
31 decembre de l'annee consideree. Les memes benefices 
viennent ensuite en deduction des resultats du bilan dans 
lequel ils sont compris. Lorsqu'il est dresse des bilans 
successifs au cours d'une meme annee, leurs resultats sont 
totalises pour l'assiette de l'impot du au titre de l'annee 
suivante. 

Article 7 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

I. Le benefice imposable est le benefice net determine 
d'apres le resultat d'ensemble des operations de toute 
nature effectuees par les societes et personnes morales, 
y compris notamment les cessions d'elements 
quelconques de l'actif, soit en fin d'exploitation dans 
les conditions prevues a Farticle 181, soit en cours 
d'exploitation. 

II. Le benefice net est constitue par la difference entre les 
valeurs de l'actif net a la cloture et a l'ouverture de la 
periode dont les resultats doivent servir de base a 
l'impot, diminuee des supplements d'apport et 
augmentee des prelevements effectues au cours de cette 
meme periode par les associes. L'actif net s'entend de 
l'excedent des valeurs d'actif sur le total forme au passif 
par les creances des tiers, les amortissements et les 
provisions justifiees. 

III. Le benefice est etabli sous deduction de toutes charges 
remplissant les conditions suivantes : 

- etre exposees dans l'interet direct de l'entreprise ou se 

rattacher a la gestion normale de la societe; 

- correspondre a une charge effective et etre appuyees de 

justifications suffisantes; 

- se traduire par une diminution de l'actif net de la societe; 

- etre comprises dans les charges de 1'exercice au cours 

duquel elles ont ete engagees. 

- concourir a la formation d’un produit non exonere 
d'impdt assis sur le benefice. 

Article 8 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les charges 
visees a l'article 7 comprennent notamment: 

1. les frais generaux de toute nature, les depenses de 
personnel, de main-d'oeuvre, le loyer des immeubles dont 
la societe est locataire ainsi que les abondements ou 
versements complementaires effectues a Voccasion de 
remission et I’achat de parts de fonds commun de 
placement d’entreprise, a la condition que ledit fonds soit 
etabli au Senegal; 

Toutefois, le ministre charge des Finances peut prendre par 
arrete, toutes dispositions en vue de limiter la deduction de 
certaines charges. 

2. les charges financieres; toutefois, le taux des interets 
servis aux sommes mises a la disposition de la societe, 
en sus du capital initial, par un ou plusieurs associes 
des societes autres que les societes de fait sera limite a 
2 points au-dessus du taux des avances a terme fixe sur 


effets publics de l'lnstitut d'emission. En outre, en ce 
qui concerne les societes par actions et les societes a 
responsabilite limitee, ne pourront etre deduits au titre 
des frais generaux que les interets remunerant les 
sommes apportees d'un total au plus egal au capital 
social, a condition que le capital ait ete entierement 
libere. 

3. Les versements effectues au profit d'oeuvres ou 
d'organismes d'interet general a caractere 
philanthropique, educatif, scientifique, social ou 
familial reconnus d'utilite publique, designes par arrete 
du ministre charge des Finances, sont consideres 
comme charges deductibles dans la limite de 2/1000 
(deux pour mille) du chiffre d'affaires. 

4. Pour les entreprises qui exercent leur activite au Senegal 

et dont le siege social est situe a l'etranger, une quote- 
part des frais de siege incombant aux dites entreprises 
calculee, sous reserve des conventions internationales, 
au prorata du chiffre d'affaires global de ces memes 
entreprises sans pouvoir exceder 20% du benefice 
comptable realise au Senegal avant deduction de la 
quote-part des frais de siege. 

5. Les primes d 'assurance versees a des compagnies 
d 'assurance agreees et etablies au Senegal en vue de 
couvrir des indemnites legales de fin de carriere, de deces 
ou de depart a la retraite acquises au cours de 1’exercice, 
a l ’exclusion de l ’assurance retraite complementaire ; 

6. : L 'amortissement des biens d ’equipement effectue par 
l’entreprise, dans les limites de ceux qui sont 
generalement admis d’apres les usages de chaque nature 
d’industrie, de commerce ou d’exploitation, y compris 
ceux qui ayant ete regulierement comptabilises en periode 
deficitaire, sont reputes dijferes au sens de l’article 14, 
dernier alinea. 

Pourront toutefois faire I’objet d’un amortissement 
accelere, les materiels et outillages neufs remplissant a la 
fois la double condition : 

a) D ’etre utilises exclusivement pour les operations 

industrielles de fabrication, de manutention, de 
transport, de tourisme, de peche, d’elevage et 
d’exploitation agricole, ou de remplir une fonction 
anti-polluante, sous resewe dans ce dernier cas, que 
l’equipement ait ete agree par le departement 
ministeriel competent; 

b) D 'etre normalement utilisables pendant au moins cinq 

ans. 

Pour ces materiels et outillages, le montant de la 
premiere annuite d'amortissement calcule d'apres 
leur duree d ’utilisation normale pourra etre double, 
cette duree etant reduite d’une annee. 

L 'amortissement des biens d 'equipement autres que 
les immeubles d ’habitation, les chantiers et les locaux 
servant a 1’exercice de la profession, acquis ou 
fabriques depuis le l er janvier 1987par les entreprises 
industrielles peut etre calcule suivant un systeme 
d ’amortissement degressif. Le taux applicable pour le 
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calcul de I’amortissement degressif est obtenu en 
multipliant le taiix d’amortissement lineaire 
correspondant a la duree normale d ’utilisation du 
bien par un coefficient fixe a 2 lorsque la duree 
normale d’utilisation est de cinq ans et a 2,5 lorsque 
cette duree est superieure a cinq ans. 

A la cloture de chaque exercice, le total des 
amortissements degressifs pratiques depuis 

l 'acquisition ou la fabrication des biens d 'equipement 
ne peut etre inferieur au montant cumule des 
amortissements operes suivant le mode lineaire et 
repartis sur la duree normale d ’utilisation. 

Le non-respect de cette obligation entraine pour le 
contribuable la perte du droit de deduire la fraction des 
amortissements qui a ete ainsi differee. 

7. Les biens d ’equipement dont Vamortissement est prevu 

au 6°) s ’entendent de ceux acquis par l ’entreprise, 
ainsi que de ceux loues par celle-ci dans le cadre d ’un 
contrat de credit-bail et inscrits a l 'actif du bilan. 

Toutefois, chez le credit-bailleur, les amortissements 
relatifs aux biens donnes en credit-bail ne sont pas 
admis en deduction des benefices soumis a l ’impot. 

8. Les impots a la charge de l'entreprise mis en 
recouvrement au cours de l'exercice, a l'exception de 
l'impot sur les socittts, de l'impot minimum forfaitaire 
sur les societes, de l'impot sur 1 e revenu prevu aux 
articles 27 et 188 et de la taxe sur les voitures 
particulieres des personnes morales. 

Si des degrevements sont ulterieurement accordes sur 
des impots deductibles, leur montant entre dans les 
recettes de l'exercice au cours duquel l'entreprise est 
aviste de ces degrevements. 

9. Les provisions constitutes en vue de faire face a des 
pertes ou charges nettement precisees et que les 
evenements en cours rendent probables, a condition 
quelles aient ete effectivement constatees dans les 
ecritures de l'exercice et figurent au relevt des 
provisions prevu a l'article 921. 

Toutefois, ne sont pas deductibles les provisions 
constitutes en vue de faire face au versement de conges 
payts, de gratification ou d allocations en raison de 
depart a la retraite des membres du personnel. 

Sont egalement admises en franchise d'impot : 

a. La provision constitute par les banques et les 
ttablissements financiers effectuant des prets a moyen ou a 
long terme, ainsi que par les socittts se livrant a des 
optrations de credit foncier et destintes a faire face aux 
risques particulars afftrents a ces prets ou optrations. 
La dotation annuelle de la provision prtvue ci-dessus peut 
atteindre 5% du btntfice comptable de chaque exercice, 
sans que le montant de ladite provision puisse exctder 5% 
du total des credits a moyen ou a long terme effectivement 
utilists; 


Cette provision n ’est pas cumulable avec une provision 
pour depreciation des crtances constitute en application 
des normes de prudence edictees par la Banque Centrale 
des Etats de l 'Afrique de l ’Ouest (BCEAO). 

b. Les provisions pour reconstitution de gisements 
effectutes dans les conditions fixtes a l'annexe I du 
present Livre par les entreprises, socittts et organismes de 
toute nature qui effectuent la recherche et l'exploitation des 
substances mintrales concessibles au Stntgal. 

c. Les provisions constitutes dans les conditions fixtes 
a l'annexe V du present Livre par les entreprises de 
navigation maritime agrttes par dtcret; 

Les provisions qui, en tout ou en partie repoivent un 
emploi non conforme a leur destination ou deviennent sans 
objet au cours d'un exercice ulttrieur sont rapporttes aux 
recettes du dit exercice, sauf disposition rtglementaire 
contraire. 

Lorsque le rapport n ’a pas ete ejfectue par l ’entreprise 
elle-meme, Tadministration peut proctder aux 
redressements ntcessaires des qu ’elle constate que les 
provisions sont devenues sans objet. Dans ce cas, ces 
provisions sont, s ’il y a lieu, rapportees aux resultats du 
plus ancien des exercices soumis a verification. 

e. La provision institute pour les ttablissements de crtdit- 
bail, pour un montant tgal a la difftrence entre la valeur 
d'acquisition des immobilisations et les amortissements 
pratiquts pendant la durte du crtdit-bail, conformtment 
aux dispositions du dernier alinta du 7. du present article. 

L'annuitt de cette provision est tgale a la difftrence entre, 
d'une part le quotient de la valeur totale des 
immobilisations (terrains + constructions) par le nombre 
d'anntes du contrat de crtdit-bail, et d'autre part le quotient 
du prix des constructions par le nombre d'anntes 
d'amortissement normalement admis. 

10. Les allocations forfaitaires representatives de frais 
qu'une socittt attribue a ses dirigeants ou aux cadres de 
son entreprise, admises en dtduction sans justification 
ne sont pas cumulables avec la dtduction des frais reels 
justifits; les inttressts doivent done exercer a cet tgard 
une option valable pour l'annte entitre et pour les 
anntes suivantes, tant qu'elle n'est pas expresstment 
dtnoncte par ces demiers. 

11. Les transactions, amendes, confiscations, ptnalitts de 
toute nature notamment celles mises a la charge des 
contrevenants a la rtglementation rtgissant les prix, le 
controle des changes ainsi que l'assiette, la liquidation 
et le recouvrement des impots, contributions, taxes et 
tous droits d'entrte, de sortie, de circulation ou de 
consommation, ne sont pas admises en dtduction des 
btntfices soumis a l'impot. 

Article 9 : Les dtpenses d'ttudes et de prospection 
expostes en vue de l'installation a l'ttranger d'un 
ttablissement de vente, d'un bureau de renseignements 
ainsi que les charges vistes au 1. de l'article 8, supporttes 
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pour le fonctionnement dudit etablissement ou bureau 
pendant les 3 premiers exercices, peuvent etre admises en 
deduction pour la determination du benefice net imposable 
afferent a ces exercices. 

Les sommes deduites des benefices par application de 
l'alinea precedent devront faire l'objet d'un releve special 
detaille annexe a la declaration annuelle dont la production 
est prevue a l'article 921. 

Elies seront rapportees, par fractions egales, aux benefices 
imposables des 3 exercices consecutifs a partir du 4eme 
suivant celui de la creation de l'etablissement ou du 
bureau. 

Article 10 : Par derogation aux dispositions du ler 
paragraphe de Particle 7 : 

1. les plus-values provenant de la cession en cours 
d'exploitation des elements de l'actif immobilise ne 
sont pas comprises dans le benefice imposable de 
l'exercice au cours duquel elles ont ete realisees si le 
contribuable prend l'engagement de reinvestir en 
immobilisations dans les entreprises installees au 
Senegal dont il a la propriety, avant l'expiration d'un 
delai de 3 ans a partir de la cloture de cet exercice une 
somme egale au montant de ces plus-values ajoutees au 
prix de revient des elements cedes. 

Cet engagement de reinvestir doit etre annexe a la 
declaration des resultats de l'exercice au cours duquel les 
plus-values ont ete realisees. Les fonds consacres au 
reinvestissement doivent provenir soit des benefices 
anterieurs mis en reserve, soit de benefices realises au 
cours du delai de reinvestissement. 

Pour l'application des dispositions qui precedent, les 
valeurs constituant le portefeuille sont considerees comme 
faisant partie de l'actif immobilise lorsqu'elles sont entrees 
dans le patrimoine de l'entreprise 5 ans au moins avant la 
date de la cession. 

Lorsque des valeurs identiques non discernables ont ete 
acquises a des dates differentes, on considere que les 
valeurs cedees sont les plus anciennes. 

Sont assimilees a des immobilisations au sens de l'alinea 
ler du present article, les souscriptions a des 
augmentations de capital par acquisition d'actions ou de 
parts nouvelles de toutes societes a caractere industriel 
installees au Senegal. 

Si le remploi est effectue dans le delai prevu ci-dessus, les 
plus-values distraites du benefice imposable viennent en 
deduction du prix de revient des nouvelles 
immobilisations, soit pour le calcul des amortissements s'il 
s'agit d'elements d'actif amortissables, soit pour le calcul 
des plus-values realisees ulterieurement s'il s'agit 
d'elements non amortissables. 

Dans le cas contraire, elles sont rapportees au benefice 
imposable de l'exercice au cours duquel a expire le delai 
ci-dessus. Toutefois, si le contribuable vient a cesser son 
activite ou a ceder son entreprise au cours du delai ci- 
dessus, les plus-values a reinvestir seront immediatement 
taxees dans les conditions fixees par Particle 190. 

2. Sont egalement exonerees de l'impot sur les societes, les 

plus-values realisees a l'occasion de la cession 
d'immeubles renoves ou restaures dans des localites 
dont la liste est fixee par decret, a condition que le 
contribuable reinvestisse, dans les formes et delais 


indiques au 1. du present article, une somme egale au 
montant des plus-values ajoute au prix de revient des 
elements cedes. 

Si le remploi n'est pas effectue conformement aux 
dispositions precedentes, les plus-values sont rapportees au 
benefice imposable de l'exercice au cours duquel a expire 
le delai de reinvestissement. 

Article 11 : Les produits vises a Particle 60 sont exoneres 
de l'impot sur les societes. 

Article 12 : Sont admis en deduction : 

1. En ce qui conceme les societes cooperatives de 

consommation, le bonus provenant des operations 
faites avec les associes et distribues a ces demiers, au 
prorata de la commande de chacun d'eux; 

2. En ce qui concerne les societes cooperatives et unions 
de cooperatives d'industriels, de commerpants et 
d'artisans, la fraction de leur benefice repartie entre 
leurs adherents, au prorata des operations traitees avec 
chacun d'eux ou du travail foumi par lui. 

3. En ce qui conceme les societes cooperatives de 

production, la part des benefices nets qui est distribute 
aux travailleurs. 

Article 13 (loi 98-34 du 17 avril 1998) : En ce qui 

conceme les societes a responsabilite limitee, les societes 
en commandite simple, les remunerations allouees aux 
associes-gerants majoritaires, aux associes-gerants 
commandites et portees dans les frais et charges seront 
admises en deduction du benefice de la societe pour 
l'etablissement de l'impot, a condition que ces 
remunerations correspondent a un travail effectif et ne 
soient pas exagerees. 

Ces remunerations sont soumises, au nom de ces derniers, 
a l'impot sur le revenu vise a Particle 27 apres deduction 
des frais professionnels et selon les conditions fixees aux 
articles 104, 111-1° et 112 du Code general des impots. 

Article 14 : En cas de deficit subi pendant un exercice, ce 
deficit est deduit du benefice realise pendant l'exercice 
suivant. Si ce benefice n'est pas suffisant pour que la 
deduction puisse etre integralement operee, l'excedent du 
deficit est reporte successivement sur les exercices 
suivants, jusqu'au 3eme exercice qui suit l'exercice 
deficitaire. 

Toutefois, cette limitation du delai de report ne s'applique 
pas aux amortissements comptabilises en periode 
deficitaire. 

Le caractere beneficiaire ou deficitaire d'un exercice doit 
s'apprecier par reference au resultat comptable augmente 
des reintegrations extra-comptables et diminue des 
deductions extra-comptables, non compris les deficits des 
exercices anterieurs. 

Le resultat fiscal est determine de la maniere suivante : 

- reintegration des amortissements de l'exercice deja 
comptabilises lorsque l'exercice est deficitaire; 

- deduction des deficits ordinaires des exercices 
anterieurs, puis des amortissements reputes differes des 
exercices anterieurs lorsque l'exercice est beneficiaire. 
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Article 15 : Les stocks doivent etre evalues au prix de 
revient ou au cours du jour de la cloture de l'exercice si ce 
cours est inferieur au prix de revient. 

Les travaux en cours sont evalues au prix de revient. 


SECTION 4 : FIXATION DU BENEFICE IMPOSABLE 

Article 16 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les societes 
et les personnes morales visees a l'article 4 sont tenues de 
declarer le montant de leur benefice imposable ou de leur 
deficit de I'annee precedente au plus tard le 30 avril de 
chaque annee. 

Les societes et les personnes morales exergant leurs 
activites a la fois au Senegal et a l'etranger doivent, en 
outre, declarer chaque annee ou pour chaque exercice, le 
30 avril au plus tard, a l'agent charge de l'assiette, le 
montant de leur benefice total realise tant au Senegal qu'a 
l'etranger. A la demande de l'agent charge de l'assiette, ces 
societes et personnes morales seront tenues, au surplus, de 
foumir les copies des declarations souscrites dans le ou les 
Etats nommement designes, ainsi que les copies des pieces 
annexees a ces declarations. 

Toutefois, lorsque les entreprises visees a l'alinea 
precedent ne tiennent pas une comptabilite permettant de 
distinguer exactement le benefice ou le deficit realise au 
Senegal et a l'etranger, elles pourront proceder, pour la 
determination du benefice a imposer au Senegal, a la 
repartition de leur resultat global au prorata des chiffres 
d'affaires realises dans chaque Etat. En ce cas, une 
declaration globale accompagnee de documents 
equivalents a ceux prevus a l'article 921 sera adressee a 
l'agent charge de l'assiette, avec indication du chiffre 
d'affaires realise dans chaque Etat et du resultat net a 
imposer au Senegal. 

Les societes qui se livrent a la vente en gros ou en demi- 
gros de produits fabriques par elles-memes, de produits ou 
marchandises achetes ou importes, sont tenues de fournir, 
dans le delai fixe a l'article 15, la liste nominative de leurs 
clients, leurs adresses et le montant du chiffre d'affaires 
hors taxes realise avec chacun d'eux au cours de I'annee 
civile precedente. 

Cette obligation ne s'applique pas aux ventes au detail, aux 
ventes faites a des particuliers pour les besoins normaux de 
leur consommation privee et aux ventes d'un montant 
annuel inferieur a 100.000 Francs par client. 

Les banques, les etablissements financiers doivent 
egalement produire une copie des etats annuels sur 
l'exploitation bancaire deposes a l'institut d'emission. 

Article 17 : Pour l'etablissement de l'impot sur les societes 
du par les societes qui sont sous la dependance ou qui 
possedent le controle d'entreprises situees hors du Senegal, 
les benefices indirectement transferes a ces dernieres soit 
par majoration ou diminution des prix d'achat ou de vente, 
soit par tout autre moyen, seront incorpores aux resultats 
accuses par les comptabilites. 

II est precede de merne pour les entreprises qui sont sous 
la dependance d'une entreprise ou d'un groupe possedant 
egalement le controle d'entreprises situees hors du Senegal. 
A defaut d'elements precis pour operer les redressements 
prevus a l'alinea precedent, les produits imposables seront 


determines par comparaison avec ceux des entreprises 
similaires exploitees normalement. 

Les interets, arrerages et autres produits des obligations, 
creances, depots et cautionnements, les redevances de 
cession ou concession de licences d'exploitation, de 
brevets d'invention, de marques de fabrique, precedes ou 
formulaires de fabrication et autres droits analogues et / ou 
les remunerations de services payees ou dues a une 
personne physique ou morale domiciliee ou etablie hors du 
Senegal, ne sont admis comme charges deductibles pour 
l'etablissement de l'impot que si le debiteur apporte la 
preuve que ces depenses correspondent a des operations 
reelles et qu'elles ne presentent pas un caractere anormal 
ou exagere. 


SECTION 5 : PERSONNES IMPOSABLES ; 

LIEU D'IMPOSITION 

Article 18 : L'impot est etabli au nom de chaque societe 
pour l'ensemble de ses activites imposables au Senegal, au 
siege social ou, a defaut, au lieu du principal 
etablissement. 

Les societes et autres personnes morales visees a l'article 4, 
dont le siege social est fixe hors du Senegal sont assujetties 
a 1'impdt au lieu de leur principal etablissement au 
Senegal, d'apres les resultats des operations qu'elles ont 
realisees. 

Les societes qui ont en fait pour unique objet la 
construction ou l'acquisition d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles en vue de leur division par fractions destinees 
a etre attributes aux associes en propriete ou en jouissance 
sont reputees, quelque soit leur forme juridique, ne pas 
avoir de personnalite distincte de celle de leurs membres, 
pour l'application de l'impot. 


SECTION 6 : CALCUL DE L'IMPOT 


Article 19 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le taux de 
l’impot sur les societes est fixe a 33 % du benefice 
imposable. Toute fraction du benefice imposable inferieure 
a mille (1000) francs est negligee. 

Toutefois, les societes et autres personnes morales 
beneficiant d’un programme agree au plus tard le 31 
decembre 2003, au titre de la reduction d’impot pour 
investissement de benefice au Senegal, peuvent, a titre 
transitoire, opter pour leur assujettissement a l ’impot sill¬ 
ies societes au taux de 35 %. 

L ’option prevue a l ’alinea ci-dessus est valable pour la 
duree du programme restant a courir et doit etre faite au 
plus tard le 30 avril 2004. Elle est irrevocable. 


SECTION 7 : CREDIT D’IMPOT 

Article 20 : Un credit d'impot correspondent a la retenue a 
la source operee conformement aux articles 136 et 143 sur 
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les revenus de capitaux mobiliers vises aux articles 52 et 
58, encaisses par des personnes morales et compris dans 
les benefices imposables est impute sur le montant de 
l'impot sur les societes. 

Ce credit est reportable sur 3 ans; si au bout de la 3eme 
annee il n'est pas resorbe, le reliquat est restitue par voie de 
reclamation dans les conditions fixees a l'article 969 du 
present code. 


SECTION 8 : FUSION DE SOCIETES ET APPORTS PARTIELS 
D'ACTIFS 

Article 21 : Les plus-values, autres que celles realisees sur 
les marchandises, resultant de l'attribution d'actions ou de 
parts sociales (parts de capital) a la suite de fusion de 
societes anonymes ou a responsabilite limitee sont 
exonerees de l'impot sur les societes. 

II en est de meme des plus-values, autres que celles 
realisees sur les marchandises, resultant de l'attribution 
gratuite d'actions ou de parts sociales, a la suite de l'apport 
par une societe anonyme ou a responsabilite limitee, a une 
autre societe constitute sous une de ces formes, d'une 
partie de ces elements d'actif, a condition que : 

1. la societe beneficiaire de l'apport ait son siege social au 

Senegal; 

2. l'apport se presente sous la forme d'une fusion, d'un 
apport partiel ou d'une scission de societe. 

Toutefois, l'appbcation des dispositions des 2 alineas 
precedents est subordonnee a l'obligation, constatee dans 
l'acte de fusion ou d'apport, pour la societe beneficiaire de 
l'apport: 

a. de calculer, en ce qui concerne les elements autres que 
les marchandises comprises dans l'apport, les 
amortissements annuels a prelever sur les benefices 
ainsi que les plus-values ulterieures resultant de la 
realisation de ces elements, d'apres le prix de revient 
qu'ils comportaient pour les societes fusionnees ou 
pour la societe apporteuse, deduction faite des 
amortissements deja pratiques par elles; 

b. d'inscrire immediatement a son passif, en contrepartie 
des elements d'actif pris en charge, des provisions pour 
renouvellement de 1'outillage et du materiel 
regulierement constitutes, egales a celles figurant, au 
moment de la fusion ou de l'apport, dans les ecritures 
des societes fusionnees ou de la societe apporteuse et 
qui etaient afferentes aux elements apportes. 

SECTION 9 : REGIME DES SOCIETES-MERES ET FILIALES 

Article 22 : Les produits bruts des participations d'une 
societe-mere dans le capital d'une societe filiale sont 
retranches du benefice net total, deduction faite d'une 
quote part representative des frais et charges. Cette quote 
part est fixee uniformement a 5 % du produit total des 
participations mais ne peut exceder, pour chaque periode 
d'imposition, le montant total des frais et charges de toute 
nature exposes par la societe participante au cours de ladite 
periode. 


Article 23 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le benefice 
des dispositions de l'article 22 est applique a condition que 

1. la societe mere et la societe filiale soient constitutes 
sous la forme de societes par actions ou a 
responsabilite limitee; 

2. la societe mere ait son siege social au Senegal et soit 
passible de l'impot sur les societes; 

3. les actions ou parts d'interets possedees par la lere 
societe represented au moins 20 % du capital de la 
seconde societe; 

4. Les actions ou parts d’interets visees au 3 soient 

souscrites ou attributes a remission et soient inscrites 
au nom de la societe ou que celle-ci s 'engage a les 
conserve)’ pendant deux annees consecutives au moins 
sous la forme nominative. La lettre portant cet 
engagement doit etre annexee a la declaration des 
resultats. 

Article 23 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Lorsque les produits de participations ne sont pas eligibles 
au regime des societes meres et fdiales ci-dessus, la 
societe participante n’est soumise a l’impot sur les 
societes sur lesdits produits que sur une quote-part 
representative de 40 % du produit brut des participations. 

CHAPITRE 2 : L'IMPOT MINIMUM 

FORFAIT AIRE SUR LES SOCIETES 

Article 24 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : L'impot 
minimum forfaitaire est perpu au profit du budget de l'Etat. 
Son montant annuel est fixe en consideration du chiffre 
d'affaires hors taxes realise l'annee precedant celle de 
Fimposition, selon les tarifs ci-apres : 


Chiffre d’affaires hors taxes 

Tarif 

Jusqu ’a 250 000 000 

500 000francs 

De 250 000 001 a 

500 000 000 

750 000franc 

Au-dela de 

500 000 000 

1 000 000francs 


Article 25 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : L'impot 
minimum forfaitaire frappe les societes et les personnes 
morales passibles de l'impot sur les societes visees a 
l'article 4. 

II est du par toutes les societes ou personnes morales 
deficitaires ou dont le resultat fiscal ne permet pas de 
generer un impot sur les societes superieur au montant 
determine par le tarif vise a l 'article 24. 

Article 26 : Sont exonerees de l'impot minimum forfaitaire 
sur les societes : 

1. Les societes ayant commence leurs premieres operations 
dans le courant de l'annee precedant celle de 
Fimposition et les societes ayant clos leur premier bilan 
au cours ou a la fin de ladite annee, a la condition, dans 
ce cas, que l'exercice ne soit pas d'une duree superieure 
a 12 mois; 
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2. les societes ayant pour objet exclusif l'edition, 
l'impression ou la vente de feuilles periodiques; 

3. les societes ayant cesse toute activite professionnelle 
anterieurement au ler janvier de l'annee d'imposition et 
non assujetties a la contribution des patentes dans les 
roles de l'annee en cours; 

4. les societes ou personnes morales beneficiaires d'une 
deduction pour investissement dans les conditions prevues 
aux articles 171 et 180, lorsque cette deduction pour 
l'annee consideree est egale ou superieure a 715.000 
FCFA; 

5. les entreprises dont les actions appartiennent a l'Etat et 
sont cedees dans le cadre de l'operation de 
privatisation, a la condition que les cessionnaires 
possedent au moins un tiers du capital social. La duree 
de cette exoneration est fixee a 5 ans a compter de la 
date de cession des actions. 

CHAPITRE 3 : IMPOT SUR LE REVENU 

SECTION 1 : CHAMP DUPLICATION - PERSONNES 

IMPOSABLES 

Article 27 : 

I. II est etabli, au profit du budget de l'Etat, un impdt 
annuel unique sur les revenus des personnes physiques 
designe sous le nom d'impdt sur le revenu. 

II. Sous reserve des dispositions des conventions 
internationales relatives aux doubles impositions, les 
personnes physiques dont le domicile fiscal est situe au 
Senegal sont, quelle que soit leur nationalite, soumises a 
l'impot sur le revenu, sur l'ensemble de leurs revenus, de 
source senegalaise comme de source etrangere. 

Sont considerees comme ayant leur domicile fiscal au 
Senegal: 

1. Les personnes qui ont au Senegal leur foyer d'habitation 

permanente ou leur lieu de sejour principal, sous 
reserve des conventions internationales signees par le 
Senegal relatives aux doubles impositions. 

2. Les personnes qui exercent au Senegal une activite 
professionnelle, a moins qu'elles ne justifient que cette 
activite y est exercee a titre accessoire; 

3. Les personnes qui, sans disposer au Senegal d'une 
habitation dans les conditions definies a l'alinea 1, ont 
neanmoins au Senegal le lieu de leur sejour principal; 

4. Les personnes se trouvant en conge hors du Senegal au 

ler janvier de l'annee de l'imposition et pour lesquelles 
le Senegal demeure la residence qu'elles avaient en 
raison de leurs fonctions avant leur depart en conge; 

5. les fonctionnaires ou agents de l’Etat exerpant leurs 
fonctions ou charges de mission dans un pays etranger 
s'ils ne sont pas soumis dans ce pays a un impot 
personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 

Article 28 : Quelle que soit leur nationalite, les personnes 
physiques non domiciliees au Senegal sont, sous reserve 
des dispositions des conventions internationales relatives 
aux doubles impositions, passibles de l'impot sur le revenu 
en raison des revenus de source senegalaise dont elles 
disposent. 


Article 29 : L'impot sur le revenu est egalement exigible : 

- de toute personne qui transfere en cours d'annee son 

domicile au Senegal ou hors du Senegal. Dans ce cas, 
l'impot est etabli dans les conditions fixees aux articles 
944 et 945; 

- des personnes de nationalite senegalaise ou etrangere 
qui, ayant ou non une residence habituelle au Senegal, 
recueillent des benefices ou des revenus dont 
l'imposition est attribute au Senegal par une 
convention internationale. 

Article 30 : 

I. Sont consideres comme revenus de source senegalaise : 

a. les revenus d'immeubles sis au Senegal ou de droits 
relatifs a ces immeubles; 

b. les revenus d'exploitations industrielles, 
commerciales, artisanales, agricoles, forestieres ou 
minieres sises au Senegal; 

c. les revenus tires d'activites professionnelles, 
salariees ou non, exercees au Senegal ou 
d'operations de caractere lucratif au sens de l'article 
87 et realisees au Senegal; 

d. les revenus de valeurs mobilieres senegalaises et de 
tous autres capitaux mobiliers places au Senegal; 

e. les profits tires d'operations definies a l'article 65, 
lorsqu'ils sont relatifs a des fonds de commerce 
exploites au Senegal ainsi qu'a des immeubles 
situes au Senegal, a des droits immobiliers s'y 
rapportant ou a des actions et parts de societes dont 
l'actif est constitue principalement par de tels biens 
et droits. 

II. Sont egalement consideres comme des revenus de 
source senegalaise, lorsque le debiteur des revenus a 
son domicile fiscal ou est etabli au Senegal: 

a. les pensions et rentes viageres; 

b. les produits definis a l'article 87 et perpus par les 
inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ainsi que 
tous les produits tires de la propriety industrielle 
ou commerciale et de droits assimiles; 

c. les sommes payees en remuneration des 
prestations de toute nature fournies ou utilisees au 
Senegal. 

Une prestation est fournie au Senegal lorsqu'elle y 
est materiellement executee. 

Une prestation est utilisee au Senegal si le lieu de 
l'utilisation effective de la prestation se situe au 
Senegal. 

Article 31 : 

1. Chaque contribuable est soumis a l'impot sur le revenu 
en raison : 

- de ses revenus personnels; 

- et des revenus des enfants mineurs dont il a la charge. 

A ce titre, il est tenu de produire une declaration unique 
de ces revenus etablie a son nom. 

Toutefois, il peut demander l'imposition separee de ses 
enfants mineurs lorsque ces derniers disposent de 
revenus qui leur sont propres. 

Dans le cas ou le contribuable ne dispose comme 
revenu que de traitements et salaires, les retenues 
d'impots effectuees sont liberatoires. 
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2. Le chef de famille qui dispose de revenus peut opter 
pour l'imposition commune tant en raison de ses 
revenus personnels que de ceux de sa ou de ses conjointes 
et de ses enfants mineurs habitant avec lui. 

A ce titre, il est tenu de produire une declaration unique 
de ses revenus etablie a son nom. 

Dans ce cas, la femme mariee est solidairement 
responsable avec son mari du paiement de l'impot sur le 
revenu, des acomptes provisionnels et de l'impot du 
minimum fiscal etablis au nom du mari. Toutefois, pour ce 
qui conceme l'impot sur le revenu, sa responsabilite est 
limitee a la proportion correspondent a ses propres revenus 
par rapport a l'ensemble des revenus du menage au cours 
de l'annee dont les revenus ont servi de base a l'imposition. 

3. Les filles majeures sont personnellement imposables 
pour les revenus dont elles peuvent disposer jusqu'a la date 
de leur manage. 

Article 32 (!oi 98-34 du 17 avril 1998) : Sous reserve des 
dispositions de l'article 31, les associes des societes en 
nom collectif et ceux des societes en commandite simple 
sont, lorsque ces societes n'ont pas opte pour le regime 
fiscal des societes de capitaux, personnellement soumis a 
l'impot sur le revenu pour la part de benefices sociaux 
correspondant a leurs droits dans la societe. 

II en est de meme, sous les memes conditions : 

des membres de societes civiles qui ne revetent pas en 
droit ou en fait l'une des formes des societes visees a 
l'article 4 et qui ne se livrent pas a une exploitation ou a 
des operations visees audit article; 
des membres des societes en participation, y compris 
les syndicats financiers qui sont indefiniment 
responsables et dont les noms et adresses ont ete 
indiques a l'administration; 

- des indivisaires, des membres de societes de fait et des 
membres des groupements d'interet economique. 

Article 33 : Sont exemptes de l'impot: 

1. Les personnes dont le revenu net imposable divise par le 

nombre de parts correspondant a leurs situation et 
charges de famille, tel qu'il est fixe par l'article 
105,n'excede pas la somme de 600.000 FCFA pour le 
calcul du droit progressif vise a l'article 104. 

2. Les agents diplomatiques et consulaires de nationality 
etrangere, mais seulement dans la mesure ou les pays 
qu’ils represented conceded des avantages analogues 
au personnel diplomatique et consulaire senegalais et 
exclusivement pour les revenus de l'exercice de leurs 
fonctions diplomatiques ou consulaires. 


SECTION 2 : LIEU D'IMPOSITION 

Article 34 : Si le contribuable a une residence unique, 
l'impot est etabli au lieu de cette residence. 

Toutefois, pour le contribuable disposant de revenus autres 
que salariaux l'impot est etabli au lieu ou il est repute 
posseder son principal etablissement. 


SECTION 3 : REVENUS IMPOSABLES 

Article 35 : Sous reserve des dispositions des conventions 
intemationales, l'impot frappe le revenu net global dont 
dispose le contribuable, determine conformement aux 
dispositions des articles 36, 37 et 38. 

Ce revenu net global est constitue par le total des revenus 
nets des categories suivantes : 

- revenus fonciers; 

- revenus des capitaux mobiliers; 

- benefices industriels, commerciaux et artisanaux; 
benefices des professions non commerciales et revenus 
assimiles; 

benefices des exploitations agricoles; 

- traitements, salaires, indemnites, emoluments, pensions 
et rentes viageres. 

Article 36 : Pour la determination du revenu net vise a 
l'article 35, sont deductibles les charges suivantes 
lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour 1'evaluation des 
revenus categories : 

1. Arrerages de rentes payes par le contribuable a titre 
obligatoire et gratuit, dans la limite de 5% du revenu 
net vise a l'article 38 avec un maximum de 300.000 
FCFA. 

Ces limitations ne sont pas applicables aux arrerages 
verses en vertu d'une decision de justice ou lorsque le 
debirentier est en mesure de prouver que les sommes 
payees par lui excedent le maximum de 300.000 FCFA 
prevu a l'alinea ci-dessus. 

2. En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les 
deficits affectant l'exercice de liquidation, compte tenu 
s'il y a lieu, des pertes des 3 annees precedentes qui 
n'auraient pu etre imputees sur le revenu categoriel. 

3. Les versements volontaires pour la constitution de 
retraite, dans la limite de 10% du montant total des 
traitements, salaires, indemnites, emoluments et 
avantages en nature. 

4. Les primes d'assurances sur la vie, dans la limite de 5% 

du revenu net vise a l'article 38, le maximum de la 
deduction autorisee etant fixe a 200.000 FCFA 
augmente de 20.000 FCFA par enfant a charge. 

5. Les versements effectues au profit d'oeuvres ou 
d'organismes d'interet general a caractere 
philanthropique, educatif, scientifique social ou 
familial reconnu d'utilite publique designes par arrete 
du ministre charge des Finances, dans la limite de 
0,50% du revenu net avant deduction des charges 
prevues au present article. 

6. Les interets des emprunts a la charge du contribuable 
pour l'acquisition, la conservation ou les reparations de 
son habitation principale situee au Senegal, sous 
reserve de la production du tableau d'amortissement du 
pret, certifie par l'organisme preteur. 

Article 37 : Les majorations de droits pour defaut ou 
inexactitude de declarations et les majorations de droits 
pour infraction aux regies applicables en matiere de 
recouvrement ne constituent pas des charges deductibles 
du revenu global. 
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Article 38 : Le revenu net correspondant aux diverses 
sources enumerees a l'article 35, est determine chaque 
annee, dans les conditions prevues a la section 4 du present 
chapitre. 

Article 39 : Les plus-values immobilieres realisees par des 
personnes physiques dans le cadre de la gestion de leur 
patrimoine prive, le cas echeant assujetties a la taxe de 
plus-values, ne sont pas soumises a l'impdt sur le revenu. 


SECTION 4 : DETERMINATION DES BENEFICES OU DES 
REVENUS NETS DES DIVERSES CATEGORIES DE REVENUS 

SOUS-SECTION 1 : REVENUS FONCIERS 

I. Revenus imposables 

Article 40 : Sous reserve des conventions intemationales 
destinees a eviter les doubles impositions et des 
dispositions de l'article 41, sont compris dans la categorie 
des revenus fonciers, lorsqu'ils ne sont pas inclus dans les 
benefices d'une entreprise industrielle, commerciale ou 
d'une exploitation agricole ou d'une profession non 
commerciale : 

1. Les revenus des proprietes baties, telles que maisons et 

usines, ainsi que les revenus de l'outillage des 
etablissements industriels attaches au fond a 
perpetuelle demeure ou reposant sur des fondations 
speciales faisant corps avec l'immeuble, et les revenus 
de toutes installations commerciales ou industrielles 
assimilees a des constructions; 

2. Les revenus des proprietes non baties de toute nature, y 

compris ceux des terrains occupes par les carrieres, les 
mines, les etangs, les salines et marais salants; 

3. Les revenus accessoires provenant notamment de la 
location du droit d'affiche, de la concession du droit 
d'exploitation de carrieres, de redevances trefoncieres 
ou autres redevances analogues ayant leur origine dans 
le droit de propriete ou d'usufruit. 

Article 41 : Les revenus en nature correspondant a la 
disposition d'un logement dont le proprietaire se reserve la 
jouissance, ne sont pas soumis a l'impdt sur le revenu. 
L'exoneration ne conceme que le revenu en nature 
correspondant a la disposition du logement, et les charges 
correspondantes ne sont pas deductibles dans ce cas pour 
l'assiette de l'impdt. 

Elle ne peut etre accordee lorsque le proprietaire n'occupe 
pas personnellement le logement mais le met gratuitement, 
de son propre chef, a la disposition d'un tiers sans y etre 
tenu par une obligation legale. 

II. Determination du revenu imposable 

Article 42 : Le revenu net foncier est egal a la difference 
entre le montant du revenu brut encaisse et le total des 
charges de la propriete acquittees au cours de l'annee 
precedent celle de l'imposition. 

Article 43 : Le revenu brut des immeubles ou parties 
d'immeubles donnes en location est constitue par le 
montant des recettes perpues par le proprietaire, augmente 


du montant des depenses incombant normalement a ce 
dernier et mises par les conventions a la charge des 
locataires et diminue du montant des depenses supportes 
par le proprietaire pour le compte des locataires. 

Lorsque le proprietaire n'occupe pas personnellement le 
logement mais le met gratuitement a la disposition d'un 
tiers sans y etre tenu par une obligation legale, le revenu en 
nature correspondant est compris dans la base imposable. 
Ce revenu est evalue conformement aux dispositions de 
l'article 222. 

Article 44 : Les charges de la propriete deductibles pour la 
determination du revenu net comprennent: 

a. les depenses de reparation et d'entretien, les frais de 
gerance et de remuneration des gardiens et concierges, 
effectivement supportes par le proprietaire; 

b. les interets de dettes contractees pour l'acquisition, la 
construction, la conservation ou la reparation des 
proprietes; 

c. une deduction forfaitaire fixee a 20 % des revenus bruts 

et representant les frais de gestion, l'assurance et 
l'amortissement; 

d. la contribution fonciere des proprietes baties ou non 
baties. 

Article 45 : La determination du revenu net ou du deficit 
est effectuee pour chacune des proprietes appartenant au 
contribuable. 

Si la somme algebrique des resultats est negative, le deficit 
constate peut etre reporte sur le revenu net foncier afferent 
aux annees suivantes jusqu'a la 3eme inclusivement. 

III. Regime d'imposition 

Article 46 : Les contribuables qui perpoivent des revenus 
fonciers sont tenus de declarer chaque annee le montant de 
leur revenu net imposable pour l'annee precedente a l'aide 
de la formule reglementaire de declaration des revenus. 
Cette formule, mise a la disposition des interesses, doit 
etre signee. 

Article 47 : Les gerants des societes civiles vises a l'article 
32 sont tenus de fournir, avant le ler fevrier de chaque 
annee, pour les revenus de l'annee precedente, a 
l'lnspecteur des impots du lieu du siege de la societe ou, si 
ce siege est situe a l'etranger, a l'lnspecteur des impots du 
lieu de situation de l'immeuble, un etat indiquant par 
immeuble, les renseignements prevus a l'article 48. 

Article 48 : Les renseignements dont la production est 
prevue a l'article 47 sont: 

1. les prenoms, nom et domiciles des associes; 

2. le revenu brut global de l'immeuble tel qu'il est defini a 

l'article 43; 

3. la liste detaillee des charges deductibles enumerees a 
l'article 44; 

4. le nombre de parts de la societe civile possedees par 
chaque associe ainsi que la part du revenu net ou du 
deficit revenant a chacun d'eux. 
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Article 49 : Les associes des societes civiles visees a 
l'article 32 sont personnellement tenus de declarer leur part 
de revenu net fonder dans les memes conditions et delais 
que les autres contribuables. 


SOUS-SECTION 2 : REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS 

Article 50 : Sont consideres comme revenus de capitaux 
mobiliers : 

- les revenus des valeurs mobilieres; 

les revenus des creances, depots, cautionnements et 
comptes courants. 

Lorsque ces revenus sont inclus dans les benefices d'une 
entreprise industrielle, commerciale ou d'une exploitation 
agricole ou d'une profession non commerciale, le droit 
proportionnel vise a l'article 104 n'est pas du. 

lere Partie : Revenus des valeurs mobilieres 

I. Cltamp d'application 

Article 51 : Sont soumis a l'impot sur le revenu, les 
revenus distribues par les personnes morales senegalaises 
ou etrangeres designees ci-apres lorsqu'elles ont au 
Senegal leur siege social, leur siege effectif, un 
etablissement ou y exercent une activite quelconque : 

1. quel que soit leur objet, les societes anonymes et les 
societes a responsabilite limitee; 

2. les societes civiles sauf celles qui sont exonerees en 
vertu du paragraphe I. 2. de l'article 138; 

3. les personnes morales qui, sous une autre denomination, 

presentent les caracteristiques fondamentales des 
societes visees ci-dessus; 

4. les etablissements publics, les organismes de l'Etat ou 
des communes jouissant de l'autonomie financiere et se 
livrant a une exploitation ou a des operations de 
caractere lucratif; 

5. (lot 98-34 du 17 avril 1998) les societes de fait, les 
societes en nom collectif, les societes en commandite 
simple, les societes a responsabilite limitee ou l'associe 
unique est une personne physique, les societes en 
participation et les groupements d'interet economique 
ayant opte pour leur assujettissement a l'impot sur les 
societes. 

Sont egalement passibles de lTmpot sur le Revenu, les 
revenus distribues correspondant aux droits des associes 
commanditaires. 

II. Revenus imposables 

Article 52 : Sous reserve des exemptions prevues aux 
articles 56 et 138 sont consideres comme revenus de 
valeurs mobilieres, pour la determination de l'impot sur le 
revenu : 

1. les dividendes, interets, arrerages, revenus et tous autres 
produits des actions de toute nature et des parts de 
fondateurs des societes, compagnies et entreprises 
quelconque financieres, industrielles, commerciales ou 
civiles visees a l'article 51, quelle que soit l'epoque de 
leur creation; 


2. les interets, produits et benefices des parts d'interets 
dans les societes, compagnies et entreprises visees a 
l'article 51 dont le capital n'est pas divise en actions; 

3. le montant des remboursements et amortissements 
totaux ou partiels que les societes visees aux 1. et 2. qui 
precedent effectuent sur le montant de leurs actions, 
parts d'interets, avant leur dissolution ou leur mise en 
liquidation; 

4. le montant des tantiemes, jetons de presence 
remboursements forfaitaires de frais et toutes autres 
remunerations revenant a quelque titre que ce soit aux 
membres des conseils d'administration ou de gestion 
des societes visees au ler alinea; 

5. les jetons de presence payes aux actionnaires de ces 
societes a l'occasion des assemblies generales; 

6. les interets, arrerages et tous produits des obligations, 
effets publics et tous autres titres d'emprunts 
negociables emis par les communes, les etablissements 
public ainsi que par les societes, compagnies et 
entreprises visees au 1. et 2. 

7. les lots et primes de remboursement payes aux porteurs 

des memes titres; 

8. les sommes mises par les societes, compagnies, 
entreprises visees a l'article 51 a la disposition des 
associes directement ou par des personnes ou societes 
interposees a titre d'avances, de prets ou d'acomptes. 
Nonobstant toute disposition contraire, lorsque ces 
sommes sont remboursees a la personne morale moins 
de 5 ans apres qu'elles aient ete mises a la disposition 
des associes, la fraction des impositions auxquelles leur 
attribution avait donne lieu est restitute aux 
beneficiaires ou a leurs ayants-cause. 

9. les remunerations ou avantages occultes accordes par les 

memes societes, compagnies ou entreprises. 

Les dividendes, arrerages, benefices et produits vises aux 
1. et 2. du present article s'entendent de toutes sommes ou 
valeurs attributes, a quelque epoque que ce soit, aux 
associes et porteurs de parts a un autre titre que celui de 
remboursement de leurs apports. 

La base imposable est constitute par le montant des 
produits vises au present article. 

Article 52 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): Les 

produits du portefeuille d’actions, de parts d’interets et 
d’obligations redistribues par les fonds communs de 
placement et par toutes autres formes de placement 
collectif agreees, constituent des revenus de valeurs 
mobilieres. 

Article 53 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Sont 
consideres comme revenus distribues : 

1. Tous les benefices ou produits qui ne sont pas mis en 

reserve ou incorpores au capital; 

2. Toutes les sommes ou valeurs mises a la disposition 

des associes, actionnaires ou porteurs de parts et non 
prelevees sur les benefices. 

Les sommes imposables sont determinees, pour chaque 
periode retenue pour Tetablissement de l’impot sur les 
societes, par la comparaison du bilan de cloture de ladite 
periode et de celui de la periode precedente. 
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Pour l 'application du 1 °) susvise, les benefices s ’entendent 
de ceux qui ont ete retenus pour I’assiette de I’impdt sur 
les societes. 

Toutefois, ces benefices sont augmentes de ceux qui sont 
legalement exoneres dudit impot, y compris les produits 
deductibles du benefice net en vertu de Varticle 22 du 
present Code, ainsi que les benefices que la societe a 
realises dans des entreprises exploitees hors du Senegal, et 
diminues des sommes payees au titre de I’impdt sur les 
societes. 

Article 54-l(Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour 
chaque periode d ’imposition retenue en vue de 
I’etablissement de l'impot sur les societes, la masse 
imposable des revenus distribues est determinee dans les 
conditions prevues aux points II a VII ci-dessous. 

II-Il est procede a la comparaison du total des postes de 
capital, de reserves et de resultats figurant au bilan a la 
cloture de la periode consideree avec le total des memes 
postes figurant au bilan a la cloture de la periode 
precedente. 

En ce qui concerne les societes nouvelles, le second terme 
de la comparaison prevue a l ’alinea precedent est fourni 
par le total des postes vises audit alinea, tels qu ’ils 
existent au moment de la constitution definitive. 

Ill — Si la periode d'imposition est beneficiaire, la masse 
des revenus distribues est constitute selon le cas par : 

- L’excedent du benefice sur I’accroissement resultant 
de la comparaison prevue au II; 

- Le total du benefice et de la diminution resultant de 
ladite comparaison. 

Si la periode d ’imposition est deficitaire, la masse des 
revenus distribues, correspond a I’excedent de la 
diminution resultant de la comparaison prevue au II sur la 
perte. 

La masse des revenus distribues ainsi determinee est: 

- Augmentee, s ’il y a lieu, des sommes mises a la 
disposition des associes, actionnaires ou porteurs de 
parts et reputees imposables en vertu du 2°) del 'article 
53 et de Varticle 52-9°) du present Code ; 

- Diminuee des sommes qui, en vertu des articles 138 a 
141 du Code General des Impots, ne sont pas 
considerees comme des distributions imposables et des 
sommes payees titre de transactions, amendes, 
confiscations, penalites de toute nature sanctionnant 
les contraventions aux dispositions legates regissant 
les prix, I’assiette et le recouvrement des droits, 
impots, contributions et taxes. 

Toutefois, ces augmentations ou ces diminutions ne sont 
operees que dans la mesure oil il n ’en a pas deja ete tenu 


compte pour la determination, soit des resultats de la 
periode consideree, soit des variations des postes vises au 

I. 

IV— Pour l ’application du I: 

a) Le capital ne comprend pas la fraction non appelee ; 

b) Sont consideres comme des reserves les reports 

beneficiaires a nouveau, les provisions et les 
amortissements ayant supporte un impot sur les 
benefices industriels et commerciaux ou I’impdt sur 
les societes, ainsi que les provisions speciales 
constituees conformement aux dispositions legales. 

V — Toute augmentation de capital realisee par voie 
d'apport ou tout appel de capital au cours d’une periode 
d’imposition n’est retenu, pour la comparaison prevue au 
I, qu ’a partir de la periode suivante. 

Ne sont egalement retenues qu 'a partir de la periode 
suivante les reserves provenant des primes demission ou 
de fusion, les reserves de reevaluation et toutes autres 
reserves constituees en franchise de I’impdt sur les 
societes. 

VI — En vertu du dernier alinea de l ’article 53 du present 
Code et pour Tapplication des I et II, sont comprises, pour 
la totalite, dans le poste «resultats», les plus-values 
visees a l’article 10 du meme Code. 

VII — Tout redressement du benefice imposable a l ’impot 
sur les societes au titre d 'une periode sera pris en compte 
au titre de la meme periode pour le calcul des sommes 
distributes. 

Article 55 : Pour chaque periode d'imposition, la masse 
des revenus distribues determinee conformement aux 
dispositions de Particle 54 est consideree comme repartie 
entre les beneficiaires pour Pevaluation du revenu de 
chacun d'eux, a concurrence des chiffres indiques dans les 
declarations souscrites par la personne morale. 

Au cas ou la masse des revenus distribues excede le 
montant total des distributions tel qu'il resulte des 
declarations visees ci-dessus, la personne morale est 
invitee a fournir a l'administration, dans un delai de 20 
jours, toutes indications sur les beneficiaires de l'excedent 
de distribution. 

En cas de refus ou a defaut de reponse dans ce delai, les 
sommes correspondantes sont assimilees a des 
remunerations occultes et sont, comme telles, soumises a 
l'impot sur le revenu en application de Particle 188. 

III. Exemptions 

Article 56 : Sont exoneres de l'impot sur le revenu, les 
interets, arrerages et tous autres produits des obligations, 
effets publics et tous autres titres d'emprunts negociables 
emis par : 

1. l'Etat, les communes, les etablissements publics ne se 
livrant pas a une exploitation ou a des operations a 
caractere lucratif; 
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2. la Banque de l'Habitat du Senegal; 

3. la Caisse Nationale de Credit Agricole du Senegal; 

4. la Caisse Centrale de Cooperation economique; 

5. les cooperatives ou unions de cooperatives criies et 
fonctionnant conformement a la reglementation en 
vigueur. 

IV. Assiette 

Article 57 : Le revenu ou la remuneration est determinee : 

1. pour les actions, par le dividende fixe d'apres les 
deliberations des assemblies generates d'actionnaires 
ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 
tous autres documents analogues; 

2. pour les obligations ou emprunts, par l'intiret ou revenu 

distribue dans Fannie; 

3. pour les parts d'intirets, soit par les deliberations des 
assemblies ginirales des associis ou des conseils 
d'administration soit, a difaut de dilibirations, au 
moyen d'une diclaration a souscrire dans les 3 mois de 
la cloture de l'exercice; 

4. pour les lots, par le montant meme du lot; 

5. pour les primes de remboursement, par la diffirence 
entre la somme remboursie et le taux d'imission des 
emprunts; 

6. pour les rimunirations des membres des conseils 
d'administration ou de gestion des sociitis, par les 
dilibirations des assemblies ginirales d'actionnaires 
ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou 
tous autres documents analogues. 

2eme Partie : Revenus des creances, depots et 
cautionnements 

I. Champ d’application 

Article 58 : Sont considiris comme revenus des criances, 
dipots et cautionnements pour l'application de l'impot sur 
les revenus, les intirits, arrirages et tous autres produits : 

1. des criances hypothicaires, priviligiies et 
chirographaires, a l'exclusion de toute opiration 
commerciale ne prisentant pas le caractire juridique 
d'un pret; 

2. des dipots de sommes d'argent, a vue ou a ichiance 
fixe, quel que soit le dipositaire et quelle que soit 
l'affectation du dipot; 

3. des cautionnements en numiraire; 

4. des comptes courants; 

5. des bons de caisse. 

Article 58 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

produits vises a l'article 58 redistribues par les fonds 
communs de placement et par toutes autres formes de 
placement collectif agreees, constituent des revenus de 
creances, depots et cautionnements. 

II. Exemptions 

Article 59 : Les dispositions de l'article 58 ne sont pas 
applicables aux intirets, arrirages et tous autres produits 
de comptes courants figurant dans les recettes provenant 
de l'exercice d'une profession industrielle, commerciale, ou 


agricole ou d'une exploitation miniire, sous la double 
condition : 

1. que les contractants aient l'un et l'autre l'une des 
qualitis d'industriel, de commergant ou d'exploitant 
agricole ou minier; 

2. que les opirations inscrites au compte courant se 
rattachent exclusivement a l'industrie, au commerce ou 
a l'exploitation des 2 parties. 

Article 60 : Sont exoniris de l'impot sur le revenu : 

1. les intirets, arrirages et tous autres produits des titres 
d'emprunt imis par l'Etat, les commune et les 
collectivitis locales; 

2. les intirets, arrirages et tous autres produits des 
comptes de dipots ouverts dans les icritures de la 
Banque de l'Habitat du Sinigal, ainsi que des prets et 
avances, quelle que soit leur forme, consentis a cet 
itablissement; 

3. les intirets des sommes inscrites sur les livrets 
d'ipargne des personnes physiques, a condition qu'ils 
soient servis par une banque, un itablissement 
financier ou une caisse d'ipargne situis au Sinigal; 

4. les intirets des prets consentis aux coopiratives ou 
unions de coopiratives criies et fonctionnant 
conformiment a la ligislation en vigueur, ou des prets 
qu'elles consentent; 

5. les intirets des prets consentis par la Banque Centrale 
des Etats de l'Afrique de l'Ouest; 

6. les intirets des prits consentis par la Caisse Centrale de 
Coopiration Economique; 

7. les intirets des prets consentis a la Caisse Nationale de 
Cridit Agricole du Sinigal; 

8. les intirets, arrirages et tous autres produits des prets et 
avances, quelle que soit leur forme, consentis aux 
sociitis d'iconomie rnixte qui ont pour objet la 
promotion et le diveloppement de la petite et moyenne 
entreprise industrielle, commerciale ou artisanale; 

9. les intirets, arrirages et tous autres produits des 
emprunts contractis par la SNHLM. 

La mime exoniration est applicable aux sociitis 
d'iconomie rnixte fondies en vue de l'amilioration de 
l'habitat et a toutes autres sociitis qui se consacrent, 
avec l'agriment et sous le controle de l'Etat, au 
diveloppement de l'habitat dans la mesure oil les prets 
sont contractis ou consentis en vue de l'amilioration de 
l'habitat ou du diveloppement des habitations 
iconomiques. 

10. les intirets des valeurs d'itat; 

11 . les lots ainsi que les primes de remboursement 
rattachis aux bons et obligations, lorsqu'ils sont 
expressiment exoniris. 

Les produits visis au present article ne sont pas sounds a 
la retenue a la source visie a l'article 143. 

III. Assiette de l'impot sur le revenu 

Article 61 : La base imposable est constituie par le 
montant brut des intirets, arrirages et tous autres produits 
des valeurs disignis a l'article 58. 

L'impot sur le revenu est du par le seul fait soit du 
paiement des intirets de quelque maniire qu'il soit 
effectui, soit de leur inscription au dibit ou au cridit d'un 
compte. 
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Toutefois, quelque soit le domicile du creancier, les 
interets de bons de caisse restent soumis au prelevement 
liberatoire de 20% prevu a l'article 143. 

Article 62 : En cas de capitalisation des interets d'un prix 
de vente de fonds de commerce, le fait generateur de 
l'impot sur le revenu est reporte a la date du paiement 
effectif des interets. 

Article 63 : S'il est precede au remboursement total ou 
partiel d'une creance comportant des interets impayes, 
l'impot est calcule en imputant ce remboursement d'abord 
sur les interets. 

Cette disposition ne s'applique ni aux reductions de dettes 
judiciairement constatees, ni aux remboursements par voie 
d'ordre ou de contribution amiable ou judiciaire. 


SOUS-SECTION 3 : BENEFICES INDUSTRIELS ET 

COMMERCIAUX 

I. Definition; exploitations imposables 

Article 64 : Sont consideres comme benefices industriels 
et commerciaux les benefices realises par les personnes 
physiques provenant de l'exercice d'une profession 
industrielle, commerciale et artisanale. 

II en est de meme des benefices realises par les 
concessionnaires de mines, par les amodiataires et sous 
amodiataires de concessions minieres et par les titulaires 
de permis d'exploitation de mines et par les adjudicataires 
concessionnaires et fermiers de droits commerciaux. 

Article 65 : Presentent egalement le caractere de benefices 
industriels et commerciaux pour l’application de l'impot 
sur le revenu, les benefices realises par les personnes 
physiques designees ci-apres ; 

- Celles qui donnent en location un etablissement 
commercial et industriel muni du materiel ou du 
mobilier necessaire a son exploitation, que la location 
comprenne ou non tout ou partie des elements 
incorporels du fonds de commerce ou d'industrie; 

- Celles qui se livrent a des operations d'intermediaires 
pour l'achat ou la vente des immeubles ou des fonds de 
commerce ou qui, habituellement, achetent en leur nom 
les memes biens en vue de les revendre; 

- Celles qui precedent au lotissement et a la vente de 
terrains leur appartenant; 

- Celles qui louent ou sous-louent des locaux meubles; 

- Les associes gerants majoritaires des SARL 

Article 66 : Le terme "personnes physiques" designe non 
seulement les exploitants individuels mais aussi les 
membres des societes de personnes et assimilees de 
societes de fait, de societes en participations et de 
groupements d'interet economiques n'ayant pas opte pour 
l'impot sur les societes, lorsque ces societes exercent une 
activite reputee industrielle, commerciale ou artisanale. 

Article 67 : L'exercice d'une profession industrielle ou 
commerciale s'entend de l'accomplissement habituel par 
des personnes agissant pour leur propre compte et 


poursuivant un but lucratif, d'operations de caractere 
industriel ou commercial. 

Article 68 : Les professions artisanales sont celles des 
contribuables qui exercent, pour leur propre compte, une 
activite manuelle et qui tirent leur profit de la 
remuneration de leur propre travail. 

II. Benefices imposables 

Article 69 : Sous reserve des dispositions des conventions 
intemationales relatives aux doubles impositions, les 
personnes physiques qui ont leur domicile fiscal au 
Senegal sont soumises a l'impot sur le revenu sur 
l'ensemble de leurs benefices, de source senegalaise 
comme de source etrangere. 

Sous la reserve visee au precedent alinea, les personnes 
physiques dont le domicile fiscal est situe hors du Senegal 
sont passibles de l'impot a raison des benefices realises au 
Senegal, au sens de l'article 3 du present code. 

Le benefice imposable est determine dans les memes 
conditions que celles prevues aux articles 6 a 15. 

Article 70 : Dans le cas de deces de l'exploitant, la 
taxation de la plus-value du fonds de commerce, elements 
corporels et incorporels, est, lorsque l'exploitation est 
continuee par les heritiers en ligne directe ou par le 
conjoint, reportee au moment de la cession ou de la 
cessation de l'exploitation par ces demiers, a condition 
qu'aucune augmentation ne soit apportee aux evaluations 
des elements de l'actif figurant au dernier bilan dresse par 
le defunt. 

Article 71 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La 

disposition visee a l'article 70 reste applicable lorsque, a 
la suite du partage de la succession, l'exploitation est 
poursuivie par le ou les heritiers en ligne directe ou par le 
conjoint attributaire du fonds de meme que dans le cas ou 
les heritiers en ligne directe constituent exclusivement soit 
entre eux, soit entre eux et le conjoint survivant, une 
societe en nom collectif en commandite simple ou a 
responsabilite limitee a condition que les evaluations des 
elements d’actif existant au deces, ne soient pas 
augmentees a l'occasion du partage ou de la 
transformation de l 'entreprise en societe. 

III. Fixation du benefice imposable 
1. Regime du benefice reel 

Article 72 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

personnes physiques qui ne remplissent pas les conditions 
prevues a l’article 74-b pour etre imposees d’apres le 
regime de la contribution globale unique, et celles qui 
optent pour l 'imposition d ’apres le regime du benefice reel 
conformement a l’article 76, sont tenues de declarer le 
montant de leur benefice imposable ou de leur deficit de 
I’annee precedente, au plus tard le 30 avril de chaque 
annee. 

Dans le meme delai, les personnes physiques exerqant leur 
activite a la fois au Senegal et a I’etranger ou dont le 
domicile est situe hors du Senegal, devront en outre 
declarer a l’agent charge de Vassiette, chaque annee le 
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montant de leur benefice total realise tant au Senegal qu 'a 
I’etranger. A la demande de l'agent charge de I’assiette, 
ces personnes seront tenues, au surplus, de fournir les 
copies des declarations souscrites dans le ou les Etats 
nommement designes ainsi que les copies des pieces 
jointes a ces declarations. 

Article 73 : Les personnes physiques visees a l'article 72 
sont tenues de fournir, en meme temps que la declaration 
prevue au dit article, les documents prevus a l'article 921. 

Regime de la contribution globale unique 

A - Champ d’application 

Article 74-a (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; II est 

etabli un regime de fiscalite globale denomme contribution 
globale unique, representatif des impots et taxes ci-apres : 

- Impot sur le revenu assis sur les benefices industriels et 
commerciaux; 

- Impot du minimum fiscal; 

- Contribution des patentes ; 

- Taxe sur la valeur ajoutee 

- Contribution forfaitaire a la charge des employeurs ; 

- Licence des debits de boissons. 

La contribution globale unique est perque au profit de 
l Etat et des Collectivites locales. 

Article 74-b : Sont assujetties a la contribution globale 
unique, les personnes physiques dont le chiffre d'ajfaires 
annuel, tous droits et taxes compris, n ’excede pas : 

- 50 millions de francs lorsqu ’elles effectuent des 

operations de livraisons de biens ; 

- 25 millions de francs lorsqu 'elles effectuent des 

operations de prestations de services. 

Lorsque le contribuable exerce des activites mixtes, il ne 
peut etre admis au regime de la contribution globale 
unique que si son chiffre d’affaires global annuel n ’excede 
pas 50 millions et que la limite concernant les operations 
de prestations de services ne soit pas depassee. 

Les chiffres d’affaires annuelsprevus pour l'application 
du regime de la contribution globale unique, sont 
determines en tenant compte de l ’ensemble des operations 
realisees dans tous les etablissements de l 'entreprise, y 
compris celles exonerees. 

Article 75 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La 

contribution globale unique ne s ’applique pas : 

- Auxpersonnes physiques dont l ’activite releve de la 
categorie des benefices non commerciaux ; 


- Aux personnes physiques realisant des operations de 
vente, de locations d’immeubles ou de gestion 
immobiliere. 

Article 76 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : les 

differentes retenues a la source et autres precomptes 
d’impots et taxes operes, en vertu de dispositions prevues 
au present Code, sur les achats ou sur le chiffre d’affaires 
des assujettis a la contribution globale unique constituent 
des recettes definitivement acquises au Tresor public. 

Les contribuables relevant du regime de la contribution 
globale unique peuvent exercer une option pour leur 
assujettissement au regime du reel dans les conditions de 
droit commun. 

A cet ejfet, ils doivent, notifier au plus tard le 31 janvier de 
l ’annee d’imposition, leur choix au Directeur des Impots. 

L ’option ainsi exercee est totale et irrevocable. Le 
changement de regime court a compter du l er janvier de 
Vannee de l’option et porte sur tous les impots et taxes 
vises a l ’article 74-a. 

Les professions sujettes a la patente sont logees d’office, 
lors de la premiere annee de leur imposition d’apres le 
regime du reel, a la derniere classe du Tableau A. 

B - Tarif de la contribution globale unique 

Article 77 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le 

montant de la contribution globale unique est fixe selon le 
tarif ci-dessous : 

Pour les vrestataires de services : 


Chiffre d’affaires Montant de I’impot 


De 0 a 330 000 F 

10 000 F 

330 001 d 500 000 

25 000 

500 001 a 1 000 000 

50 000 

1 000 001 a 2 000 000 

100 000 

2 000 001 a 3 000 000 

200 000 

3 000 001 a 5 000 000 

400 000 

5 000 001 d 7 500 000 

800 000 

7 500 001 a 10 000 000 

1 200 000 

10 000 001 a 15 000 000 

1 800 000 

15 000 001 a 20 000 000 

2 200 000 

20 000 001 a 25 000 000 

3 000 000 

-Pour les commercants 

Chiffre d’affaires 

Montant de I’impdt 

DeOd 330 000 F 

5 000 

330 001 a 500 000 

15 000 

500 001 d 1 000 000 

30 000 

1 000 001 a 2 000 000 

50 000 

2 000 001 a 3 000 000 

75 000 

3 000 001 a 5 000 000 

150 000 

5 000 001 a 7 500 000 

300 000 
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7 500 001 a 

! 10 000 000 


600 

000 

10 

000 

001 

a 

15 

000 

000 


900 

000 

15 

000 

001 

a 

20 

000 

000 

1 

200 

000 

20 

000 

001 

a 

25 

000 

000 

1 

500 

000 

25 

000 

001 

a 

28 

000 

000 

1 

800 

000 

28 

000 

001 

a 

31 

000 

000 

2 

200 

000 

31 

000 

001 

a 

34 

000 

000 

2 

500 

000 

34 

000 

001 

a 

37 

000 

000 

2 

800 

000 

37 

000 

001 

a 

41 

000 

000 

3 

000 

000 

41 

000 

001 

a 

44 

000 

000 

3 

200 

000 

44 

000 

001 

a 

47 

000 

000 

3 

600 

000 

47 

000 

001 

a 

50 

000 

000 

4 

200 

000 


C - Etablissement 

Article 78 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; La 

contribution globale unique est etablie chaque annee en 
consideration de la totalite du chiffre d 'affaires realise du 
l er janvier au 31 decembre de I’annee precedente, 
deduction faite des operations soumises au precompte de 
TVA. 

Le montant du par les entreprises nouvelles est reduit au 
prorata temporis en ce qui concerne la premiere annee. 

D - Recouvrement 

Article 79-a (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; La 

contribution globale unique est etablie par voie de role. 
Elle donne lieu chaque annee, au versement d’acomptes a 
imputer sur l 'impot du au titre de l 'annee. 

Chaque acompte est egal au tiers de l 'impot du. 

Les acomptes sont spontanement verses dans les quinze 
premiers jours des mois de fevrier, mai et aout de l ’annee 
d'etablissement de 1’impot. Ils doivent etre payes a la 
caisse du comptable du Tresor du lieu d’imposition defini 
par l ’ article 34 du present Code. 

Tout paiement donne lieu a la delivrance d 'line quittance. 

L 'avertissement etabli par le service des impots et delivre 
aux contribuables par Tagent charge de la perception 
accompagne de la quittance de reglement, tient lieu de 
formule de contribution globale unique 

Tout assujetti est tenu, dans son etablissement, de 
presenter cette formule, lorsqu 'il est requis par les maires, 
les prefets, les sous-prefets, les fonctionnaires dument 
commissionnes des impots, du Tresor, de la Douane, du 
Controle economique et toils les officiers ou agents de la 
Police judiciaire. 

Article 79-b (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): Les 

contribuables dont le montant de I’impdt n’excede pas 
100 000 francs sont tenus de payer spontanement I’impdt 
dont ils sont redevables. Ce paiement est effectue en une 
fois, par voie de fiche de paiement par anticipation, avant 
le l e ' mai de chaque annee pour l ’annee en cours. 


L 'Administration des impots liquide la contribution 
globale unique et, sur presentation de la quittance de 
paiement, delivre au contribuable une vignette dont 
I’affichage dans l'etablissement tient lieu de publicite au 
paiement. 

II est remis aux assujettis marchands forains ou ambulants 
une vignette cartonnee de petit format. 

La vignette doit etre presentee a toute requisition des 
autorites competentes enumerees a l 'article 79-a. 

L 'assujetti qui aura egare sa formule ou sa vignette ou qui 
sera tenu d’en justifier hors de son domicile, pourra se 
faire delivrer un certificat etabli sur papier timbre dont 
mention sera faite des motifs ayant oblige le contribuable 
a le reclamer. 

Article 79-c (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Passe le 
delai vise a Particle 79-b, une commission de 
recouvrement se deplacera sur le territoire de la 
collectivite locale pour verifier I’acquittement effectif de 
I’impdt dont le montant n ’excede pas 100 000francs et au 
besoin, etablir et encaisser l ’impot non verse. 

La commission de recouvrement comprend: 

- un representant du tresor ; 

- un representant des impots ; 

- un representant de la collectivite locale concernee 

- un representant en uniforme de la force publique. 

Le defaut de paiement spontane avant le l e ' mai entraine 
l'application d’une penalite egale a un droit en sus de 
l 'impot du. 


E - Obligations declaratives - Sanctions - Contentieux 

Article 80 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

contribuables sont tenus d’adresser, avant le l e ' fevrier de 

chaque annee, a l'agent charge de I’assiette du lieu du 

siege de I’entreprise ou de son principal etablissement, 

une declaration indiquant: 

- le montant de lews achats de l 'annee precedente ; 

- la valeur globale, au prix de revient, de leurs stocks au 
l er janvier et au 31 decembre de ladite annee ; 

- le montant de leur vente ou de leur chiffre d’affaires du 
l a janvier au 31 decembre de ladite annee ; 

- le montant de leurs loyers professionnels et prives ; 

- le nombre et la puissance de leurs automobiles 
utilitaires ou de tourisme ; 

- la superficie de leurs exploitations agricoles en rapport 
et les moyens materiels mis en oeuvre. 
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Les contribuables sounds au regime de la contribution 
globale unique doivent tenir et representer a toute 
requisition d’un agent ay ant au moins le grade de 
controleur des impots, un registre recapitule par annee, 
presentant le detail de leurs achats appuyes de factures 
justificatives. 

Ils ont egalement l’obligation de tenir et de communiquer, 
a Vagent designe a I'alinea precedent, un livre-journal 
servi au jour le jour et representant le detail de leurs 
recettes professionnelles. 

Article 81 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Tout 
contribuable sounds au regime de la contribution globale 
unique, qui ne fournit pas, dans le delai imparti, la 
declaration prevue a Tarticle 80, est taxe d’office 
conformement aux dispositions de Tarticle 192. L’impdt 
ainsi etabli est notifie au contribuable. 

Article 82 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; La 

constatation des infractions et le contentieux relatifs a la 
contribution globale unique sont soumis aux regies 
prevues en matiere d’impots directs. 

F - Dispositions speciales 

Article 83-a (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Lorsque 
le montant de I’impdt a ete fixe au vu de renseignements 
inexacts, ou lorsqu ’une inexactitude est constatee dans les 
documents dont la tenue ou la presentation est exigee par 
la loi, l Administration dispose d’un delai de cinq ans a 
compter de la date de I’infraction, pour constater et 
sanctionner les infractions commises par les assujettis. 

II est alors procede a la determination de I’impdt 
reellement du selon la procedure contradictoire. 

Si le contribuable remplit encore les conditions pour 
beneficier du regime de la contribution globale unique, 
I'impot est calcule selon le tarif vise a Tarticle 77 majore 
d’un droit en sus. 

Dans le cas contraire, la situation fiscale du contribuable 
est regidarisee au regard des dispositions specifiques de 
tous les autres impots et taxes prevus par le present Code. 

Article 83-b (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; Pour les 
contribuables soumis a, la contribution globale unique, qu 
cessent leur activite en cours d'annee, le montant de 
I'impot a retenir est celui fixe pour Tannee ajuste au 
prorata du temps ecoule du l er janvier, jusqu ’au jour oil la 
cessation est devenue definitive. 

Le montant de I’assiette de I’impot determine dans les 
conditions ci-dessus doit etre augmente, le cas echeant, 
des plus-values provenant de la cession des stocks et des 
elements de I’actif immobilise dans les conditions prevues 
a Particle 189 du present Code. 


Article 83-c (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; les 

contribuables qui ne pourront justifier de leur imposition, 
seront immediatement signales au service es impots. 

Les droits dus pour Tannee en cours sont majores d’un 
droit en sus, pour tout contribuable qui ne pourra fournir 
une formule de la contribution globale unique reguliere, 
un recepisse de sa declaration d’existence ou la 
justification qu ’il est impose. 

Article 83-d (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La 

fermeture de I’etablissement ou la saisie des stocks sera 
operee a I’encontre de tout contribuable ne pouvant 
apporter la preuve du paiement de I'impot ou la 
justification qu ’il est impose. 

La saisie est pratiquee dans les formes et conditions 
prevues par la loi. 

La fiche etablie par l ’Administration des impots au nom du 
contribuable soumis a la contribution globale unique, vaut 
titre executoire pour l 'exercice de la saisie. 

Les marchandises et les instruments saisis seront mis en 
vente a la diligence et par les soins de l ’Administration du 
Tresor. 

Nonobstant les dispositions prevues au present article, la 
fermeture administrative du local professionnel pourra 
etre ordonnee par la commission de recouvrement prevue 
a Tarticle 79-c. Cette fermeture peut etre pratiquee 
immediatement, des constatation de l ’infraction, sans mise 
en demeure prealable ni signification de commandement. 
Elle est materialisee par l ’apposition de scelles. 

La fiche de paiement par anticipation etablie, en 
consequence, par TAdministration des impots, au nom du 
contribuable soumis a la contribution globale unique, vaut 
titre executoire pour l ’exercice de la saisie. 

SOUS-SECTION 4 : BENEFICES DE L'EXPLOITATION 

AGRICOLE 

I. Benefices imposables 

Article 84 : Sont consideres comme benefices de 
l'exploitation agricole les benefices realises par les 
planteurs, agriculteurs, eleveurs et pecheurs, ainsi que ceux 
qui proviennent des exploitations forestieres. 

II. Exemptions 

Article 85 : Les cultivateurs sont exempts de I'impot sur le 
revenu pour la vente et la manipulation des recoltes et 
foins provenant des terrains qui leur appartiennent ou par 
eux explodes et pour le betail qu'ils y elevent. 
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III. Determination du benefice imposable 

Article 86 : Le benefice de l'exploitation agricole est 
determine dans les memes formes que celles prevues en 
matiere de benefices industriels et commerciaux et visees 
notamment aux articles 72 a 83. 


SOUS-SECTION 5 : BENEFICES DES PROFESSIONS NON 
COMMERCIALES 

I. Benefices imposables 

Article 87 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

1. Sont consideres comme provenant de l'exercice d'une 
profession non commerciale ou comme revenus assimiles 
aux benefices non commerciaux, les benefices des 
professions liberates, des charges et offices dont les 
titulaires n'ont pas la qualite de commerijant. Les marges 
realisees occasionnellement, par des personnes physiques 
sur des transactions immobilizes a titre speculatif et de 
toutes occupations, exploitations lucratives et sources de 
profit ne se rattachant pas a une autre categorie de 
benefices ou de revenus telles que notamment, les plus- 
values de cessions de valeurs mobilieres et de droits 
sociaux, les operations de bourse effectuees a titre 
habituel ou speculatif, a l 'exclusion toutefois des lots de la 
loterie nationale senegalaise et des autres loteries 
autorisees. 

2. Ces benefices comprennent notamment les 
remunerations de toute nature payees : 

- pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit 
d'auteur sur une oeuvre litteraire, artistique ou 
scientifique, y compris les films cinema- 
tographiques et de television; 

- pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 
brevet, d'une marque de fabrique ou de 
commerce, d'un dessin ou d’un modele, d'un plan, 
d'une formule ou d'un procede secret, ainsi que 
d'un equipement industriel, commercial ou 
scientifique ne constituant pas un bien 
immobilier; 

- pour des informations ayant trait a une experience 
acquise dans le domaine industriel, commercial 
ou scientifique. 

3. Les greffiers et greffiers en chef de toutes les 
juridictions sont passibles de l'impot suivant les regies 
applicables aux benefices des charges et offices d'apres 
le montant de leur benefice net, determine en faisant 
abstraction des traitements et indemnites qui leur sont 
alloues par l'Etat. Ces traitements et indemnites sont 
ranges parmi les revenus vises aux articles 96 et 97. 

Article 88 : Le benefice imposable est constitue par 
l'excedent des recettes totales sur les depenses necessities 
par l'exercice de la profession. II tient compte des gains ou 
des pertes provenant soit de la realisation des elements 
d'actif affectes a l'exercice de la profession, soit des 
cessions de charges ou d'offices. 


II tient compte egalement de toutes indemnites repues en 
contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession 
ou du transfert d'une clientele. 

Les depenses deductibles comprennent notamment: 

1. le loyer des locaux professionnels; 

2. les amortissements effectues suivant les regies 
applicables en matiere de benefices industriels et 
commerciaux; 

3. les versements effectues au profit d'oeuvres ou 
d'organismes d'interet general a caractere 
philanthropique, educatif, scientifique ou familial 
reconnus d'utilite publique designes par arrete du 
ministre charge des finances, dans la limite de 2/°° 
(deux pour mille) des recettes brutes; 

4. les impdts professionnels du contribuable mis en 
recouvrement au cours de l'exercice, a l'exception de 
l'impdt sur le revenu, des impots et des taxes retenus a 
la source dus par l'employe. Si des degrevements sont 
ulterieurement accordes sur les impots deductibles, leur 
montant entre dans les recettes de l'exercice au cours 
duquel le contribuable est avise de ces degrevements. 

Si, pour une annee determinee, les depenses 
deductibles depassent les recettes, l'excedent est 
reporte sur les benefices des annees suivantes jusqu'a la 
3 eme inclusivement, dans les conditions prevues a 
l'article 14. 

En ce qui conceme les operations de bourse visees a 
l'article 87, l'impot est assis sur le prix de cession des 
titres, diminue des frais reels d'acquisition ou de 
cession directement justifies ou evalues 

forfaitairement a 2% du prix d'acquisition. 

Article 89 : Le montant net des sommes imposables 
versees aux personnes et societes visees a l'article 135 est 
determine en appliquant aux encaissements bruts une 
deduction de 20%. En ce qui conceme les produits des 
representations ou concerts vises au 3eme alinea du meme 
article, les encaissements bruts sont prealablement 
diminues des droits et taxes frappant les entrees; il en est 
de meme du produit des operations grevees d'une taxe sur 
le chiffre d'affaires. 

Article 89 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

plus values de cession de valeurs mobilieres realisees par 
les personnes physiques non commerqantes, sont soumises 
uniquement au droit proportionnel de l'impdt sur le 
revenu, au titre des benefices non commerciaux, pour la 
moitie de leur montant. 

II en est de meme des plus-values resultant des rachats de 
parts de fonds commun de placement ou de leur 
dissolution. 

II. Regime d'imposition 

Article 90 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les 
contribuables qui perpoivent des benefices non 
commerciaux ou des revenus assimiles sont 
obligatoirement soumis, pour la determination du benefice 
imposable sous le regime de la declaration controlee du 
benefice net. 
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A. Regime de la declaration controlee 

Article 91 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les 

contribuables vises a I'article precedent sont tenus 
d'adresser a l'agent charge de l'assiette de l'impdt, dans les 
3 premiers mois de chaque annee, une declaration 
indiquant: 

- le montant de leurs recettes brutes; 

- le detail de leurs depenses professionnelles; 

- le bilan et le compte de resultat; 

- les tarifs speciaux qu'ils appliquent en raison de leurs 

diplomes techniques ou autres ou d'une situation 
personnelle particuliere; 

- le service regulier qu'ils assurent moyennant 

remuneration, pour le compte d'entreprises ou de 
collectivites publiques ou privees; 

- le nombre et la qualite de leurs employes ou 

collaborateurs attitres ou non et le total des salaires 
autres remunerations qu'ils leur versent; 

- le montant et la puissance de leurs voitures automobiles 

a usage professionnel ou prive; 

- le montant de leurs loyers professionnels et prives; 

- le numero d'article et le montant de la cotisation de 

patente. 

Ils doivent tenir et presenter sur demande de tout agent 
ayant au moins le grade de controleur, un document 
donnant le detail journalier de leurs recettes 

professionnelles. 

Article 93 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les 
contribuables doivent tenir un livre journal servi au jour le 
jour et presentant le detail de leurs recettes 

professionnelles, ainsi qu'un registre appuye des pieces 
justificatives correspondantes, comportant la date 
d'acquisition ou de creation et le prix de revient des 
elements d'actif affectes a l'exercice de la profession, le 
montant des amortissements pratiques ainsi que le prix et 
la date de cession de ces elements. 

Ces documents ainsi que toutes les pieces justificatives des 
recettes et des depenses professionnelles doivent etre 
conserves jusqu'a l'expiration de la lOeme annee suivant 
celle de l'encaissement des recettes ou du paiement des 
depenses professionnelles. 

Les officiers publics ou ministeriels sont obligatoirement 
soumis au regime de la declaration controlee, abstraction 
faite des traitements et indemnites qui leur sont allouees 
par l'Etat et qui sont ranges dans la categorie, des 
traitements et salaires. 

Les interesses doivent presenter leurs livres, registres, 
pieces de recettes, de depenses ou de comptabilite a l'appui 
des enonciations de leur declaration. Ils ne peuvent 
opposer le secret professionnel aux demandes 
d'eclaircissements, de justifications ou de communication 
de documents concemant les indications de leurs pieces 
justificatives. 

Tout agent ayant au moins le grade de controleur des 
impots peut demander communication des livres et des 
pieces justificatives. 

Les contribuables vises au ler alinea ne peuvent obtenir, 
par la voie contentieuse, la decharge ou la reduction de la 
cotisation qui leur est assignee, qu'en apportant la preuve 
du chifffe exact de leur benefice. 


Lorsque le contribuable ne dispose pas d'autres revenus 
que les ressources provenant de l'exercice de sa profession 
liberate ou de l'une des activites visees a I'article 87, la 
base imposable, apres rectification ou taxation d'office, ne 
peut etre inferieure a celle fixee pour l'impot sur le revenu 
par I'article 101. 

B. Regime de revaluation administrative 
Article 94 : (Abroge par la loi 97-19) 

Article 95 : (Abroge par la loi 97-19) 


SOUS-SECTION 6 : TRAITEMENTS ET SALAIRES, PENSIONS 
ET RENTES VIAGERES 

I. Champ d'application 

Article 96 : 

I. Sont imposables a l'impot sur le revenu, les traitements 

publics et prives, soldes, indemnites et primes de toutes 
natures, emoluments, salaires et avantages en argent ou 
en nature, (loi 97-11 du 6 mai 1997) Sont egalement 
imposables a cet impot, les pensions et rentes viageres. 
Toutefois, il est fait application d'un abattement egal au 
1/3 des pensions et rentes viageres, sans etre inferieur a 
1.800.000 deFCFA. 

II. Les traitements et salaires sont imposables : 

1°) Lorsque le beneficiaire est domicilie au Senegal 
alors meme que l'activite remuneree s'exercerait hors 
du Senegal et que l'employeur serait domicilie ou etabli 
hors du Senegal; sont consideres comme domicilies au 
Senegal les agents de l'Etat de nationality senegalaise 
en fonction a l'etranger. 

2°) Lorsque le beneficiaire est domicilie hors du 
Senegal a la condition que l'employeur soit domicilie 
ou etabli au Senegal ou que l'activite retribuee s'y 
exerce. 

II. Revenu imposable et base de taxation 

Article 97 : L'impot sur le revenu est du par les 
beneficiaires des revenus vises a I'article 96. II porte 
chaque annee sur les traitements publics et prives, soldes, 
indemnites et primes de toutes natures, emoluments, 
salaires et avantages en argent ou en nature payes ou 
accordes aux interesses au cours de la meme annee. II est 
acquitte dans les conditions fixees aux articles 113 et 
suivants. 

Article 98 : L'estimation des avantages en nature, 
consideres comme des elements de remuneration du point 
de vue fiscal, est operee selon des modalites fixees par 
arrete du ministre charge des Finances. 

Article 99 : Le revenu net salarial imposable est obtenu 
apres deduction : 

a. (la loi 95-06 du 5 janvier 1995) : de l'abattement 
special de 20 % prevu a I'article 114, applicable 
uniquement aux agents de l'Etat en poste dans les 
representations diplomatiques et consulaires et dans les 
services qui leur sont rattaches situes dans les pays hors 
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zone CFA ; Cet abattement est applique pour les agents 
susvists avant la deduction prtvue au b. 

b. des retenues effectues par l'employeur ou des 
cotisations verstes a titre obligatoire pour la 
constitution d'une retraite, dans la limite de 10 % du 
total des traitements, salaires, indemnitts, emoluments 
et avantages en nature. 

c. des frais inherents a la fonction ou a l'emploi lorsqu'ils 
ne sont pas couverts par une allocation ou une 
indemnite speciale; cette deduction est forfaitairement 
fixte a 10 % du revenu brut salarial apres defalcation 
de l'abattement pour cotisation de retraite vise au b, 
sous reserve des dispositions prevues a l'article 129. 

d. des indemnites kilometriques dans les limites fixtes par 
arrete du ministre charge des Finances. 

Article 100 : Sont affranchis de l'impot: 

1. les appointements des agents diplomatiques et 
consulaires de nationalite etrangere pour l'exercice de 
leurs fonctions, dans la mesure ou les pays qu'ils 
represented accorded des avantages analogues aux 
agents diplomatiques du Senegal et ou le titulaire 
desdits appointements n'est pas de nationalite 
senegalaise; 

2. les allocations familiales, allocations d'assistance a la 
famille, majorations de soldes, indemnites ou pensions 
attributes en consideration de la situation ou des 
charges familiales; 

3. les allocations et les indemnites speciales destinees a 
assurer le remboursement de frais inherents a la 
fonction ou a l'emploi effectivement utilises 
conformement a leur objet, sous reserve de 
justifications comptables; 

4. les indemnites et primes speciales destinees a assurer le 

remboursement de frais forfaitaires, dans les limites 
fixees par arrete du ministre charge des Finances; 

5. les indemnites de licenciement; 

6. les indemnites legales de depart a la retraite; 

7. les indemnites de dtcts; 

8.1es allocations familiales attributes en considtration de 
la situation ou des charges de famille; 

9. les pensions servies par la Rtpublique Franpaise en 
vertu de la loi du 31 mars 1919, a l'exclusion de la 
partie des pensions mixtes vistes a l'article 50, 
paragraphe 2 de ladite loi, qui correspond a la durte 
des services; 

10. les pensions servies par la Rtpublique Fran^aise en 
vertu de la loi du 24 juin 1919 aux victimes civiles de 
la guerre ou a leurs ayants droit; 

11. les pensions de mtme nature que celles vists aux 9. et 
10. ci-dessus, qui sont servies aux autres victimes de 
guerre et sous la mtme reserve que celle prtvue au 9.en 
ce qui concerne les pensions mixtes; 

12. les rentes viagtres et indemnitts temporaires attributes 
aux victimes d'accidents du travail; 

13. la retraite du combattant. 

14. Loi 95-06 les augmentations de salaires ou pensions 
dtcidtes par dtcret n° 94-1191 du 3 novembre 1994 et 
celles approuvtes par arrett n° 010354 du l er dtcembre 
1994 dans le cadre des mesures d’accompagnement du 
changement de paritt de la monnaie nationale et dans 
les limites fixtes par dtcret. 


15. Loi n°99-83 du 3 septembre 1999 : les indemnitts 
verstes a la suite d’un dtpart ntgocit constcutif a un 
plan social ou a une restructuration de l’entreprise 
considtrte. 

16. (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les abondements 
ou les versements complementaires de I’entreprise, dans la 
limite des montants admis en deduction conformement a 
l’article 8-1°), a l'occasion de remission et de l’achat de 
parts de fonds commun de placement d’entreprise, a la 
condition que ledit fonds soit etabli au Senegal. 

17. (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) .' Les plus-values 
realisees sur les cessions de titres, dans le cadre de la 
gestion d’un fonds commun de placement. 

SECTION 5 : TAXATION DES ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 

Article 101 : Sauf justifications contraires par les 
contribuables le revenu imposable ne peut etre inftrieur a 
une somme forfaitaire dtterminte en appliquant a certains 
tltments du train de vie des contribuables le bartme 
ci-aprts : 

Revenu forfaitaire 

- Elements du train de vie; revenu forfaitaire 
annuel correspondant 

1. Rtsidences principales et secondaires au Stntgal ou 

hors du Stntgal dtpenses d’entretien et 
d’occupation : 3 fois la valeur locative. Cette valeur 
est majorte si la residence comporte des piscines : 
par piscine : 500.000 FCFA. 

2. Gardiens, cuisinier, jardinier et autres : 
par personne 400.000 FCFA. 

3. Voitures automobiles de tourisme : 

a) d'une puissance suptrieure a 20CV : 

3.000.000 FCFA par voiture 

b) d'une puissance comprise entre 20 et 15CV : 
2.500.000 FCFA par voiture 

c) d'une puissance inftrieure a 15CV : 2.000.000 
par voiture. 

Toutefois, la base ainsi dtterminte est rtduite de 
moitit pour les voitures qui sont affecttes a titre 
principal a usage professionnel, cette reduction 
ttant limitte a un seul vthicule. 

4. Bateaux de plaisance a voiles : 

a) jusqu'a 3 tonneaux : 200.000 FCFA 

b) par tonneau au dessus de 3, jusqu'a 10 : 5.000 
FCFA 

au dessus de 10 : 100.000 FCFA. 

5. Bateaux de plaisance a moteur fixe hors bord : 

- pour les 20 premiers CV : 300.000 FCFA 

- par cheval-vapeur suppltmentaire : 20.000 FCFA 

6. Chevaux de course : 

a) par cheval pur sang 1.500.000 FCFA 

b) par cheval demi-sang 1.000.000 FCFA 

c) par cheval local : 500.000 FCFA 

7. Vergers : en fonction du revenu cadastral moyen a 
l'hectare 

8. Avions de tourisme : 20.000.000 FCFA 

9. Voyages a l'ttranger : cout reel 
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le revenu a retenir sera fonction du cout du voyage 
et de la duree du sejour, cout du voyage : 
frais de sejour : 40.000 FCFA par jour. 

Article 102 : Par derogation aux dispositions de 1'article 
31.1. et 3., les elements dont il est fait etat a Particle 101 
pour le calcul du revenu minimum sont ceux dont le 
contribuable, son ou ses epouses et les autres membres de 
sa famille qui habitent avec lui ont dispose pendant l'annee 
dont les revenus sont imposes. 

La valeur locative a retenir pour les residences principals 
ou secondaires est leur valeur locative reelle. 

Sont deduits du revenu global forfaitaire determine en 
vertu du present article, tous les revenus qui sont 
affranchis a un titre quelconque de l'impot sur le revenu et 
dont le contribuable justifie avoir dispose au cours de la 
dite annee. 

Article 103 : Lorsqu'au cours d'une annee un contribuable 
a realise un revenu exceptionnel tel que la plus-value d'un 
fonds de commerce ou la distribution de reserves d'une 
societe, et que le montant de ce revenu exceptionnel 
depasse la moyenne des revenus nets d'apres lesquels ce 
contribuable a ete soumis a l'impot au titre des 3 dernieres 
annees, l'interesse peut demander qu’il soit reparti, pour 
l'etablissement de l'impot, sur l'annee de sa realisation et 
les annees anterieures non couvertes par la prescription. 
Cette disposition est applicable pour l'imposition de la 
plus-value d'un fonds de commerce a la suite du deces de 
l'exploitant. 

Cette demande doit etre adressee au Directeur des impots 
au plus tard le 31 mars de l'annee suivant celle au cours de 
laquelle le revenu a ete realise. 

La meme faculte est accordee au contribuable qui par suite 
de circonstances independantes de sa volonte a, au cours 
d'une meme annee, la disposition de revenus 
correspondant, par la date normale de leur echeance, a une 
periode de plusieurs annees et sans qu'il soit necessaire que 
le montant de ces revenus differes depasse la moyenne des 
revenus nets d'apres lesquels ce contribuable, a ete soumis 
a l'impot sur le revenu au titre des 3 dernieres annees. 

En aucun cas, les revenus vises au present article ne 
peuvent etre repartis sur la periode anterieure a leur 
echeance normale ou a la date a laquelle le contribuable a 
acquis les biens ou exploitations, ou entrepris l'exercice de 
la profession generatrices desdits revenus. 


SECTION 6 : CALCUL DE L'IMPOT SUR LE REVENU 

Article 104 : Pour le calcul de l'impot, le revenu 
imposable, arrondi au millier de FCFA inferieur, est 
soumis a : 

- un droit proportionnel 

- et un droit progressif calcule dans les conditions prevues 

aux articles 105 et 112. 

(Loi 98-52 du 31 Decembre 1998) : Toutefois, le montant 
de l'impot ne peut exceder 50% du revenu imposable. 


Article 105 : 

I. Pour le calcul du droit progressif le revenu imposable 
arrondi au millier de FCFA inferieur est divise en un 
certain nombre de parts fixe conformement au II du 
present article d'apres la situation et les charges de 
famille du contribuable. 

Le revenu correspondant a une part entiere est impose 
par application d'un tarif progressif prevu a Particle 
112. 

Le montant du droit progressif de l'impot du par le 
contribuable est egal au produit de la cotisation ainsi 
obtenue par le nombre de parts. 

II. Le nombre de parts a prendre en consideration pour la 
division du revenu imposable prevue au I. est fixe 
comme suit: 

- Celibataire, divorce ou veuf sans enfant a charge : 1 

- Marie sans enfant a charge : 1,5 

- Celibataire, ou divorce ayant 1 enfant a charge. : 1,5 

- Marie ou veuf ayant 1 enfant a charge : 2 

- Celibataire ou divorce ayant 2 enfants a charge : 2 

- Marie ou veuf ayant 2 enfants a charge : 2,5 

- Celibataire ou divorce ayant 3 enfants a charge : 2,5 

- Marie ou veuf ayant 3 enfants a charge : 3 

- Celibataire ou divorce ayant 4 enfants a charges : 3 

et ainsi de suite, en augmentant d' 1/2 part par enfant a 
la charge du contribuable. L'enfant majeur infirme 
donne toutefois droit a 1 part. 

III. En cas d'option prevue a Particle 31, il est attribue au 

chef de famille 1 part supplementaire par epouse dont 
les revenus ont ete declares. 

Dans la mesure ou un seul conjoint dispose de 
revenus imposables, il lui est attribue une demi part 
supplementaire. 

Toutefois, le nombre de parts a prendre en consideration 
pour le calcul de l'imposition ne pourra en aucun cas 
depasser 5. 

Article 106 : Par derogation aux dispositions de Particle 
105, le revenu imposable des contribuables celibataires, 
divorces ou veufs n'ayant pas d'enfant a leur charge est 
divise par 1,5 lorsque ces contribuables : 

- ont 1 ou plusieurs enfants qui sont morts; 

- sont titulaires d'une pension d'invalidite de 40% au 
moins, soit de guerre soit d'accident du travail ou d'une 
pension de veuve de guerre; 

- ont adopte un enfant. 

Article 107 : Le nombre de parts a prendre en 
consideration pour le calcul de l'impot ne peut en aucun 
cas depasser 1,5 part pour les personnes qui, quelque soit 
leur nationality, ne resident pas au Senegal mais disposent 
de revenus imposables dans ce pays. 

Article 108 : Sont consideres comme etant a la charge du 
contribuable a la condition de n'avoir pas de revenus 
distincts de ceux qui servent de base a l'imposition de ce 
dernier : 

1. les enfants mineurs ou infirmes ou ages de moins de 25 

ans lorsque ceux-ci poursuivent leurs etudes; 

2. sous les memes conditions qu'au 1, les enfants orphelins 

ou abandonnes recueillis conformement, selon le cas, 
aux dispositions des articles 279 et 280 du code de la 
Famille; 
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3. sous les memes conditions qu'au 1, les enfants dont la 
puissance paternelle lui est deleguee, conformement 
aux dispositions des articles 289 a 292 du code de la 
Famille. 

Article 109 : Pour l'application des dispositions des 
articles 105 et 108, la situation a retenir est celle existant 
au ler janvier de l'annee de l'imposition ou au ler janvier 
de l'annee de realisation des revenus lorsque cette demiere 
date est plus favorable pour le contribuable. 

Article 110 : L'epouse ne peut avoir a charge que les 
enfants dont elle a la garde par decision de justice. 

Article 111; 

1. (Modifie par Loi 98-52 du 31 decembre 1998) Pour le 
calcul du droit proportionnel vise a Particle 104, les 
taux sont fixes comme suit pour chaque categorie de 
revenus : 

1 .Traitements et salaires : 

- pour la fraction du revenu annuel inferieure ou egale a 
600.000 FCFA : 0% 

- pour la fraction du revenu annuel superieure a 
600.000 FCFA: 11% 

2. Revenus fanciers : 

Le revenu net foncier est impose au taux de 20%. 

3. Revenus de capitaux mobiliers (Loi 97-19 du 12 
decembre 1997 abrogeant et remplagant la loi 97-11 
du 6 mai 1997) 

Revenus de capitaux mobiliers : 

Le taux est fixe a 10 % pour les produits des actions, 
parts sociales, et parts d’lnterets des societes civiles, 
passibles de l’impot sur les Societes, 13 % pour les 
obligations, 15 % pour les lots et 16 % pour les autres 
revenus, notamment les jetons de presence et autres 
remunerations d’administrateurs ainsi que les revenus 
des creances, depots et cautionnements. 

Le taux de 16 % est ramene a 8 % pour les produits 
vises au 2° alinea de Part 143. 

4. (modifie par loi 98-52 du 31 decembre 1998 ) 
Benefices industriels et commerciaux, benefices agricoles 
et benefices des professions non commerciales 

L'impot ne porte que sur la partie du benefice net 
depassant la somme de 330.000 FCFA. 

Pour la fraction du benefice net superieure a 330.000 
FCFA, le taux est de 25 %. 

Par derogation aux dispositions qui precedent, ce taux est 
reduit de moitie en ce qui conceme : 

1. Les ouvriers travaillant chez eux soit a la main soit 
a l'aide de force motrice, que les instruments de 
travail soient ou non leur propriety, lorsqu'ils 
operent exclusivement a faqon pour le compte 


d'industriels ou de commer^ants avec des matieres 
premieres foumies par ces demiers et lorsqu'ils 
n'utilisent pas d'autres concours que celui de leur 
femme, de leur pere et mere, de leurs enfants, d'un 
compagnon et d'un apprenti de moins de 18 ans 
avec lequel un contrat regulier d'apprentissage a ete 
passe; 

2. Les artisans travaillant chez eux ou au dehors qui se 
livrent principalement a la vente du produit de leur 
propre travail et qui n'utilisent pas d'autre concours 
que celui des personnes enumerees au paragraphe 
precedent. 

Les autres revenus dont pourraient beneficier les personnes 
visees par cette reduction de taux ne sont pas concemes 
par celle-ci. 

(Ajout par loi 95-36 du 29/12/95) Les adherents des 
Centres de gestion agrees beneficient d'une reduction de 
moitie des taux prevus ci-dessus. En outre, ils beneficient 
d'un abattement complementaire de 270 000 francs pour la 
determination du droit proportionnel. 

Article 112 (modifie par loi 98-52 du 31 decembre 
1998) 

Pour le calcul du droit progressif vise a l'article 104, les 
taux applicables au revenu imposable d'l part sont fixes 
d’une fa^on progressive pour chaque tranche comme suit: 


- de 0 a 600.000 FCFA : 0% 

- de 600.001 FCFA a 890.000 FCFA : 18% 

- de 890.001 FCFA a 1.010.000 FCFA : 22% 

- de 1.010.001 FCFA a 1.410.000 FCFA : 25% 

- de 1.410.001 FCFA a 2.475.000 FCFA : 28% 

- de 2.475.001 FCFA a 3.540.000 FCFA : 30% 

- de 3.540.001 FCFA a 7.650.000 FCFA : 35% 

- de 7.650.001 FCFA a 9.650.000 FCFA : 40% 

- de 9.650.001 FCFA a 12.650.000 FCFA : 45% 

- au-dela de 12.650.000 FCFA : 50% 


CHAPITRE 4 : REGIME DE LA RETENUE 
A LA SOURCE 


SECTION 1 : TRAITEMENTS, SALAIRES, 

PENSIONS ET RENTES VIA GERES 


I. Base imposable 

Article 113 : L'impot sur le revenu exigible sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes viageres, ainsi que 
la taxe representative de l'impot du minimum fiscal, sont 
retenus a la source. 

Article 114 : (modifie par la loi 95-06 du 5 janvier 
1995) Les revenus provenant des traitements publics et 
prives, indemnites et emoluments, salaires pensions et 
rentes viageres sont, sous reserve des dispositions de 
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l'article 97, soumis a la retenue a la source apres deduction 

• d'un abattement special de 20% applicable uniquement 
aux agents de l'Etat en poste dans les representations 
diplomatiques et consulaires et dans les services qui 
leur sont rattaches pour le calcul du droit 
proportionnel; 

Toutefois cet abattement special est porte a 40 % pour les 
agents de l’Etat en poste dans les representations 
diplomatiques et consulaires et dans les services qui leur 
sont rattaches situes dans les pays hors zone CFA. 

• d'un abattement forfaitaire de 10% representant les 
retenues faites par l'employeur ou les cotisations 
versees a titre obligatoire pour la constitution d'une 
retraite; 

• et d'un abattement forfaitaire de 15 % pour le calcul du 
droit progressif prevu a article 104. 

En ce qui concerne les pensions et rentes viageres, 
l'abattement de 10% susvise n'est pas opere. 


II. Modes de perception de l'impot 

Article 115 : 

1. Lorsque l'employeur est domicilie au Senegal, l'impot 
est perqu par voie de retenue pour le compte du tresor 
public au moment oil le paiement est effectue, que le 
beneficiaire soit domicilie ou non au Senegal. 

2. Les contribuables domicilies au Senegal qui reqoivent 
de particuliers, societes ou collectivites publiques et 
privees domicilies ou etablis hors du Senegal des 
traitements, soldes, indemnites, emoluments, salaires, 
sont tenus de calculer eux-memes l'impot afferent aux 
sommes qui leur sont payees, majorees des avantages 
en nature, et de verser le montant de cet impdt a la 
caisse du percepteur du lieu de leur domicile, dans les 
conditions et delais fixes en ce qui concerne les 
retenues a operer par les employeurs par les articles 
116 et 117. 

3. Les dispositions concernant le mode de perception de 
l'impot sont etendues a la taxe representative de l’impot 
du minimum fiscal du sur ces revenus. 

En ce qui concerne les pensions et rentes viageres, ces 
impots sont per^us au moment de chaque paiement, par 
voie de retenue operee pour le compte du tresor par les 
debirentiers domicilies au Senegal. 

III. Obligations des employeurs 

Article 116 : 

1. Toute personne physique ou morale qui paie des 
sommes imposables aux beneficiaires vises a la section 
precedente est tenue d'effectuer pour le compte du 
tresor public la retenue de l'impot. 

Elle doit, pour chaque beneficiaire d'un paiement 
imposable, mentionner sur son livre, fichier ou autre 
document destine a l’enregistrement de la paie ou, a 
defaut; sur un livre special, la date, la nature et le 
montant des retenues operees, la reference du 
bordereau de versement prevu a l'article 117. 


2. Les documents sur lesquels sont enregistres les 
paiements et les retenues effectuees doivent etre 
conserves jusqu'a expiration de la lleme annee suivant 
celle au titre de laquelle les retenues sont faites. Ils 
doivent a toute epoque et sous peine des sanctions 
prevues a l'article 192 etre communiques, sur sa 
demande, a l'agent charge de l'assiette. 

3. Les employeurs sont tenus de delivrer a chaque 
beneficiaire de paiement ayant supporte les retenues, 
une piece justificative mentionnant le montant desdites 
retenues. 

Article 117 : Les retenues afferentes aux paiements 
effectues pendant un rnois determine doivent etre versees 
dans les 15 premiers jours du mois suivant, par les 
employeurs, en fonction de leur domicile, : 

- pour la region de Dakar a la caisse du comptable 
charge du recouvrement des retenues a la source, 

- dans les autres localites, a la caisse du comptable du 
tresor de leur domicile. 

Les versements peuvent etre effectues par tous les modes 
de liberation legaux : versement direct, virement ou 
cheque bancaire, cheque postal. 

Lorsque le montant des retenues mensuelles n'excede pas 
20.000 FCFA, le versement peut n'etre effectue que dans 
les 15 premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et 
octobre, pour le trimestre ecoule. Si, pour un mois 
determine, le montant des retenues vient a exceder 20.000 
FCFA, toutes les retenues effectuees depuis le debut du 
trimestre en cours doivent etre versees dans les 15 jours du 
mois suivant. 

Dans le cas de transfert de domicile, d'etablissement ou de 
bureau hors du ressort de la perception, ainsi que dans le 
cas de cession ou de cessation d'entreprise, les retenues 
effectuees doivent etre versees dans les 15 premiers jours 
du mois suivant. 

En cas de deces de l'employeur, les retenues operees 
doivent etre versees dans les 15 premiers jours du mois 
suivant celui du deces. 

Article 118 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Chaque 
versement est accompagne d'un bordereau de versement et 
d'un carnet a souche date et signe par la partie versante et 
indiquant: 

- la periode au cours de laquelle les retenues ont ete 
faites, la designation, Fadresse et la profession de la 
personne, societe, association ou administration qui les 
a operees; 

- l'effectif des employes de nationalite senegalaise et le 
montant des salaires verses ; 

- l'effectif des employes de nationalite etrangere et le 
montant des salaires verses; 

- le montant total des retenues effectuees. 

Les bordereaux de versement sont conserves par le 
comptable du Tresor comme titre de recouvrement. 
L’exemplaire destine au service de l’assiette est dument 
rempli par la partie versante et adresse par TAgent de 
perception au Directeur des impots periodiquement et au 
plus tard dans les dix premiers jours du mois pour les 
versements du mois precedent. Les employeurs sont 
approvisionnes sur leur demande de carnets a souche 
reglementaires, par la Direction des impots. 
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Toutefois, s’agissant des retenues afferentes aux paiements 
effectues au titre du mois de decembre, ou consecutives 
aux regularisations relatives aux paiements de l'annee en 
cause, celles-ci doivent etre versees dans les limites et les 
delais impartis pour la production de l’etat des salaires, 
conformement aux dispositions des articles 124 et 129. 

IV. Regularisation 

Article 119 : Les traitements et salaires de meme source 
ou de sources differentes et dont le contribuable a dispose 
pendant une annee determinee sont totalises a l'expiration 
de ladite annee. 

Si le montant de l'impot qu'il a supporte est superieur a la 
somme effectivement due, le contribuable peut obtenir, par 
voie de reclamation adressee au directeur des impots avant 
le ler avril de l'annee suivante, la restitution des droits 
qu'il a supportes en trop. II en est de meme lorsque des 
impots et taxes ont ete irregulierement ou indument pergus 
ou verses a la suite d'une erreur des assujettis ou de 
l'administration. 

Dans le cas contraire, les droits ou complements de droits 
sont pergus au moyen de bordereaux de versement 
complementaire valant titres de perception etablis au nom 
de l'employeur ou, a defaut, au moyen de roles. 

Ces roles et bordereaux de versement complementaire sont 
etablis et mis en recouvrement dans les conditions et delais 
prevus par l'article 983 et peuvent egalement etre reparees 
par voie de roles ou bordereaux de versement 
complementaire dans les memes conditions et delais, 
toutes omissions totales ou partielles ainsi que toutes 
erreurs commises dans l'application de l'impot. 

Les droits mis en recouvrement en execution du present 
article sont etablis au lieu du domicile ou, pour les 
contribuables vises a l'article 28, au lieu de l'exercice de 
l'activite. 

Lorsque le salarie quitte definitivement le Senegal, son 
employeur est tenu de proceder a la regularisation de 
l'impot au cours de l'annee consideree. II devra en outre, 
sous peine d'etre redevable du complement de droits 
exigibles, delivrer a son employe une attestation de 
regularisation visee par l'administration fiscale. 

Si le montant de l'impot qu'il a supporte est superieur a la 
somme effectivement due, le contribuable peut obtenir, par 
voie de reclamation adressee au directeur des impots avant 
le ler avril de l’annee suivante, la restitution des droits 
supportes en trop. 

V. Sanctions 
Article 120 : 

1. Tout employeur qui n’a pas effectue les retenues ou 
qui n’a opere que des retenues insuffisantes devient 
personnellement redevable du montant des retenues 
non effectuees qu’il peut recuperer sur les salaries. 
II est en outre passible d’une amende egale au 
montant des retenues non effectuees qu’il ne peut, 
en aucun cas, recuperer sur les salaries. 

2. La meme amende est applicable aux personnes 
domiciliees au Senegal qui, ayant recju des sommes 
taxables d’employeurs domicilies ou etablis hors du 
Senegal, n’ont pas fait les versements auxquels 


elles sont tenues en vertu des dispositions de 
l'article 115. 

3. Tout employeur qui ne peut presenter aux agents du 
service de l’assiette ayant au moins le grade de 
Controleur des Impots, le ou les documents 
mentionnes a l’article 116 pendant le delai de dix 
ans prevu audit article, est passible d’une amende 
fiscale egale au minimum a 200.000 FCFA et au 
maximum a 2.000.000 de FCFA. 

Article 121 : Tout employeur qui verse tardivement au 
tresor mais d'une maniere spontanee les retenues de l'impot 
qu'il avait effectuees est frappe pour chaque periode d'un 
mois ecoulee entre la date a laquelle le versement des 
retenues aurait du etre normalement opere et le jour du 
paiement, d'une amende fiscale egale a 5% du montant des 
sommes dont le versement a ete differe. Pour le calcul de 
cette amende, tout mois civil commence est compte 
entierement. 

Article 122 : Tout employeur qui, ayant effectue les 
retenues de l'impot n'a pas verse le montant de ces retenues 
au tresor dans les delais presents, est personnellement taxe 
par voie de bordereau de versement complementaire valant 
titre de perception, d'une somme egale aux retenues non 
versees. 

Article 123 : Sans prejudice des peines prevues a l'article 
120, l'employeur vise a l'article precedent qui, ayant 
procede aux retenues, ne les a pas versees au Tresor, est en 
outre frappe pour chaque periode d'un mois ecoulee entre 
la date a laquelle le versement des retenues aurait du etre 
normalement effectue et le jour du paiement, d'une amende 
fiscale egale a 10% du montant des sommes dont le 
versement a ete differe. Pour le calcul de cette amende, 
tout mois civil commence est compte entierement. 


VI. Declaration des employeurs 

Article 124 : Tout particulier, toute societe ou association 
est tenu, sous peine des sanctions prevues a l'article 126, 
de remettre dans le courant du mois de janvier de chaque 
annee aux services fiscaux, un etat presentant pour 
chacune des personnes qu'il a occupees au cours de l'annee 
precedente, les indications suivantes : 

1. prenoms, nom, emploi et adresse ou domicile; 

2. montant des traitements, salaires et retributions bruts 
ainsi que revaluation des avantages en nature; 

3. periode a laquelle s'appliquent les paiements lorsqu'elle 

est inferieure a une annee; 

4. situation de famille la plus favorable pour le 
contribuable, au ler janvier ou au 31 decembre de 
l'annee consideree; 

5. montant des impots et taxes retenus a la source et autres 

prelevements; 

6. montant des allocations speciales destinees a couvrir les 

frais inherents a la fonction ou a l'emploi; 

7. pour les femmes mariees, l'indication precise de l'etat 
civil de leur mari ainsi que le nom et l'adresse de 
l'employeur eventuel de celui-ci. Dans la mesure ou 
une femme salariee ne communiquerait pas ces 
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renseignements a son employeur, l'abattement pour 
charges de famille ne lui est pas applique. 

A l'etat vise ci-dessus doit etre annexe, pour chaque 
personne employee, un bulletin de renseignements etabli 
selon une formule reglementaire mise a la disposition des 
employeurs interesses. 

Les administrateurs de credit de l'Etat, des communes et 
des etablissements publics sont tenus de foumir dans les 
memes delais les renseignements concemant le personnel 
qu'ils administrent. 

Les entreprises comptant 300 employes au moins ou ayant 
un nombre d'etablissements repartis sur le territoire 
national et celles pouvant invoquer un motif de force 
majeure, le bien fonde de celle-ci etant laisse a 
l'appreciation du directeur des impots, peuvent, sur leur 
demande presentee au cours du mois de janvier, beneficier 
d'un delai supplementaire d'un mois pour le depot de l'etat 
en cause. 

Les ambassades et organismes intemationaux sont tenus 
aux obligations enumerees ci-dessus pour ce qui conceme : 

- le personnel de nationality senegalaise; 

- et les employes ne jouissant pas des privileges et 
immunites reconnus aux agents diplomatiques ou 
assimiles. 

Article 125 : Tout particular, toute societe ou association, 
toute administration et tout organisme public ou prive 
payant des pensions ou rentes viageres est tenu, dans les 
conditions prevues a l'article 124 et sous peine des 
sanctions edictees a l'article 187, de foumir des indications 
relatives aux titulaires de ces pensions ou rentes viageres. 

Article 126 : La partie versante qui n'a pas declare les 
sommes visees aux articles 124 et 129 perd le droit de les 
porter dans ses charges professionnelles pour 
l'etablissement de ses propres impositions. 

L'application de ces sanctions ne met obstacle ni a 
l'exigibilite de l'amende prevue a l'article 187, ni a 
l'imposition des memes sommes au nom des beneficiaires. 

Article 127 : Dans le cas de cession ou de cessation totale 
de l'entreprise ou de cessation de l'exercice de la 
profession, l'etat vise a l'article 124 doit etre produit, en ce 
qui concerne les remunerations payees pendant l'annee de 
la cession ou de cessation, dans un delai de 10 jours 
determine comme il est indique a l'article 190. 

II en est de meme de l'etat concernant les remunerations 
versees au cours de l'annee precedente, s'il n'a pas encore 
ete produit. 

En cas de cession ou de cessation partielle le delai de 10 
jours est porte a 20. 

Article 128 : En cas de deces de l'employeur ou du 
debirentier, la declaration des traitements, salaires, 
pensions ou rentes viageres payes par le defiant pendant 
l'annee au cours de laquelle il est decede, doit etre 
souscrite par les heritiers dans les 10 mois du deces. 

VII. Declaration des salaires 

Article 129 : La declaration annuelle prevue a l'article 944 
est obligatoire et l'imposition etablie dans les conditions 
definies les articles 106 a 112 : 


- lorsque l'employeur a omis totalement ou partiellement 
d'effectuer les retenues, sauf si la regularisation a ete 
faite par bordereau de versement complementaire; 

- ou lorsque l'employe : 

1. se trouve retribue par plusieurs employeurs, installes ou 

non au Senegal; 

2. beneficie de revenus non salariaux non soumis a 
prelevement liberatoire; 

3. ou lorsque le chef de famille a exerce l'option prevue a 

l'article 31; 

4. ou lorsque les beneficiaires de pensions et rentes 
viageres ont leurs debirentiers etablis hors du Senegal. 

Dans les cas de regularisation vises au present article, les 
retenues effectuees sont considerees comme des acomptes 
et admises en deduction de l'impot exigible d'apres la 
declaration deposee. 

Le contribuable peut opter dans cette declaration pour 
l'application a ses revenus salariaux des abattements 
prevus a l'article 114, mais perd dans ce cas la possibility 
d'effectuer la deduction des charges prevues a l'article 36 
et de l'abattement de 10% au titre des frais inherents a la 
fonction ou a l'emploi prevu a l'article 99.c. 

Article 130 : L'imposition par voie de declaration annuelle 
peut etre demandee par le salarie : 

a. lorsqu'il est susceptible de beneficier des dispositions 
des articles 149 a 152; 

b. lorsque l'application du regime des retenues aboutit a 
une imposition superieure a celle decoulant du regime 
general tel qu'il est defini par les articles 35 a 38. 

La declaration est etablie dans les conditions prevues a 
l'article 129. 

Article 131 : Pour l'application des dispositions des 
articles 129 et 130, le Senegal demeure le domicile fiscal 
des salaries qui, a l'occasion d'un conge hors du Senegal, 
continuent a etre retribues par l'employeur pour lequel ils 
travaillaient au Senegal avant leur depart en conge. 

Article 132 : Les sanctions fiscales dont sont passibles les 
employeurs en matiere d'impot du en raison des 
traitements et salaires, prevues aux articles 120 a 123, leur 
sont applicables egalement, en ce qui conceme la taxe 
representative de l'impot du minimum fiscal. 

Les debirentiers sont, sous la meme reserve, passibles des 
memes sanctions pour ce qui concerne ces demiers impots. 
Le fait pour un employeur ou un debirentier de ne pas 
reverser les retenues effectuees par lui constitue un debt 
passible d'un emprisonnement d'un an au moins et de 5 ans 
au plus et d'une amende de 100.000 a 1.000.000 de FCFA. 
Les coupables pourront etre en outre frappes pour 10 ans 
au plus de l'interdiction des droits mentionnes a l'article 34 
du code Penal; ils pourront aussi etre frappes de 
l'interdiction de sejour pendant le meme nombre d'annees. 
Le delinquant, apres qu'une contrainte aura ete decemee a 
son encontre, sera poursuivi a la requete de l'autorite 
administrative competente devant le tribunal correctionnel. 
Les sanctions penales prononcees par le tribunal sont 
independantes des penalties fiscales, dont le recouvrement 
sera regulierement poursuivi. 
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SECTION 2 : RETENUE SUR SOMMES VERSEES A DES 
TIERS 

Article 133 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

1. II est institue, au profit du tresor public une retenue a la 

source sur les sommes versees par un debiteur etabli au 
Senegal, a des personnes physiques residant au 
Senegal, en remuneration de prestations de toute nature 
foumies ou utilisees au Senegal. 

2. Par debiteur etabli au Senegal on designe : 

- toute personne physique ou morale ayant son domicile 
fiscal au Senegal ou y disposant d'un etablissement 
stable ou d'une installation fixe d'affaires, dans le cadre 
de l'exercice de ses activites professionnelles; 

- l'Etat, les collectivites publiques et les etablissements 
publics; 

- les representations diplomatiques et consulaires, ainsi 
que les organismes intemationaux et assimiles. 

3 - Par personne physique, on designe tout exploitant 
individuel exerpant une activite industrielle, 
commerciale, agricole ou artisanale, non effectivement 
soumis a un regime d’imposition d’apres les benefices 
reels realises. 

Nonobstant les dispositions de l'alinea ci-dessus, les 
exploitants individuels soumis a un regime 
d'imposition d'apres les benefices reels realises 
peuvent, sur option, etre soumis a la retenue a la source 
visee au 1 ; cette option est definitive et irrevocable. 

Les beneficiaires des prestations foumies par les hoteliers 
et les restaurateurs ne sont toutefois pas concernes par 
cette retenue a la source. 

4 - Les factures etablies par les prestataires doivent 
explicitement mentionner le Numero d’Identification 
National des Entreprises et Associations (NINEA). 

5. Par prestation de toute nature foumie ou utilisee au 
Senegal, on entend toute operation juridique autre 
qu'une vente. 

6. Le taux de la retenue a la source est fixe a 5% du 
montant brut hors taxes des sommes versees ou des 
produits pergus, lorsque le montant de la prestation 
indique sur une facture est egal ou superieur a 25.000 
FCFA. 

7. Sauf dispositions contraires, les retenues afferentes au 
paiement effectues pendant un mois determine doivent 
etre versees dans les 15 premiers jours du mois suivant 
par le debiteur etabli au Senegal, dans les conditions 
prevues aux articles 117 et 118. 

8. Les debiteurs etablis au Senegal sont tenus, sous peine 
des sanctions prevues a Particle 187, de remettre aux 
services fiscaux, un etat trimestriel des versements 
effectues a des tiers personnes physiques. 

Cet etat doit presenter les indications suivantes : 

a. Prenoms, nom, emploi et adresse du beneficiaire; 

b. Montant des sommes versees; 

c. Periode a laquelle s'appliquent les paiements; 

d. Montant de l'impot de retenu a la source. 


9 - Les retenues effectuees au titre d’une annee viennent 
en deduction de l’impot du en fin d’annee par le 
beneficiaire non soumis a la contribution globale unique, 
tenu de souscrire la declaration de ses revenus 
conformement aux dispositions de Particle 944. 

Si le montant des retenues effectuees ou des acomptes est 
superieur au montant de l’impot effectivement du, le 
contribuable non soumis a la contribution globale unique 
peut obtenir par voie de reclamation adressee au 
Directeur des impots avant le l er avril de l’annee 
suivante, la restitution des sommes retenues en trop. 

10. Les dispositions relatives aux traitements et salaires, 
notamment celles prevues par les articles 120 a 123, 
sont applicables a la retenue visee au present article. 

Article 134 : 

1. L'obligation de retenue a la source est egalement 
applicable aux loyers des locaux pris a bail par un 
debiteur tel que defini a Particle 133.2., aux loyers 
payes par un locataire individuel, ainsi qu'aux loyers 
encaisses pour le compte de tiers personnes physiques, 
par des agences immobilieres, des gerants de biens et 
des societes civiles immobilieres. 

2. Le locataire individuel qui paie des loyers a une agence 

immobiliere, un gerant de biens ou une societe civile 
immobiliere est dispense d'operer la retenue a la 
source. 

Celle-ci est effectuee par l'agence immobiliere, le gerant 
de biens ou la societe civile immobiliere. 

Lorsque les loyers sont perpus pour le compte d'une 
personne morale passible de l'impot sur les societes, la 
retenue prevue a Particle 133 n'est pas applicable. 

3. Le taux de la retenue a la source est fixe a 5 % du 
montant brut hors taxes des loyers encaisses. 

La retenue a la source n'est pas obligatoire lorsque le 
montant du loyer mensuel d'un meme local est inferieur a 
150.000 FCFA. 

Ce seuil peut etre modifie par arrete du ministre charge des 
Finances. 

Les dispositions prevues aux paragraphes 8, 9 et 10 de 
Particle 133 sont applicables a la retenue sur loyers visee 
au present article. 


SECTION 3 : REDEVANCES 

Article 135 : 

1. Sont passibles de la retenue a la source prevue a Particle 

133, sous reserve des dispositions des conventions 
intemationales, les personnes et societes n'ayant pas 
d'installation professionnelle au Senegal, a raison des 
sommes qu'elles perpoivent en remuneration des 
prestations de toute nature foumies ou utilisees au 
Senegal dans l'exercice d'une des prestations visees a 
Particle 87 , ainsi que des benefices, revenus, produits 
et redevances mentionnes dans le meme article, 
qu’elles realisent au Senegal. 

2. En ce qui concerne les remunerations visees au 2eme 
alinea de Particle 87, les dispositions du paragraphe 
precedent s'appliquent, que le beneficiaire de ces droits 
et produits soit l’ecrivain, le compositeur ou 
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l'inventeur lui-meme ou qu'il les ait acquis a titre 
gratuit ou onereux. 

Les memes dispositions s'appliquent egalement, que le 
beneficiaire de ces droits et produits soit une personne 
physique ou une societe, quelle que soit dans ce cas la 
forme de cette societe. 

Les dispositions du paragraphe 1. s'appliquent aux 
artistes de theatre ou de music-hall, musiciens et autres 
artistes non domicilies au Senegal et qui y organisent 
ou y font organiser occasionnellement des 
representations ou des concerts. 

Le taux de la retenue a la source visee au 1. est fixe a 
25 % du montant net des sommes imposables versees 
aux personnes et societes vises au 1. 
Ce montant net est determine en appliquant aux 
encaissements bruts une deduction de 20%. 
En ce qui concerne les produits des representations ou 
concerts, les versements bruts sont prealablement 
diminues des droits et taxes frappant les entrees; il en 
est de meme du produit des operations grevees d'une 
taxe sur le chiffre d'affaires. 

3. Lorsque les remunerations visees au 1. sont versees par 

des entreprises filiales agreees pour leurs activites a 
l'interieur de la Zone Franche Industrielle, a leurs 
societes-meres domiciliees a l'etranger, celles-ci sont 
exonerees de la retenue a la source. 

4. Les dispositions relatives aux traitements et salaires, 
notamment celles prevues par les articles 125 a 128, 
sont applicables a la retenue visee au present article. 


SECTION 4 : RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS 
DES VALEURS MOBILIERES 

Article 136 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

I. (Loi 97-19 du 12 decentbre 1997) : Les personnes 
morales visees a l’article 51 doivent effectuer une retenue 
a la source sur les revenus vises aux articles 52 a 55. 

La retenue aux taux fixes a l’article 111.3° sur le montant 
des revenus est versee au bureau de l’enregistrement 
competent dans les conditions prevus a l’article 162. 

Toutefois, lorsque le regime des societes meres et filiales 
est applicable, les dividendes distribues par la societe 
mere ne sont pas soumis a la retenue a la source dans la 
mesure du montant brut des produits des actions ou parts 
d’interetsperqus de la filiale. 

Il-a ( Loi 97-19 du 12 decentbre 1997) : Le montant de la 
retenue a la source supporte en application des dispositions 
du I vient en deduction du montant de l'impot sur le revenu 
liquide sur la base des revenus d'ensemble du contribuable. 

Toutefois, cette retenue est liberatoire de l'impot sur le 
revenu des personnes physiques pour ce qui concerne les 
produits des actions, parts sociales, et parts d’interets des 
societes civiles possibles de l'impot sur le societes. 


Dans le cas de redistribution par une societe mere des 
produits nets des participations dans le capital d’une 
societe filiale admis au benefice du regime prevu a l’article 
22, la retenue effectuee par la filiale est liberatoire pour la 
personne physique beneficiaire en dernier ressort, de 
ladite redistribution. 

La retenue visee a l 'alinea precedent, lorsqu 'elle n 'est pas 
liberatoire, vient en deduction du montant de l 'impot sur le 
revenu dans la proportion des produits qui reviennent au 
contribuable. 

Si le montant de la retenue a la source que le contribuable 
a supporte est superieur au montant d'impot sur le revenu, 
le contribuable peut obtenir la restitution des droits 
supportes en trop, dans les conditions prevues a l'article 
969. 

Il-b) Les produits redistribues par les fonds communs de 
placement et constituant des revenus de valeurs 
mobilieres, sont dispenses de la retenue a la source prevue 
au I ci-dessus, a la condition que lesdits produits aient 
effectivement supporte la retenue. 

La retenue a la source operee sur les revenus de valeurs 
mobilieres perqus par les fonds communs de placement et 
par les societes d'investissement est liberatoire pour la 
personne physique beneficiaire en dernier ressort des 
revenus. II en est de meme de la retenue a la source operee 
sur les revenus de creances, depots et cautionnement 
perqus par les fonds communs de placement d'entreprise. 

III. (Loi 96-05 du 22 fevrier 1996) Les revenus des 
obligations, a echeance d'au moins 5 ans, emises au 
Senegal, sont soumis a une retenue a la source de 6%, 
liberatoire de tous autres impots. 

Article 137 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): Sous 
reserve des dispositions des conventions intemationales, la 
fraction egale a la moitie des benefices realises au Senegal 
par les personnes morales etrangeres visees a l'article 51 et 
qui n'ont pas ete reinvestis dans ce pays dans les conditions 
definies aux articles 171 a 182, est reputee distribute, au 
titre de chaque exercice, a des associes n'ayant par leur 
domicile fiscal ou leur siege social au Senegal. 

Les benefices vises a l'alinea precedent s'entendent du 
montant total des resultats imposables ou exoneres, apres 
deduction de l'impot sur les societes. 

Les distributions ainsi determinees font l'objet d'une 
retenue a la source au taux de 20%. 

Cette retenue doit etre versee au Bureau de 
l’Enregistrement competent. Le versement doit etre 
effectue dans les delais et aux conditions fixees aux 
articles 162 et 164. 
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Article 138 : La retenue a la source prtvue a l'article 136 
n'est pas applicable aux produits suivants : 

I. (Loi 98-34 du 17 avril 1998) Societes en nom collectif 

societes en commandite simple, societes a 
responsabilite limitee unipersonnelle et societes 
civiles 

1. aux parts d'interets dans les societes commerciales 
en nom collectif et les societes a responsabilite limitee 
oil l'associe unique est une personne physique n'ayant 
pas exerct l'option prevue a l'article 4.8; 

2. aux parts d'interets dans les societes civiles de 
personnes fiscalement transparentes n'ayant pas opte 
pour le regime d'imposition a l'impot sur les societes; 

3. aux parts sociales dans les societes en commandite 
simple n'ayant pas exerce l'option prevue a l'article 4.8. 

II. Remboursements d'apports; amortissement de capital 

1. aux repartitions presentant pour les associes ou 
actionnaires le caractere de remboursement d'apport ou 
de primes d'emission. 

Toutefois une repartition n'est reputee presenter ce 
caractere que si tous les benefices et les reserves autres 
que la reserve legale ont ete auparavant repartis. 
Pour l'application des dispositions ci-dessus, les 
provisions et amortissements non admis en deduction 
pour le calcul de l'impot sur les societes sont consideres 
comme des benefices. 

2. aux amortissements de tout ou partie de leur capital 
social, parts d'interets effectues par les societes, par les 
societes concessionnaires de l'Etat, des communes et 
autres collectivites publiques, lorsque ces 
amortissements sont justifies par la caducite de tout ou 
partie de l'actif social notamment par amortissement 
progressif ou par obligation de remise en fin de 
concession a l'autorite concedante. 

Dans ce cas, l'exemption est accordee dans la mesure 
ou le capital social ne pourrait se retrouver compte tenu 
des amortissements ou remboursements effectues en 
franchise d'impot. 

Lorsque le remboursement a ete soumis a l'impot en 
vertu les dispositions qui precedent, la repartition de 
l'actif a la liquidation de la socittt entre les porteurs 
d'actions de jouissance et jusqu'a concurrence du pair 
des actions originaires est consideree comme un 
remboursement de capital non imposable a l'impot sur 
le revenu. 

Ne peuvent ttre considerees comme apports au sens du 
present article, les reserves incorporees au capital et les 
sommes incorporees au capital ou aux reserves a 
l'occasion des fusions de societes. 

II. Augmentation de capitaI 

Aux distributions de reserves ou de benefices 
effectuees toutes deux sous la forme d'augmentation de 
capital. 

Toutefois, lorsque ces distributions sont consecutives a 
une reduction de capital non motivte par des pertes 
sociales ou a une operation quelconque impliquant le 


remboursement direct ou indirect du capital en 
franchise d'impot realisee depuis moins de 10 ans, elles 
ne peuvent beneficier de l'exemption edictee par 
l'alinea precedent que si et dans la mesure ou 
l'augmentation de capital en resultant exctde le capital 
rembourse. 

Lorsque les distributions sont suivies dans le delai de 
10 ans d'une reduction de capital non motivee par des 
pertes sociales ou d'une operation quelconque 
impliquant le remboursement direct ou indirect du 
capital en franchise d'impot, elles sont dechues au 
benefice de l'exemption pour une somme tgale au 
montant du remboursement et les droits exigibles 
doivent etre acquittes dans les 20 premiers jours du 
trimestre suivant celui de l'evenement qui a entraine la 
decheance, sous les sanctions edictees par l'article 142. 

IV. Fusions de societes 

Aux plus-values resultant de l'attribution gratuite d'actions, 
de parts beneficiaires, de parts sociales ou d'obligations a 
la suite de fusions de societes anonymes ou a 
responsabilite limitee. 

Le meme regime est applicable lorsqu'une societe 
anonyme ou a responsabilite limitee apporte : 

1. une partie de ses elements d'actif a une autre societe 
constitute sous l'une de ses formes, dans les conditions 
prevues a l'article 494; 

2. l'integralite de son actif a 2 ou plusieurs societes 
constitutes a cette fin, sous l'une de ces formes, dans les 
conditions prtvues a l'article 494. 

Toutefois, si dans les 10 ans prtctdant la fusion, le capital 
de la socittt absorbte ou des socittts anciennes a fait 
l'objet d'une reduction non motivte par des pertes sociales, 
les plus-values ne peuvent btntficier de l'exontration 
prtvue a l'alinta prtctdent qu'a concurrence de la fraction 
qui exctde le montant de la rtduction. 

Si dans les 10 ans suivant la fusion il est proctdt a une 
rtduction de capital non motivte par des pertes sociales ou 
a un remboursement total ou partiel des obligations 
attributes gratuitement, les plus-values sont dtchues, a 
concurrence de la portion du capital rembourst aux 
actions, parts ou obligations attributes gratuitement, de 
l'exemption dont elles avaient btntficit et les droits 
exigibles doivent ttre acquittts par ladite socittt 
absorbante ou nouvelle dans les 20 premiers jours du 
trimestre qui suit celui au cours duquel a ttt fait le 
remboursement, a peine des sanctions tdicttes par l'article 
142. 

III. Aux plus-values resultant de l'attribution exclusive en 
prioritt, aux membres des societes de construction 
vistes a l'article 453, par voie de partage en nature a 
titre pur et simple, de la fraction des immeubles 
construits par celles-ci et pour laquelle ils ont vocation. 
Le btntfice de cette disposition est subordonnt a la 
condition que les socittts dont il s'agit fassent 
enregistrer le procts-verbal de la dtlibtration de 
l'assemblte gtntrale approuvant le projet de partage, 
avant l'expiration d'un dtlai de 7 ans a compter de la 
date de leur constitution. L'acte de partage lui-mtme 
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devra etre enregistre au plus tard un an apres 
l'enregistrement du proces-verbal de la deliberation de 
l'assemblee generale approuvant le projet de partage. 

Article 139 : Administrateurs de societes 

Les dispositions de Particle 52 alinea 4. ne s'appliquent pas 
aux produits correspondant a des fonctions de direction et 
revenant, en sus des sommes attributes aux autres 
membres du conseil d'administration ou du conseil de 
gestion : 

1. aux administrateurs a titre de directeur general ou de 
directeur technique et aux administrateurs salaries dans 
les conditions prevues par la loi 85 40 du 29 juillet 
1985; 

2. aux administrateurs-delegues exerpant une fonction de 
direction generale ou de direction technique. 

Article 140 : Participations (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 
2004) 

I : En cas de fusion, le benefice des dispositions de 
Particle 136-1, 3 eme alinea est transpose de plein droit de la 
societe absorbee a la societe absorbante ou nouvelle. Les 
memes dispositions sont egalement applicables aux 
societes senegalaises qui detiennent des participations 
dans la societe absorbee, pour les actions nominatives ou 
les parts d’interets de la societe absorbante ou nouvelle 
qu’elles ont repues sans les avoir souscrites a remission, 
en remplacement des actions ou parts d’interets de la 
societe absorbee, a charge pour elles de justifier que les 
actions ou parts d’interets de la societe absorbee ont ete 
souscrites a 1’emission, et sont restes inscrites au nom de 
la societe, ou qu 'elles aient fait l 'objet d 'un engagement 
de conservation sous la forme nominative pour deux 
annees consecutives au moins. 

II. La dispense prevue au paragraphe precedent est 
applicable et sous les conditions fixees par ce 
paragraphe, aux societes par actions ou a 
responsabilite limite ayant leur siege au Senegal qui 
possedent des actions nominatives ou des parts 
d'interets de societe de forme juridique comparable 
ayant leur siege hors du Senegal. 

Article 141 : Societe de gestion de portefeuille 

Les dividendes distribues par les societes ayant pour objet 
exclusif la gestion d'un portefeuille de valeurs mobilieres 
et dont les statuts et leurs modifications ulterieures auront 
re?u l'agrement du ministre charge des Finances seront, 
pour chaque exercice, dispenses de la retenue a la source 
prevue a Particle 136 dans la mesure du montant net, 
deduction faite de la retenue a la source des produits 
encaisses au cours de l'exercice des actions, des parts de 
fondateurs, des parts d'interets et des obligations qu'elles 
detiennent en tant que proprietaries ou usufruitieres, a 
condition de justifier que ces produits ont supporte la 
retenue a la source. 

Article 142 : Sanctions 

I. Les societes, compagnies ou entreprises visees a Particle 
51 qui n'ont pas produit dans le delai legal les etats et 
declarations prevus par les articles 926 a 931,sont 


passibles, lorsque l'infraction a entraine un prejudice 
pour le tresor, d'un droit en sus egal au montant des 
droits exigibles et qui ne peut etre inferieur a 25 000 
FCFA. 

La meme penalite est encourue pour toute 
contravention aux dispositions des articles 926 a 939 
inclus ,lorsqu'elle a entraine un prejudice pour le tresor, 
notamment pour inexactitude, omission ou insuffisance 
commise dans les declarations visees ci-dessus. 

II. Le defaut de production dans les delais presents, de l'un 
quelconque des documents, tels que declaration, etats, 
releves, extraits ou copies de pieces, prevus aux articles 
926 a 931, donne lieu a i'application d'une amende 
fiscale de 5.000 FCFA. 

Cette amende est due autant de fois qu'il existe de 
documents non produits ou parvenus tardivement. 
Est consideree comme un defaut de declaration, pour 
i'application du present article, la production de 
declarations incompletes ou inexactes. 
Tout autre contravention aux dispositions de la lere 
partie du present chapitre est punie d'une amende 
fiscale de 25.000 FCFA lorsqu'elle n'est pas passible de 
la penalite prevue au I. 

III. En cas de retard dans le paiement de la retenue prevue 
aux articles 136 et 143, il sera applique aux sommes 
exigibles une penalite liquidee au taux de 5% pour le 
ler mois de retard et de 2% pour chacun des mois 
suivants. Pour le calcul de cette penalite, tout mois 
commence est compte pour un mois entier. Le montant 
global de l'interet de retard ne peut etre inferieur a 
25 000 FCFA. 

IV. Le defaut de paiement des sommes dues au titre de la 
liquidation definitive ou de versement de la retenue 
prevue articles 136 et 143, est puni d'une penalite egale 
au montant des droits exigibles, qui ne peut etre 
inferieure a 25.000 FCFA. 


SECTION 5 : RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS 
DES CREANCES, DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS 

Article 143 : Les produits de placement a revenus fixes 
definis a l'article 58 font l'objet d'une retenue a la source 
par la personne qui assure le paiement des dits revenus. 

Le taux de la retenue a la source est fixe a 16%. Toutefois, 
pour les interets, arrerages et autres produits des comptes 
de depots et des comptes courants vises a l'article 58 
ouverts dans les comptes d'une banque, d'un etablissement 
de banque, d'un agent de change, d'un courtier en valeurs 
mobilieres et des comptables du tresor, quelle que soit la 
date de l'ouverture des comptes, le taux de la retenue a la 
source est fixe a 8%. 

Pour les interets des bons de caisse, nominatifs ou au 
porteur, la retenue a la source fixee a 20%, est liberatoire 
de tous impots. 

Le versement de la retenue a la source est effectue au 
Bureau de l'enregistrement competent. 

Cette retenue a la source est due par le seul fait, soit du 
paiement des interets de quelque maniere qu'il soit 
effectue, soit de leur inscription au debit ou au credit d'un 
compte. 
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Elle est a la charge exclusive du creancier, nonobstant 
toute clause contraire, quelle qu'en soit la date. 

Article 144 : Le montant de prelevement a la source 
supporte en application des dispositions de l'article 143 
vient en deduction du montant d'impot sur le revenu 
liquide sur la base des revenus d'ensemble du contribuable. 
Si dans cette hypothese, le montant de la retenue que le 
contribuable a supporte est superieur au montant d'impot 
sur le revenu calcule sur cette base, le contribuable peut 
obtenir la restitution des droits qui ont ete supportes en 
trop, dans les conditions prevues a l'article 969. 

Article 145 : Ne supportent pas la retenue a la source 
prevue a l'article 143 les interets, arrerages et autres 
produits des prets consentis par les societes senegalaises au 
moyen des fonds qu'elles se procurent en contractant des 
emprunts dont les interets sont soumis a la dite retenue. 

Le montant des prets vises au ler alinea ne peut exceder 
celui des emprunts contractes ou des depots re?us et il doit 
en etre justifie par la societe. 

Les dispositions du present article ne sont pas applicables 
aux societes visees a l'article 146. 

La retenue a la source prevue a l'article 143 n'est pas 
applicable aux avances faites aux societes au moyen 
d'endossement des warrants. 

Article 146 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): 

Ne supportent pas la retenue a la source prevue a l'article 
143 lorsqu'ils sont encaisses par et pour le compte des 
banques ou d 1 etablissements de banques, des entreprises 
de placement ou de gestion de valeurs mobilieres ainsi que 
des societes autorisees par le gouvernement a faire des 
operations de credit fonder, les interets, arrerages et tous 
autres produits vises a l'article 58. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux produits 
des operations realisees par les personnes ou 
etablissements susvises au moyen de leurs fonds propres. 
Le droit proportionnel vise a l'article 104 n'est pas 
applicable aux revenus de capitaux mobiliers exemptes de 
la retenue a la source visee aux articles 136 et 143. 

Article 147 : Les societes d'Etat ou d'economie rnixte de 
credit qui ont pour objet le credit a l'habitat, a la petite 
entreprise de toute nature et aux societes cooperatives 
visees a l'article 5, ne supportent pas la retenue a la source 
sur les interets, provenant: 

1. des obligations ou emprunts emis ou a emettre dans le 
public ou contractes aupres de la Caisse Franpaise de 
Developpement ou de tout autre organisme de credit; 

2. des depots dans ces memes etablissements; 

3. des prets consentis conformement a leur objet. 

Article 148 Sanctions : 

Le defaut de declaration ainsi que toute inexactitude, 
omission ou insuffisance sont punis d'une penalite egale au 
montant des droits exigibles et qui ne peut etre inferieure a 
25.000 FCFA. 

Le retard dans le paiement de la retenue a la source 
entraine l'application aux sommes exigibles d'une penalite 
liquidee au taux de 2% par mois ou fraction de mois de 
retard. 


Le montant de cette penalite ne peut etre inferieur a 25 000 
FCFA. 


CHAPITRE 5 : REDUCTION D'IMPOT POUR 
INVESTISSEMENT DE REVENUS AU SENEGAL 

I. Dispositions generates 

Article 149 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

contribuables qui ne disposent ni de benefices industriels 
et commerciaux ni de benefices agricoles ni de benefices 
des professions non commerciales qui sont cependant 
soumis a l'impot sur le revenu et qui investissent au 
Senegal tout ou partie de leur revenu global imposable, 
peuvent beneficier, dans les conditions fixees ci-apres, 
d'une reduction sur le montant de l'impot sur le revenu. 

1. Donnent lieu a l'application des dispositions prevues 
ci-dessus, les seuls investissements realises dans les 
conditions fixees par les articles 172 a 175. 

2. Sur demande des contribuables interesses, jointe a la 
declaration annuelle des revenus et accompagnee de la 
justification du montant des sommes reellement 
payees au titre des investissements prevus au 
programme admis, il leur est accorde pendant chacune 
des huit annees suivant celle du depot de ce 
programme, une deduction de l’impot egale a 15 % du 
montant des sommes. Cette reduction est toutefois 
limitee a 10 % du revenu net vise l’article 35, passible 
de l’impot au titre de chacune de ces annees. 

Si en raison de cette limitation, il subsiste un reliquat non 
deductible des revenus d’une annee determinee, ce reliquat 
est reporte sur les annees suivantes restant a courir jusqu’a 
la huitieme inclusivement, sans que la deduction totale 
puisse exceder 10 % du revenu net imposable de chacune 
de ces annees. 

Lorsque les investissements effectues revetent la forme 
visee a l'article 172, les contribuables doivent indiquer en 
outre, sur la demande precitee, la denomination de la 
societe qui a emis les titres possedes, leur date, leur prix 
d'acquisition, leurs numeros et attester que lesdits titres 
n'ont fait l'objet d'aucune alienation depuis leur 
acquisition. 

II. Reduction d'impot pour investissement de revenus 
dans le domaine de l'utilisation de l'energie solaire ou 
eolienne 

Article 150 : Les contribuables qui ne disposent ni de 
benefices industriels et commerciaux ni de benefices de 
professions non commerciales, ni de benefices agricoles 
mais sont cependant soumis a l'impot sur le revenu et qui 
effectuent des investissements au Senegal dans des 
installations ayant pour objet de mettre en oeuvre l'energie 
solaire ou eolienne, peuvent beneficier sur leur demande 
dans les conditions fixees aux articles 151 et 152, d'une 
reduction sur le montant de l'impot sur le revenu. 
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Article 151 : Donnent lieu a l'application des dispositions 
de l'article 152 les investissements vises a l'article 150 et 
admis dans les conditions fixees par l'article 181. 

Article 152 : Lors du depot de leurs declarations 
annuelles, les contribuables interesses font parvenir a 
l'agent charge de l'assiette de l'impot toutes justifications 
du montant des paiements effectues pendant l'annee 
consideree, au titre des investissements admis dans les 
applications de l'energie solaire ou eolienne. 

Le montant de la reduction d'impdt sur le revenu a laquelle 
peuvent pretendre les redevables, est egal a 30% du 
montant des sommes reellement payees au titre des 
investissements admis. 

Toutefois, la reduction accordee au titre de l'imposition 
d'une annee determinee, est limitee a 25% du montant de 
l'impot etabli sur le revenu de l'annee precedente. 

Si en raison de cette limitation, il subsiste un reliquat 
deductible de l'imposition d'une annee determinee, ce 
reliquat peut etre reporte sur les annees ulterieures. 


CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS COMMUNES A 
L'IMPOT SUR LES SOCIETES ET A L'IMPOT SUR 
LE REVENU 

SECTION 1 : REGIME DES ACOMPTES PROVISIONNELS 

Article 153 : Par derogation aux dispositions de l'article 
1028, l'impot sur les societes et l'impot sur le revenu 
donnent lieu chaque annee, au versement d'acomptes a 
imputer sur les impdts dus sur les revenus de l'annee 
precedente. 

Toutefois, les salaries et les titulaires de revenus relevant 
du regime de la retenue a la source sont dispenses du 
versement d'acomptes provisionnels, s'ils ne disposent que 
de revenus ayant subi une retenue a la source. 

Article 154 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

acomptes provisionnels doivent etre verses a la caisse du 
percepteur du lieu d'imposition defini par les articles 18 et 
34. 

Ils sont exigibles : 

- Pour le premier acompte dans les quinze premiers jours 
du mois de fevrier de chaque annee ; 

- Et au plus tard le 30 avril pour le deuxieme acompte. 

En outre, en ce qui conceme les societes, le solde de 
l'impot calcule d'apres les resultats declares doit etre 
acquitte spontanement le 15 juin au plus tard. 

Chaque acompte est egal au tiers de l'impot du sur les 
resultats du dernier exercice impose au titre de l'annee 
precedente. 

En cas d’exercice d’une duree inferieure ou superieure a 
un an, les acomptes sont calcules sur la base des benefices 


rapportes a une periode de douze mois, et verses 
respectivement aux dates ci-dessus. 

Le montant des acomptes est arrondi a la centaine de 
francs inferieure. Toute somme inferieure a 50 francs sera 
rapportee au montant suivant exigible, ou negligee s'il 
s'agit du dernier acompte. 

Article 155 : Toutefois, pour les societes et personnes 
morales passibles de l'impot sur les societes visees a 
l'article 4 alinea 1, le ler acompte ne peut etre inferieur au 
montant de l'impot minimum forfaitaire. Sauf pour les 
societes exonerees de cet impot, ce ler acompte se 
confond avec l'impdt minimum forfaitaire, a concurrence 
du montant de cet impot. 

Le 2eme acompte est, selon le cas, egal: 

- au 1/3 de l'impot du au titre de l'annee precedente si le 
ler acompte etait lui-meme egal ou superieur au 
montant de l'impot minimum forfaitaire; 

- ou aux 2/3 de l'impot du au titre de l'annee precedente, 
sous deduction de l'impot minimum forfaitaire 
precedemment verse lorsque le ler tiers etait lui-meme 
egal ou inferieur au montant de l'impot minimum 
forfaitaire. 

Aucun acompte n'est du lorsque les 2/3 de l'impot du sur 
les resultats de l'annee precedente sont egaux ou inferieurs 
a l'impot minimum forfaitaire de l'annee en cours. 

Article 156 : II est etabli un avis d'appel nominatif par 
echeance. Toutefois, les contribuables qui n'auraient pas 
ete mis en possession de cet avis d'appel sont tenus de 
calculer eux memes chaque acompte et d'en verser 
spontanement le montant, conformement aux dispositions 
des articles 153 et 154. 

Les redevables de l'impot minimum forfaitaire sont tenus 
d'annexer a la declaration annuelle des resultats un 
duplicata de la quittance delivree par le percepteur ou du 
talon du cheque de paiement du ler acompte. Le 
manquement a cette obligation est sanctionne par une 
amende de 50.000 FCFA recouvree par fiche de paiement 
par anticipation. 

Article 157 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le 

contribuable qui estime que le montant de l’acompte deja 
verse au titre d’un exercice, est egal ou superieur a la 
cotisation dont il sera fmalement redevable pour cet 
exercice, peut se dispenser d’effectuer le versement du 
deuxieme acompte, en remettant au percepteur, au plus 
tard le 30 avril, une lettre datee et signee. 

Article 158 : Les acomptes sont verses dans les 30 jours 
de l'etablissement du bilan de cloture de liquidation d'une 
societe dissoute. 

Article 159 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Si 

l’imposition mise en recouvrement par voie de role est 
inferieure au total des acomptes verses par le contribuable 
au titre de la meme annee, l'excedent verse est impute sur 
les exercices suivants ou rembourse si le redevable cesse 
son activite ou quitte le Senegal ou si l'exploitation est 
restee deficitaire pendant 2 exercices consecutifs d'au 
moins 12 mois chacun. 


Senegal: Code general des impdts Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 


CGI Livre 1 : articles 1 a 282 


32 


Cet excedent peut egalement, a la demande du 
contribuable, etre utilise pour le paiement de tout autre 
impot direct ou taxes assimilees dont ils sont par ailleurs 
redevables. 

En ce qui conceme les redevables de l'impot minimum 
forfaitaire, la fraction du ler acompte correspondant au 
montant de cet impot demeure acquise au tresor. 

Article 160 : Une majoration de 10% est appliquee aux 
sommes exigibles au titre des impots vises aux titres 1 et 2 
du present livre, non reglees dans les delais prescrits par la 
reglementation en vigueur. 

En qui conceme les acomptes provisionnels, la majoration 
de 10% est egalement appliquee aux sommes non versees 
aux dates prevues a l'article 154. 

Pour les redevables passibles de l'impot minimum 
forfaitaire, le non versement du ler acompte dans le delai 
prescrit est sanctionne par une penalite egale au montant 
de cet impot. En outre, la majoration de 10% est appliquee 
sur la difference entre le montant du ler acompte si celui- 
ci est plus eleve et l'impot minimum forfaitaire lui-meme. 

Article 161 : Les majorations de droits visees a l'article 
160 ne viennent en aucun cas en deduction du montant de 
la cotisation due au titre de l'impot. 

Article 162 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le 

paiement de l'impot sur les revenus vises aux articles 52 a 
56 est verse : 

1. pour les obligations, emprunts et autres valeurs dont le 

revenu est fixe et determine a l'avance, en quatre 
temies egaux, d'apres les produits annuels afferents a 
ces valeurs; 

2. Pour les actions, parts d’interets et emprunts a revenus 
variables, en quatre temies egaux determines 
provisoirement d’apres le resultat du dernier exercice, et 
calcules sur les quatre cinquiemes du revenu distribue. La 
societe qui estime que le montant de l’acompte ou des 
acomptes deja verses au titre d’un exercice, est egal ou 
superieur aux cotisations dont elle sera finalement 
redevable pour cet exercice, peut se dispenser d’effectuer 
de nouveaux versements d’acomptes en remettant au 
receveur, quinze jours avant la date d’exigibilite du 
prochain versement a effectuer, une declaration par lettre 
datee et signee. 


Si, par la suite, cette declaration est reconnue 
inexacte, une penalite d’un montant egal a un droit en 
sus est appliquee aux sommes qui n’auront pas ete 
versees dans les delais legaux. 

Chaque annee, apres la cloture de Vexercice, il est 
procede a une liquidation definitive de la taxe due 
pour l’exercice entier. Si, de cette liquidation, il 
resulte un complement d 'impot au profit du Tresor, il 
est immediatement acquitte. Dans le cas contraire, 
l 'excedent verse est impute sur l ’exercice courant ou 
rembourse si la societe est arrivee a son terme ou si 
elle cesse de distribuer des revenus ; 


3. dans les 20 premiers jours des mois de janvier, avril, 
juillet et octobre de chaque annee, pour les lots et 
primes de remboursement mis en paiement au cours du 
trimestre precedent; 

4. pour les benefices, jetons de presence et remunerations 

diverses distribues aux membres des conseils 
d'administration de societes, compagnies ou 
entreprises, dans les 20 premiers jours des mois de 
janvier, avril, juillet et octobre de chaque annee, pour 
les sommes mises en distribution au cours du trimestre 
precedent; 

5. pour les remboursements ou amortissements totaux ou 
partiels, dans les 30 jours qui suivent la mise en 
paiement de ces remboursements. 

Toutefois, si une demande d'exemption a ete presentee 
la retenue n'est exigible qu'apres qu'il aura ete statue 
sur ladite demande; 

6. dans les 3 mois de la cloture de l'exercice pour les 
sommes, remunerations et avantages vises a l'article 
52.8.°) et 9.°) et mis a la disposition des associes ou 
accordes au titre dudit exercice. 

7. dans les trente jours de l 'etablissement du bilan de 
cloture de liquidation d 'une societe dissoute. 

Article 164 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les paiements a faire en quatre temies prevus aux 
paragraphes 1°) et 2°) de l’article 162 doivent etre 
effectues dans les vingt premiers jours des mois de janvier, 
avril, juillet et octobre de chaque annee. 

Pour les personnes morales etrangeres, la liquidation 
definitive a lieu le ler mai de chaque annee en ce qui 
conceme l'exercice clos au cours de l'annee precedente. 

Article 164 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : En 

cas de defaut de versement, il sera applique aux sommes 
exigibles une penalite d’un montant egal a un droit en sus. 

Article 165 : Pour les revenus des creances, depots et 
cautionnements, le versement est effectue : 

1. par le notaire, lorsque la creance a ete constatee par acte 

notarie passe au Senegal et lorsque le notaire est charge 
de payer ou de percevoir les interets; 

2. par les banques ou societe ou societes de credit lorsque 

les produits vises a l'article 58 sont inscrits dans leur 
compatibility au debit ou au credit d'un compte ou sont 
payes par eux. 

Tout commerpant qui ouvre des comptes pour 
l'inscription des produits vises a l'article 58 peut, sur sa 
demande, etre autorise a verser sur bordereau dans les 
memes conditions que les banques ou societes de 
credit. 

La demande d'autorisation est adressee au directeur 
charge de l'enregistrement qui statue. 

3. par les preposes du Tresor lorsque les produits vises a 
l'article 58 sont inscrits dans leur comptabilite ou payes 
par eux; 

4. dans tous les autres cas que ceux vises au 1. et au 2. ci- 

dessus le versement est effectue par le creancier. 
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SECTION 2 : REEVALUATION DE BILAN 
SOUS-SECTION 1 : REEVALUATION LEGALE 


Article 166 nouveau (loi 95-06 du 4 janvier 1995) : 

Les personnes physiques ou morales qui exercent une 
activite industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
liberale ont la faculte de reevaluer les immobilisations 
inscrites a l’actif du bilan clos en 1994. 

II peut etre procede a cette reevaluation soit dans les 
ecritures de l’exercice clos en 1994 soit dans celle des 
exercices clos en 1995 ou 1996 : 

Sont toutefois exclues de la reevaluation : 

1. les societes de fait 

2. les societes en liquidation 

3. les personnes physiques et les personnes morales 
exerqant une activite civile. 

Article 167 nouveau (loi 95-06 du 5 janvier 1995) 

La reevaluation s’applique aux biens immobilises 
amortissables. Les valeurs reevaluees de ces 
immobilisations ne doivent pas depasser les montants 
obtenus en appliquant au cout d’achat ou de revient de 
l’element les indices fixes par arrete du Ministre des 
finances deduction faite des amortissements deja effectues, 
reevalues pour chaque exercice en fonction des memes 
indices et des provisions pour renouvellement du materiel 
ou de l’outillage figurant au bilan. 

Les indices susvises sont representatifs : 

- du prix des constructions en ce qui concerne les biens 
de cette nature ; 

- du prix des materiels et outillages en ce qui 
concerne les autres elements amortissables. 

Les biens qui ne figurent pas au bilan a la date de prise 
d’effet de la reevaluation sont toutefois exclus du present 
article. 

Article 168 : (Loi 94-65 du 22 aout 1994) La reevaluation 
visee aux articles 166 et 167 doit etre effectuee durant la 
periode coi'ncidant avec l'exercice social. Elle ne peut etre 
ni etalee ni partielle. 

La plus value degagee par la reevaluation est egale a la 
difference entre la valeur reevaluee et la valeur nette 
comptable avant reevaluation. 

Les plus values de reevaluation des elements d’actif 
immobilise sont portees directement en franchise d’impot, 
a une provision speciale au passif du bilan. 

II doit etre produit un etat detaille de cette provision en 
annexe au bilan et aux declarations fiscales des interesses. 
Cette provision speciale est rapportee chaque annee aux 
resultats en fonctions de l’amortissement des biens 
reevalues. 

En cas de cession d’une immobilisation reevaluee, 
la fraction residuelle de la provision speciale est rapportee 
aux resultats de l’exercice de la cession. 

La plus value ou moins value de cession est calculee a 
partir de la valeur reevaluee. 


Un arrete du Ministre charge des finances fixe les 
modalites d’application des articles 166 et 167. 

Toutefois, la reevaluation ci-indiquee n’aura pas d’effet 
sur 1’assiette des impots locaux (Patentes et taxes 
foncieres). 


SOUS-SECTION 2 : AIDE FISCALE A L'INVESTISSEMENT 

Article 169 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les 
personnes physiques ou morales qui ont procede a la 
reevaluation de leur bilan conformement aux articles 166, 
167 et 168, beneficient d'une aide fiscale deductible de leur 
resultat imposable egale a 15% des investissements nets 
realises entre le ler janvier 1995 et le 31 decembre 2000. 

Article 170 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Ouvrent 
droit a la deduction prevue ci-dessus les immobilisations 
corporelles creees ou acquises en l'etat neuf, amortissables, 
a l'exception des vehicules de tourisme et des constructions 
a usage d'habitation. 

Toutefois, ces exclusions ne s'appliquent pas : 

- aux vehicules destines a l'exploitation des entreprises 
de transport et de location de voitures; 
aux constructeurs d'immeubles a usage touristique. 

Article 170 bis (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : La 

deduction est egale a 15% de l'excedent de l'investissement 
sans pouvoir depasser le montant de la provision speciale 
de reevaluation. Elle s'opere sur les resultats de l'exercice 
au cours duquel les investissements ont ete realises. 
L'investissement net est constitue par la difference entre la 
valeur des immobilisations amortissables figurant au bilan 
d'ouverture et la valeur des immobilisations de meme 
nature figurant au bilan de cloture de chaque exercice. 

Article 170 ter (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : 

Lorsqu'une entreprise beneficie de l'aide fiscale a 
l'investissement et d'autres avantages fiscaux, notamment 
la reduction d'impot pour investissement de benefices 
prevue par les articles 171 a 183 du Code general des 
impots, la reduction globale d'impot ne saurait exceder 
50% du benefice imposable. 

Si, par suite de la limitation a 50% du benefice fiscal, 
l'aide fiscale n'a pu etre entierement deduite des resultats 
imposables, le reliquat est admis en deduction sans 
limitation de duree. 


SECTION 3 : REDUCTION D'IMPOT POUR INVESTISSEMENT 
DE BENEFICES AU SENEGAL 

I. Dispositions generates 

Article 171 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

personnes physiques titulaires de benefices industriels et 
commerciaux, de benefices agricoles ou de benefices des 
professions non commerciales, quel que soit leur secteur 
d’activite, qui investissent au Senegal tout ou partie de 
leurs benefices imposables, peuvent beneficier, sur leur 
demande, dans les conditions fixees aux articles 177 a 
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183, d’une reduction du montant de Vimpot dont elles sont 
redevables. 

Article 172 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour 
donner lieu a l'application des reductions prevues a la 
presente section, les investissements doivent revetir une 
des formes suivantes : 

1. Creation ou extension d'etablissements appartenant : 

- aux secteurs industriel, commercial, touristique, 
minier, de l'elevage, agricole, forestier ou des services ; 

- au secteur de la peche, dans les conditions fixees par 
decret pris sur le rapport conjoint du ministre charge de 
la Peche et du ministre charge des Finances; 
Par acquisition de terrains, constructions d'immeubles, 
achat de materiel fixe ou d'engins de transport ou de 
manutention. 

2. Acquisition de terrains destines a la construction de 
logements, sous reserve que les constructions soient 
edifiees dans les 3 annees suivant celle de l'acquisition; 

3. Construction ou extension d'immeubles ainsi que 
l'acquisition de navires et d'engins de peche 
professionnels. 

Les alienations totales ou partielles de terrains, 
constructions, materiels fixes, engins de transport ou 
de manutention, logements, navires et engins de peche 
professionnels vises aux paragraphes 1°) a 3°) du 
present article, doivent faire l’objet d’une declaration 
adressee au Directeur General des Impots et des 
Domaines dans le mois suivant celui de l’alienation : 

- pour les terrains, constructions, logements, navires de 
peche professionnels, si elles interviennent dans le 
delai de 8 ans; 

- pour les materiels fixes, engins de transport ou de 
manutention ainsi que les engins de peche 
professionnels, si elles interviennent dans le delai de 4 
ans. 

En ce qui concerne les investissements vises a / 'article 
179, les delais de 4 et 8 ans ont pour point de depart la 
date de la mise a la disposition de l’immobilisation par 
la societe de credit-bail. 

Si elles interviennent avant l'expiration du delai de 8 
ans pour les terrains, constructions, logements, navires 
de peche professionnels, et de 4 ans pour les materiels 
fixes, engins de transport ou de manutention ainsi que 
les engins de peche professionnels, le contribuable doit 
reintegrer aux resultats de l'exercice au cours duquel la 
cession est intervenue une somme egale au montant des 
deductions auxquelles les biens cedes ont donne lieu 
depuis leur acquisition, la prescription prevue par 
l'article 983 n'etant pas opposable a l'administration 
dans ce cas. 

Sauf en cas de cession pour cause de deces, 
expropriation, faillite ou liquidation judiciaire, le 
cedant est passible d'une penalite egale au montant 
global des reductions d'impdt dont il a beneficie a 
raison des biens alienes. En outre, cette penalite n'est 


pas applicable aux cessions d'immeubles vises a 
l'article 178.2.b. 

Cette penalite, qui peut etre mise en recouvrement par 
voie de role jusqu'a la fin de la 3eme annee suivant 
celle de l'alienation, est majoree de 25% lorsque la 
declaration susvisee n'a pas ete souscrite dans le delai. 

4. Travaux de renovation et de restauration de tous 
immeubles sis dans les localites dont la liste est fixee 
par decret et effectues dans les formes egalement 
prevues par ce meme decret. 

5. Souscription de parts, actions ou obligations emises par 

les societes a participation publique ayant pour objet en 
tout ou en partie la construction de logements au 
Senegal. 

6. Souscription de parts ou actions emises par les societes 

par actions ou a responsabilite limitee dont le siege 
social est situe au Senegal, a l'occasion de leur 
constitution ou d'une augmentation de capital en 
numeraire. Ces societes doivent avoir pour objet la 
creation ou l'extension au Senegal d'une entreprise 
exergant une activite dans l'un des secteurs enumeres 
ci-apres : 

- Industrie; 

- Tourisme; 

- Recherche et exploitation minieres; 

- Elevage, 

- Agriculture; 

- Forets; 

- Peche; 

- Commerce; 

- Services. 

7. Acquisition d'actions cedees par l'Etat et prise de 
participation dans des societes constitutes pour 
racheter des actifs d'entreprises parapubliques. 

Article 173 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour 
ouvrir droit au benefice des reductions d'impdt prevues a la 
presente section, l'acquisition des parts ou actions doit etre 
effectuee par l’intermediaire d'un etablissement bancaire 
agree par le ministre charge des Finances et les titres 
doivent etre conserves en compte jusqu'a la fin de la 4eme 
annee suivant celle de leur acquisition. 

Si le contribuable recouvre la disposition de ses titres 
avant l'expiration du delai de 4 ans, il doit reintegrer aux 
resultats de l'exercice au cours duquel la cession est 
intervenue, une somme egale au montant des deductions 
auxquelles les titres cedes ont donne lieu depuis leur 
acquisition. 

Lorsque le contribuable entend recouvrer la disposition de 
tout ou partie de ses titres avant l'expiration du delai de 4 
ans, il doit remettre a l'etablissement bancaire qui les 
detient une demande d'un modele reglementaire etablie en 
double exemplaire indiquant la denomination de la societe 
qui a emis les titres dont il veut recouvrir la disposition, 
leur date d'acquisition, leurs numeros. 

Cette demande doit etre prealablement visee par le 
Directeur General des Impots et des Domaines 

Le 31 mars de chaque annee au plus tard, les 
etablissements bancaires adressent a la direction des 
impots un etat indiquant les prenoms, noms et adresses des 
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contribuables ayant repris la disposition de leurs titres au 
cours de l'annee precedente, accompagne du second 
exemplaire des demandes deposees. 

Article 174 : Les etablissements bancaires qui n'ont pas 
produit dans le delai legal les documents precites sont 
passibles, lorsque l'infraction a entraine un prejudice pour 
le tresor, d'une amende egale au montant des droits 
exigibles. 

Article 175 : Les investissements revetant l'une des formes 
enumerees a l'article 172.1. et les logements destines aux 
personnels de ces etablissements finances par voie de 
credit-bail, ouvrent droit au benefice des deductions 
prevues a la presente section a condition d'etre declares 
suivant les regies fixees a l'article 177. 

Article 176 : Sont exclus du benefice des dispositions de 
la presente section : 

1. Les investissements d’une valeur inferieure a 6.000.000 

de francs; cette limitation ne s’applique pas aux 
investissements prevus a l’article 172-6 ; 

2. Les achats de materiels d’occasion ; 

3. Les investissements non realises dans un delai de 3 ans a 

compter du 31 decembre de l’annee au cours de 
laquelle est presente le programme prevu a l'article 
177. 

Article 177 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Tout 
assujetti qui desire beneficier des avantages prevus a 
l’article 171 adresse sous pli recommande au Directeur 
General des Impots et des Domaines un programme 
detaille analysant les investissements envisages. 

Ce document, qui doit etre accompagne de toutes les 
pieces justificatives utiles, precise la nature, Timportance 
et le prix de revient des investissements projetes. 

Ce programme doit parvenir a la Direction Generate des 
Impots et des Domaines avant le debut de la realisation des 
operations. Toutefois, en cas de circonstances 
exceptionnelles justifiant un investissement immediat, le 
programme est presente dans les trois mois qui suivent le 
debut de la premiere operation. 

Le Directeur General des Impots et des Domaines apprecie 
si le programme qui lui est soumis satisfait aux conditions 
stipulees par Tarticle 172. Dans le cas ou il estime ne 
pouvoir admettre tout ou partie du programme, il en avise 
le contribuable par lettre recommandee. La decision du 
Directeur General des Impots et des Domaines peut faire 
l’objet, dans les quinze jours de la notification, d’un 
recours aupres du Ministre charge des Finances. 

A defaut de notification de rejet total ou partiel dans les 
trois mois qui suivent la reception par le Directeur 
General des Impots et des Domaines du programme 
presente, celui-ci est considere comme admis en totalite. Si 
au cours de l’execution du programme, le contribuable 
envisage 1’extension des operations initialement prevues et 
admises, il peut deposer un programme complementaire. 
Celui-ci est soumis aux memes regies que le programme 
principal. 


Article 178 : Lors du depot de leurs declarations 
annuelles, les redevables interesses font parvenir a 
Finspecteur charge de l'assiette de l'impot, toutes 
justifications du montant des paiements effectues pendant 
l'annee consideree au titre des investissements admis. 

En outre, lorsque les investissements revetent la forme 
visee a l'article 172.6, ils doivent indiquer la denomination 
de la societe qui a emis les titres possedes, leur date, leur 
prix d'acquisition, leurs numeros, et attester que lesdits 
titres n'ont fait l'objet d'aucune alienation depuis leur 
acquisition. 

Ils deduisent de leur benefice declare une somme egale au 
maximum : 

1. A la moitie des depenses effectuees pendant l'annee au 
titre des investissements admis. 

En ce qui concerne les investissements vises a l'article 
175, ces depenses sont representees par le prix de 
reference hors taxes recuperables porte au contrat de 
credit-bail. 

Pour determiner le montant des depenses effectuees 
pendant l'annee au titre des investissements admis au 
sens de l'article 175, il convient de diviser le prix de 
reference hors taxes par le nombre d'annuites de 
location. 

2. a 50 % du benefice realise au cours de annee 
consideree. 

Cette facilite est applicable aux resultats des 8 annees a 
compter de celle au cours de laquelle le programme 
d'investissement a ete approuve. 

Lorsque par suite de la limitation a 50%, du benefice 
fiscal realise, la moitie des depenses occasionnees par 
des investissements n'a pu etre deduite, le reliquat est 
admis en deduction des benefices des annees 
ulterieures, jusqu'a la fin de la periode de 8 ans prevue 
a l'alinea ci-dessus. Pour une meme annee, la deduction 
ne peut en aucun cas depasser les 2 maxima prevus ci- 
dessus. 

Pour l'application des regies fixees au present article, les 
divers programmes admis au profit d'un meme 
contribuable sont consideres isolement. Dans tous les cas, 
les deductions autorisees au titre des divers programmes 
admis ne peuvent, au titre d'une annee, exceder la 
limitation a 50% du benefice fiscal realise. 

Par derogation aux dispositions ci-dessus, pourra etre 
admise sans limitation la deduction des depenses 
correspondant: 

a. aux operations prevues a l'article 172.4; 

b. aux constructions d'immeubles a usage d'habitation 
exclusivement destines au logement du personnel du 
redevable, sous reserve que le prix de revient de chaque 
logement n'excede pas 5.000.000 de FCFA. 

Le remploi des plus-values de cession de l'actif immobilise 
exonerees par l'effet d'un engagement de reinvestissement 
au Senegal par application de l'article 10, ne pourra ouvrir 
droit au benefice des dispositions qui precedent. 

Article 179 : Les deductions au titre des investissements 
vises a l'article 175 sont pratiquees dans les limites fixees a 
l'article 178 par l'entreprise locataire, des la cloture de 
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l'exercice correspondant a la mise a sa disposition de 
l'immobilisation par la societe de credit-bail. 

Ces deductions ne sont toutefois definitivement acquises 
qu'en cas de levee de l'option a Tissue de la periode de 
location prevue par le contrat de credit-bail. 

A defaut, les deductions operees sont rapportees de plein 
droit au resultat de l'exercice au cours duquel l'option 
d'achat aurait du etre levee, la prescription prevue a 
l'article 983 du code n'etant pas applicable dans ce cas. 

II. Reduction d'impot sur les benefices industriels et 
commerciaux, sur les benefices des professions non 
commerciales et sur les benefices de l'exploitation 
agricole pour investissement dans le domaine de 
l'utilisation de l'energie solaire ou eolienne 

Article 180 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

personnes physiques redevables de l’impot a raison de 
leurs benefices industriels et commerciaux, de leurs 
benefices agricoles ou de leurs benefices des professions 
non commerciales, et qui effectuent des investissements au 
Senegal dans des installations ayant pour objet de mettre 
en oeuvre l’energie solaire ou eolienne, peuvent beneficier, 
sur leur demande et dans les conditions fixees aux articles 
150 a 152 d’une reduction sur le montant dudit impot dont 
elles sont redevables. 

Article 181 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour 
ouvrir droit au benefice de la reduction d'impot prevue a 
l'article 180, les investissements doivent porter sur des 
installations destinees a la mise en oeuvre de l'energie 
solaire ou eolienne, notamment chauffe-eau, stations de 
pompage, generateurs electriques et recepteurs associes. 

Le contribuable qui desire beneficier de cet avantage doit 
adresser sous pli recommande au Directeur General des 
Impots et des Domaines un programme indiquant la nature 
de 1’installation, son cout et son implantation 

Le programme est instruit dans les conditions prevues a 
l'article 177. 

Article 182 : Lors du depot de leurs declarations 
annuelles, les redevables interesses font parvenir a 
l'inspecteur charge de l'assiette de l'impot toutes 
justifications du montant des paiements effectues pendant 
l'exercice considere au titre des investissements admis. 

Le montant de la reduction d'impot a laquelle ils peuvent 
pretendre est egal a 30% du montant des sommes 
reellement payees au titre des investissements admis. 
Toutefois, la reduction accordee au titre de l'imposition 
d'une annee determinee est limitee a 25% du montant 
fiscal de l'exercice au cours duquel ont ete payees ces 
sommes. 

Si en raison de cette limitation il subsiste un reliquat 
deductible de l'imposition, ce reliquat peut etre reporte sur 
les annees ulterieures. 

Article 183 : Les entreprises qui repoivent de l'Etat des 
subventions d'equipement destinees au financement 
d'investissements dans le domaine de l'utilisation de 
l'energie solaire ou eolienne, ne peuvent pas beneficier des 
avantages prevus a la presente section. 


SECTION 4 : REVENUS PROFESSIONNELS PROVENANT DE 

SOURCES DIFFERENTES 

Article 184 : 

1. Lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale etend 

son activite a des operations relevant du domaine des 
professions non commerciales, les resultats de ces 
operations, determines suivant les regies propres aux 
benefices industriels et commerciaux sont inclus dans 
les bases de l'impot. 

2. Lorsqu'un contribuable a dispose, au cours de la meme 
annee, de revenus de sources differentes, chaque 
categorie de revenus est, sous reserve de l'application 
du present article, taxee d'apres les regies qui lui sont 
propres 


SECTION 5 : DECLARATION DES SOMMES VERSEES A 
TITRE DE RISTOURNES, HONORAIRES, GRATIFICATIONS, 
LOYERS, DROITS D'AUTEUR, REMUNERATION D'ASSOCIES 
ET DE PARTS DE BENEFICES 

SOUS-SECTION 1 : COMMISSIONS, COURTAGES 

Article 185 : 

1. Les chefs d'entreprise ainsi que les contribuables qui, a 
l'occasion de l'exercice de leur profession, versent a des 
tiers ne faisant pas partie de leur personnel salarie, des 
commissions, courtages, ristournes commerciales ou 
autres honoraires, occasionnels ou non, gratifications et 
autres retributions a des intermediaires doivent declarer 
ces sommes dans les conditions prevues aux articles 
124 et 144, lorsqu'elles depassent 10.000 FCFA par an 
pour un meme beneficiaire. Cette obligation est 
egalement applicable aux loyers de locaux pris a bail 
par les contribuables susvises ainsi qu'aux loyers payes 
par des agences immobilieres, des gerants de biens des 
societes civiles immobilieres. 

La partie versante qui n'a pas declare les sommes 
visees au present article perd le droit de les porter dans 
ses frais professionnels pour Tetablissement de ses 
propres impositions. 

L'application de cette sanction ne met pas obstacle a 
celle de l'amende prevue a l'article 187, ni a 
l'imposition des memes sommes au nom du 
beneficiaire. 

2. Les entreprises, societes ou associations qui precedent a 

l'encaissement et au versement des droits d'auteur ou 
d'inventeur sont tenues de declarer, dans les conditions 
prevues aux articles 124 et 135, le montant des sommes 
depassant 10.000 FCFA par an qu'elles versent a leurs 
membres et a leurs mandants. 

4. Les administrateurs et administrateurs-delegues de 
credits du budget de l'Etat et les ordonnateurs des 
collectivites locales et des etablissements publics, sont 
tenus de declarer, au plus tard le 31 janvier de chaque 
annee, le montant des loyers des locaux loues l'annee 
precedente par l'Etat, la collectivite ou l'organisme dont 
ils dependent. 
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Article 186 : 

I. Les gerants des societes en nom collectif sont tenus de 

foumir a l'inspecteur des impots, en meme temps que la 
declaration annuelle du benefice social, un etat 
indiquant: 

1. Les prenoms, nom et domicile des associes; 

2. La part des benefices de l'exercice ou des exercices 
clos au cours de l'annee precedente, correspondant aux 
droits de chacun des associes en nom collectif dans la 
societe. 

II. Les gerants des societes a responsabilite limitee sont 
tenus de declarer, dans les conditions prevues au § 1 ci- 
dessus, outre les prenoms, nom et domicile des 
associes : 

1. Le nombre de parts sociales appartenant en toute 
propriety ou en usufruit a chaque associe; 

2. Les sommes versees a chacun des associes au cours 
de l'exercice precedent, a titre de traitements, 
emoluments, indemnites et autres remuneration soit 
d'interets, dividende ou autres produits de leurs parts 
sociales. 

III. Les gerants des associations en participation et des 
societes de coproprietaires de navires, sont tenus de 
foumir, dans les conditions prevues au § 1 susvise, un 
etat indiquant: 

1. Les prenoms, nom, profession et domicile des associes 
gerants et des participants; 

2. Les parts des benefices de l'exercice precedent revenant 
a chaque associe-gerant ainsi qu'a chaque coparticipant 

exploitant personnellement une entreprise, ou exerqant 
une profession dans les produits de laquelle entre sa 
part de benefice; 

3. Le montant des benefices distribues aux autres 
coparticipants au cours de l'annee precedente. 

IV. Les societes anonymes sont tenues de declarer, dans 
les conditions prevues par l'article 124, le montant des 
tantiemes et jetons de presence verses au cours de 
l'annee precedente aux membres de leur conseil 
d'administration et passibles de l'impot sur le revenu. 

Article 187 : Toute infraction aux prescriptions des 
articles 124, 127, 185 et 186 donne lieu a l'application 
d'une amende fiscale de 5.000 FCFA encourue autant de 
fois qu'il est releve d'omissions ou d'inexactitudes dans les 
renseignements qui doivent etre fournis en vertu de ces 
articles. En aucun cas l'amende encourue ne peut etre 
inferieure a 50.000 FCFA. 


SOUS-SECTION 2 : REMUNERATIONS OCCULTES 

Article 188 : Les societes par actions et les societes a 
responsabilite limitee qui, directement ou indirectement, 
versent a des personnes dont elles ne revelent pas l'identite, 
des commissions, courtages, ristournes commerciales ou 
non, gratifications et toutes autres remunerations, sont 
assujetties a l'impot sur le revenu a raison du montant 
global de ces sommes. La taxation est etablie sous une cote 
unique et porte. chaque annee sur les sommes payees au 


cours de la periode retenue pour l'assiette de l'impot sur les 
societes. 

La declaration des sommes taxables est faite en meme 
temps que celle relative a l'impot sur les societes. 

Les articles 944 a 947 s'appliquent aux impositions etablies 
en vertu du present article. 

II est fait application a la totalite des sommes ainsi 
imposees, d'un taux de 50%, sans abattement. 


SECTION 6 : IMPOSITION DES PLUS-VALUES DE CESSION 

Article 189 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

1. Sous reserve des dispositions de l'article 10 les plus- 
values provenant de la cession d'elements d'actif 
immobilise en fin d'exploitation ou en cas de cession 
partielle d'entreprise, les indemnites repues en 
contrepartie de la cessation de l'exercice de la 
profession ou du transfert d'une clientele, sont 
comptees dans les benefices imposables pour le tiers 
de leur montant. 

Toutefois, lorsque la cession, le transfert ou la 
cessation intervient 5 ans apres la creation, l'achat du 
fonds, de l'office ou de la clientele, la plus-value est 
retenue dans les benefices imposables pour la moitie 
de son montant. 

Le delai fixe a l'alinea qui precede n'est opposable ni 
au conjoint survivant, ni aux heritiers en ligne directe, 
lorsque la cession, le transfert ou la cessation de 
l'exercice de la profession est la consequence du deces 
de l'exploitant. Dans ce cas, la taxation de la plus- 
value est reportee au moment de la cession ou de la 
cessation de Vexploitation, dans les conditions 
prevues par les articles 70 et 71 du present Code. 

Dans le cas de transmission a titre gratuit d’une entreprise 
exploitee sous forme de societe, il est egalement sursis a la 
taxation des plus-values de cession de parts sociales, si le 
beneficiaire prend l 'engagement de calculer la plus-value 
realisee lors de la cession ou de la transmission ulterieure 
de ces droits par rapport a leur valeur d ’acquisition par le 
precedent associe. 

Pour le benefice de ce sursis d’imposition, les nouveaux 
exploitants sont tenus de n ’apporter aucune augmentation 
aux evaluations des elements d’actif figurant au dernier 
bilan dresse par l ’ancien exploitant. 

2. Lorsqu'un associe, actionnaire ou porteur de parts 
beneficiaires cede a un tiers pendant la duree de la 
societe, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excedent 
du prix de cession sur le prix d'acquisition de ces droits 
ou sur leur valeur cinq (5) ans avant la date de la 
cession, est taxe a l'impot pour le tiers de son montant. 

Toutefois, l’application des dispositions de l’alinea 
precedent est subordonnee a la condition que 
Tinteresse ou son conjoint, ses ascendants ou 
descendants exercent ou aient exerce, au cours des 
cinq dernieres annees, des fonctions d’administrateurs 
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ou de gerant dans la societe, et que les droits des 
memes personnes dans les benefices sociaux, aient 
depasse ensemble 25 % de ces benefices au cours de 
la meme periode. 

Cette condition n'est pas applicable aux associes en 
nom collectif, qui sont imposables chaque annee a 
raison de la quote-part des benefices sociaux 
correspondant a leurs droits dans la societe. 

Lorsque la plus-value est taxable en vertu des dispositions 
ci-dessus, elle doit etre declaree par le beneficiaire dans le 
delai prevu a 1'article 190. 

Section 7 : cession d'entreprise ou cessation 

Article 190 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) ; Dans le 
cas de cession totale ou de cessation d’une entreprise, 
l 'impot du a raison des benefices qui n ’ont pas ete taxes, 
est immediatement etabli. 

Les contribuables doivent, dans un delai de trente (30) 
jours, determine comme il est indique ci-apres, faire 
parvenir a l’Administration la declaration du resultat de 
I’exercice ainsi clos, accompagnee des documents 
enumeres a Varticle 921. 

Toutefois, ils sont tenus, dans les dix jours, d’aviser 
VAdministration de la cession totale ou de la cessation 
totale ou de la cessation definitive et lui faire connaitre la 
date a laquelle elle a ete ou sera effective ainsi que s 'il y a 
lieu, le nom et l ’adresse du cessionnaire. 

Lorsque I’Administration juge que la creance de I'Etat 
peut etre en peril, elle se reserve le droit d’etablir 
immediatement les impositions dues. 

Les delais susvises commencent a courir : 

- Lorsqu ’il s ’agit de la vente ou de la cession d’un fonds 

de commerce ou d’autres entreprises, du jour oil la 
vente ou la cession a ete publiee dans un journal 
d ’annonces legales ou du jo ur de prise de possession 
effective par I'acquereur si cette date est anterieure 
a la publication ; 

- Lorsqu ’il s ’agit de la cessation d'entreprise, du jour de 

la fermeture definitive des etablissements. 

Dans le cas de cessation d ’activite en cours d ’annee par la 
societe absorbee suite a une operation de fusion avec effet 
retroactif au premier jour de I’exercice, cette derniere est 
dispensee de l’obligation de declaration d’impot sur le 
benefice et du depot des pieces indiquees a 1'article 921. 

La retroactivite des fusions n ’est admise que si elle n 'a pas 
pour effet de faire remonter I’acte d’apport a une date 
anterieure a celle de I’ouverture de I’exercice au cours 
duquel la convention de fusion a ete conclue. 

Le benefice de ce regime exclut toute compensation entre 
les deficits anterieurs non encore deduits et les benefices 
des societes qui fusionnent. 


Article 190 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Dans 
le cas d’une transformation reguliere d’entreprise telle 
que definie par l ’acte uniforme de l 'OHADA, les benefices 
en sursis d ’imposition ainsi que les plus-values latentes ne 
sont pas taxees immediatement, a condition qu ’aucune 
modification ne soit apportee aux ecritures comptables du 
fait de la transformation, et que les benefices et les plus- 
values soient imposables sous le nouveau regime fiscal 
applicable a la societe. 

Article 191 : Si les contribuables ne produisent pas les 
renseignements vises au 2eme alinea de 1'article 190 ou si, 
invites a foumir a l'appui de la declaration de leur benefice 
les justifications necessaires, ils s'abstiennent de les donner 
dans les 10 jours qui suivent la reception de l'avis qui leur 
est adresse a cet effet, les bases d'imposition sont arretees 
d'office et il est fait application de la majoration de droits 
prevue a 1'article 192. 

En cas d'insuffisance de declaration ou d'inexactitude dans 
les renseignements foumis a l'appui de la declaration du 
benefice, l'impdt est majore dans les conditions prevues a 
1'article 192. 

En cas de cession, qu'elle ait lieu a titre onereux ou a titre 
gratuit, qu'il s'agisse d'une vente forcee ou volontaire, le 
cessionnaire peut etre rendu responsable, solidairement 
avec le cedant, du paiement des impots afferents aux 
benefices realises par ce dernier au titre de l'annee ou de 
l'exercice de la cession jusqu'au jour de celle-ci, ainsi 
qu'aux benefices de l'annee ou de l'exercice precedent 
lorsque, la cession etant intervenue pendant le delai normal 
de declaration, ces benefices et revenus n'ont pas ete 
declares par le cedant avant la date de la cession. 

Toutefois, le cessionnaire n'est responsable que jusqu'a 
concurrence du prix du fonds de commerce, si la cession a 
ete faite a titre onereux, ou de la valeur detenue pour la 
liquidation du droit de mutation entre vifs, si elle a eu lieu 
a titre gratuit, et il ne peut etre mis en cause que pendant 
un delai qui commence a courir du jour de la publication 
de la cession dans un journal d'annonces legales ou de la 
prise de possession effective si cette date est anterieure a la 
publication. 

Les cotes etablies dans les conditions prevues par le 
present article sont immediatement exigibles pour la 
totalite. 

Les dispositions du present article sont applicables dans le 
cas de deces de l'exploitant. 

Les renseignements necessaires pour l'etablissement de 
l'impot sont alors produits par les ayants droit du defunt, 
dans les 10 rnois de la date du deces. 


SECTION 8 : TAXATION D'OFFICE ET MAJORATION 

d'impot 

Article 192 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

I. Sont passibles de taxation d'office les contribuables : 
1 °) qui n'ont pas souscrit la declaration des revenus 
dans les delais legaux. 

L’impot dont ils sont redevables est majore de 
25 %. Cette majoration est egalement applicable au 
contribuable qui, sans etre taxe d’office, a souscrit sa 
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declaration hors des delais legaux. Une amende 
fiscale de 100.000 francs est applicable au 
contribuable qui, etant deficitaire, n’a pas souscrit la 
declaration de ses resultats. 

2°) Qui se sont abstenus de repondre dans les delais 
legaux aux demandes d’eclaircissements ou de 
justifications de l 'agent charge de l 'assiette. 

3°) Dont les depenses personnelles ,ostensibles ou 
notoires, augmentees de leurs revenus en depassent le 
total exonere. 

4°) Qui n 'ont pas designe de representant dans les 
conditions prevus au dernier alinea de Varticle 944. 

II. Sont passibles de rectification d'office, les declarations 
des contribuables qui: 

- ne se conforment pas aux prescriptions de 
l'article 93 ; 

- presentent une comptabilite inexacte, incomplete ou 
non probante ne permettant pas de justifier l'exactitude 
des resultats declares. 

L ’impot dont ils sont redevables est majore de 25 %. 

Ill -En cas de defaut de declaration prevue a l 'article 46, 
la societe civile est imposee d’office au taux des societes, 
soil 33 % et sa cotisation est majoree de 25 %. 

Article 193 : La majoration prevue a l'article 192.1. est 
calculee au taux de 100% lorsque : 

- la taxation d'office pour defaut de declaration fait suite 
a une demande d'explication ecrite restee sans reponse 
au-dela de 20 jours sans que le contribuable puisse 
etablir sa bonne foi et que le benefice impose excede 
1.000.000 FCFA; 

- La rectification d'office resulte d'omissions ou 
d'inexactitudes graves et repetees relevees dans la 
declaration de resultats ou de la presentation d'une 
comptabilite impropre a justifier les resultats declares, 
et que le contribuable n'etablit pas sa bonne foi 

Article 194 : Lorsque l'imposition a ete assuree par voie 
de rectification ou de taxation d'office, le contribuable ne 
peut alors obtenir par la voie contentieuse la decharge ou 
la reduction de la cotisation qui lui est assignee qu'en 
apportant la preuve ou le chiffre exact de son revenu. 


TITRE 2 : CONTRIBUTION FORFAIT AIRE A LA 
CHARGE DES EMPLOYEURS 

Article 195 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 
Personnes imposables 

II est etabli une contribution forfaitaire annuelle a la charge 
des personnes physiques et morales ainsi que des 
organismes qui paient des traitements. L'Etat et les 
collectivites locales sont exoneres de cette contribution, 


ainsi que les organismes publics ou parapublics etrangers 
ou internationaux. 

Sont egalement exonerees, pendant une duree de trois ans, 
les entreprises qui creent un minimum de 50 emplois 
nouveaux additionnels stables, sur la base de contrats a 
duree indeterminee, a l'exclusion des renouvellements de 
postes. Cette exoneration n ’est pas cumulable avec celles 
eventuellement prevues par ailleurs. 

Pour etre agree a ce regime, l 'employeur doit adresser au 
ministre charge des Finances, un dossier complet, 
comprenant notamment I’etat des effectifs, la description 
precise des postes nouvellement pourvus ainsi qu ’un 
exemplaire de chaque contrat concerne. 

L 'agrement est accorde par arrete du ministre charge des 
Finances. 

Article 196 : Revenus soumis a la contribution 
forfaitaire 

Les traitements, salaires, indemnites et emoluments sont 
soumis a la contribution forfaitaire : 

1. lorsque le beneficiaire est domicilie au Senegal alors 
que l'activite remuneree s'exercerait hors dudit Etat, a 
la condition que l'employeur soit domicilie ou etabli au 
Senegal; 

2. (loi 97-11 du 6 mai 1997) lorsque le beneficiaire est 
domicilie hors du Senegal, a condition que l'activite 
retribuee s'exerce au Senegal et que l'employeur y soit 
domicilie ou etabli. 

Article 197 : Base de taxation 

La base de la contribution forfaitaire est constitute par le 
montant total des traitements et salaires, y compris les 
sommes payees a titre d'indemnite de conges payes, de 
gratification, primes, indemnites de toute nature, a 
l'exclusion de celles representant des remboursements de 
ffais et des prestations familiales, ainsi que par tous les 
avantages en argent ou en nature dont a beneficie le 
travailleur. 

Article 198 : Taux 

Les taux de la contribution forfaitaire sont fixes ainsi qu'il 
suit 

1. 3 % en ce qui concerne les traitements et salaires percjus 

par des travailleurs de nationalite senegalaise; 

2. 6 % en ce qui concerne, les traitements et salaires perpus 

par des travailleurs de nationalite etrangere. 

Article 199 : Modalites de versement 

La contribution forfaitaire est versee au tresor public dans 
les memes conditions et delais que les retenues de l'impot 
sur le revenu (categorie des traitements et salaires) visees 
aux articles 115 a 132. 

Article 200 : Obligations, sanctions des employeurs 

Les dispositions relatives aux obligations des employeurs 
ainsi que celles concernant les sanctions fiscales 
applicables en matiere d'impot sur le revenu (categorie des 
traitements et salaires) sont etendues a la contribution 
forfaitaire. 
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TITRE 3 : AUTRES IMPOTS DIRECTS ET TAXES 
ASSIMILEES 

CHAPITRE 1 : IMPOT DU MINIMUM FISCAL 
Article 201 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Personnes imposables 

L'impot du mini mum fiscal est pergu au profit des 
collectivites locales. II est du par toute personne residant 
au Senegal, agee d'au moins 14 ans, relevant de l'une des 
categories ci-dessous : 

Categorie exceptionnelle 

Commergants dont le chiffre d’affaires hors taxes est 
superieur a 100.000.000 de francs ; 

Proprietaires dont la valeur locative est egale on 
superieure a 12.000.000 de francs. 

Premiere categorie 

Patentes des l‘ le , 2 eme classes du tableau A et autres 
patentes du tableau B ; 

Proprietaires dont la valeur locative est egale ou 
superieure a 2.000000 de francs et inferieure a 
12.000.000 de francs; 

Artistes dramatiques et lyriques, peintres, 
sculpteurs graveurs et dessinateurs consideres 
comme artistes et ne vendant que le produit de lew- 
art ; 

Professeurs de belles-lettres, sciences et arts 
d’agrement, maitres d’ecoles, chefs d’institutions et 
maitres de pensionnat travaillant pour leur propre 
compte. 

Deuxieme categorie 

Patentes des 3 eme et 4 eme classes du tableau A ; 
Proprietaires dont la valeur locative est egale ou 
superieure a 1.000.000 de francs et inferieure a 
2.000.000 de francs; 

Garde-malades travaillant pour leur compte. 

Troisieme categorie 

Proprietaires dont la valeur locative est egale ou 
superieure a 600.000 francs et inferieure a 
1.000.000 de francs. 

Quatrieme categorie 

Toutes personnes visees au l er alinea du present 
article, residant dans les communes et ne figurant 
pas dans une des categories precedentes. 

Article 202 : En cas d'imposition commune, les femmes 
mariees, quelle que soit leur situation, sont assujetties a la 
meme categorie que leur mari. 


Article 203 : Exemptions 

Sont exemptes : 

1. Les indigents; 

2. Les hommes de troupe et les sous-officiers pendant la 
duree legale de leur service; 

3. Les enfants regulierement inscrits dans un 

etablissement d'enseignement, lorsqu'ils sont 

susceptibles d'etre consideres comme a charge au 
regard de l'impot sur le revenu; 

4. Les mutiles ou reformes de guerre, ainsi que les 
victimes des accidents du travail dont le degre 
d'invalidite atteint 50%. 

La presente exoneration est etendue au femmes des 
interesses et a leurs enfants, susceptibles d'etre 
consideres comme a charge au regard de l’impot sur le 
revenu; 

5. Les personnes qui etaient a la charge d'un contribuable 
decede a la suite d'un accident du travail et qui 
touchent une pension a ce titre; 

6. Les personnes munies d'une fiche medicale 
reglementaire constatant qu'elles suivent un traitement 
contre la maladie du sommeil; 

7. Les personnes atteintes de la maladie de Hansen, 
munies d'une attestation du medecin traitant, constatant 
quelles suivent regulierement le traitement present ou 
quelles sont mises en observation sans traitement, et se 
presentent a toutes les operations de controle 
necessaires 

8. Les aveugles; 

9. Les beneficiaires de traitements publics ou prives, 
indemnites, emoluments, salaires, pensions et rentes 
viageres, assujettis a la taxe representative de l'impot 
du minimum fiscal. 

Article 204 : Annualite 

L'impot est du pour l'annee entiere au lieu de la residence 
habituelle du contribuable, en raison des faits existant au 
ler janvier de l'annee d'imposition. 

Lorsque par suite d'un changement de residence, un 
contribuable se trouve impose dans 2 localites, il ne doit la 
contribution que dans la localite oil il se trouvait au ler 
janvier. 

Les omissions totales ou partielles constatee dans l'assiette 
de l'impot du minimum fiscal, ainsi que les erreurs 
commises dans l’application des tarifs, peuvent etre 
reparees jusqu'au 31 decembre de la 2eme annee suivant 
celle au titre de laquelle l'imposition est due. 

Article 205 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 
Etablissement des roles; tarifs 

Les roles sont nominatifs pour les contribuables relevant 
des quatre premieres categories. Le nombre de personnes 
imposables de chaque famille est inscrit au nom du chef de 
famille. 

Pour les redevables relevant de la 4 eme categorie, les roles 
sont numeriques, etablis et recouvres par quartier ou 
village a la diligence des autorites communales. 

Article 206 : Les tarifs de l'impot du minimum fiscal sont 
fixes ainsi qu'il suit: 

- Categorie exceptionnelle 12.000 FCFA 

- Premiere categorie 4.000 FCFA 
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- Deuxieme categorie 3.200 FCFA 

Troisieme categorie 2.400 FCFA 

- Quatrieme categorie 600 FCFA 

Dans tous les cas, le mari supporte l'impot du minimum 
fiscal de sa ou de ses conjointes. 


CHAPITRE 2 : TAXE REPRESENTATIVE DE 
IMPOT DU MINIMUM FISCAL 


Article 210 : Sont exemptees de la taxe representative de 
l'impot du minimum fiscal, les personnes visees a l'article 
203.l.a 203.9. inclus. 

Article 211 : Regies d'imposition 

Pour leur assujettissement a la presente taxe, les salaries 
sont reputes domicilies au lieu de l'etablissement qui les 
emploie, les beneficiaires de pensions et rentes viageres, 
au lieu du domicile ou de l'etablissement des debiteurs. 


Article 207 : Personnes imposables; exemptions 

La taxe representative de l'impot du minimum fiscal est 
perpue par voie de retenue a la source au profit des 
collectivites locales. 

Elle est due par toute personne resident au Senegal et 
relevant de l'une des 4 categories ci-dessous : 

Categorie exceptionnelle 

Beneficiaires de traitements publics ou prives, indemnites, 
emoluments, pensions et rentes viageres dont le revenu 
brut annuel, y compris les avantages en nature, est egal ou 
superieur a 12.000.000 de FCFA. 

lere categorie 

Beneficiaires de traitements publics ou prives, indemnites, 
emoluments, salaires, pensions et rentes viageres dont le 
revenu brut annuel, y compris les avantages en nature, est 
egal ou superieur a 2.000.000 de FCFA et inferieur a 
12.000.000 de FCFA. 

2eme categorie 

Beneficiaires de traitements publics ou prives, indemnites, 
emoluments, salaires pensions et rentes viageres dont le 
revenu brut annuel, y compris les avantages en nature, est 
egal ou superieur a 1.000.000 de FCFA et inferieur a 
2.000.000 de FCFA. 

3eme categorie 

Beneficiaires de traitements publics ou prives, indemnites, 
emoluments, salaires, pensions et rentes viageres dont le 
revenu brut annuel, y compris les avantages en nature, est 
egal ou superieur a 600.000 FCFA et inferieur a 1.000.000 
de FCFA. 

4eme categorie 

Beneficiaires de traitements publics ou prives, indemnites, 
emoluments, salaires, pensions et rentes viageres dont le 
revenu brut annuel, y compris les avantages en nature, est 
inferieur a 600.000 FCFA. 

(Loi 95-06 du 5 janvier 1995) : Toutefois, les 
augmentations de salaires ou pensions visees a l’article 
100.14° ne sont pas a comprendre dans le revenu brut 
servant de base a la determination des categories ci-dessus. 

Article 208 : Les retenues sont effectuees au nom du chef 
de famille. Le mari est imposable au taux prevu pour sa 
categorie, pour lui-meme et ses epouses, que celles-ci 
soient ou non salariees. Les enfants salaries d'au moins 14 
ans sont personnellement imposables. 

Article 209 : Demeurent en dehors du champ d'application 
de la taxe representative de l'impot du minimum fiscal: 

1. Les personnes exerpant au Senegal une activite au titre 

de l'assistance technique fournie par un Etat etranger 
ou un organisme international; 

2. Les beneficiaires de pensions et rentes viageres dont les 

debiteurs sont domicilies hors du Senegal. 


Article 212 : La taxe est due a compter du jour ou un 
contribuable est beneficiaire de traitements, indemnites, 
emoluments, salaires, pensions ou rentes viageres. 

Article 213 : Les regularisations sont effectuees soit par 
l'employeur, soit par l'administration, soit par le 
debirentier, dans les conditions suivantes : 

- Les regularisations faites par l'employeur sont assurees 
lors du dernier versement effectue au titre de l'annee 
consideree, en tenant compte du salaire du chef de 
famille, y compris les avantages en nature payes au 
cours de ladite annee. 

- Les regularisations faites par l'administration sont 
assurees au moyen de roles nominatifs et par voie de 
bordereau complementaire de versement, en tenant 
compte revenu brut du chef de famille, y compris les 
avantages en nature; les imposition sont etablies au 
nom du chef de famille. 

- Les omissions totales ou partielles constatees dans 
l'assiette de la taxe representative de l'impot du 
minimum fiscal, ainsi que les erreurs commises dans 
l'application du tarif, peuvent etre. reparees jusqu'au 31 
decembre de la 2eme annee suivant celle au titre de 
laquelle l'imposition est due. 

- Lorsque les retenues effectuees au titre de l'annee 
d'imposition depassent l'impot du par le redevable en 
fonction de sa categorie, il peut obtenir le 
remboursement sur demande adressee au directeur des 
impots avant le ler avril de l'annee suivant celle de 
l'imposition. 


Article 214 : Tarif 

Les tarifs de la taxe representative de l'impot du minimum 
fiscal sont fixes comme suit: 


categorie exceptionnelle 
1 ere categorie 
2eme categorie 
3eme categorie 
4eme categorie 


18 000 FCFA 
6.000 FCFA 
4.800 FCFA 
3.600 FCFA 
900 FCFA 


CHAPITRE 3 : LES CONTRIBUTIONS FONCIERES 
Section 1 : Contribution fonciere des proprietes 

BATIES 

Article 215 : Proprietes imposables 

La contribution fonciere des proprietes baties est perpue au 
profit des collectivites locales. 

Elle est due sur les proprietes baties telles que maisons, 
fabriques, manufactures, usines et, en general, tous les 
immeubles construits en maqonnerie, fer et bois et fixes au 
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sol a demeure, a l'exception de ceux qui en sont 
expressement exoneres par les dispositions du present 
code. 

Article 216 : Sont egalement soumis a la contribution 
fonciere des proprietes batie : 

1. Les terrains non cultives employes a un usage 
commercial ou industriel tels que chantiers, lieux de 
depots de marchandises et autres emplacements de 
meme nature, soit qu'il les fasse occuper par d'autres a 
titre gratuit ou onereux; 

2. L'outillage des etablissements industriels attache au 
fonds a perpetuelle demeure ou reposant sur des 
fondations speciales faisant corps avec l'immeuble, 
ainsi que toutes installations commerciales ou 
industrielles assimilees a des constructions. 


Article 217 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 
Exemptions permanentes 

Sont exemptes de la contribution fonciere des proprietes 
baties : 

1°) Les immeubles, batiments ou constructions appartenant 
a l’Etat, aux collectivites locales et aux etablissements 
publics, lorsqu’ils sont affectes a un service public ou 
d’utilite generale et sont improductifs de revenus ; 

2°) Les installations qui, dans les ports maritimes, fluviaux 
ou aeriens et sur les voies de navigation interieure, font 
l’objet de concession d’outillage public accordee par l’Etat 
a des chambres de commerce ou a des collectivites locales, 
et sont exploitees dans les conditions fixees par un cahier 
des charges ; 

3°) Les ouvrages etablis pour la distribution de l’eau 
potable ou de l’energie electrique et appartenant a l’Etat ou 
a des collectivites locales ; 

4°) Les edifices servant a l’exercice public des cultes ; 

5°) Les immeubles utilises par le proprietaire lui-meme, a 
un usage scolaire ; 

6°) Les immeubles utilises par le proprietaire lui-meme 
pour des oeuvres d’assistance medicale ou sociale ; 

7°) Les immeubles servant aux exploitations pour loger les 
animaux ou serrer les recoltes ; 

8°) L ’immeuble occupe par le proprietaire lui-meme a titre 
de residence principale pour la partie de la valeur locative 
qui ne depasse pas 500.000francs. Cette exoneration vaut 
pour un seul immeuble. 


Article 218 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 
Exemptions temporaires 

Les constructions nouvelles, les reconstructions et les 
additions de construction ne sont soumises a la 
contribution fonciere qu ’a compter de la sixieme annee 
suivant celle de leur achevement. 

Cette exemption temporaire ne s’applique pas aux terrains 
a usage industriel ou commercial, qui sont imposables a 
partir du l ei janvier de 1’annee suivant celle de leur 
affectation. 

Article 219 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour 
beneficier de l’exemption temporaire specifiee a Particle 
precedent, le proprietaire doit adresser au Directeur des 
Impots, dans le delai de quatre mois a dater du jour de 
l’ouverture des travaux, une declaration ecrite indiquant la 
nature du nouveau batiment, sa destination et la superficie 
qu’il couvrira. 

Cette declaration doit etre appuyee d'un plan de masse, de 
situation et de construction et, selon les cas, de l'une des 
pieces suivantes : 

- etat des charges et droits reels ou des transcriptions 
delivre par le conservateur des hypotheques ou de la 
propriete fonciere; 

- duplicata du permis d'occuper ou d'habiter; 

- contrat de location du terrain. 

Le proprietaire devra en outre, des l’achevement des 
travaux, et au plus tard avant le l er janvier de l’annee 
suivant celle de P achevement desdits travaux, remettre au 
Directeur des impots, un certificat d’habilite emanant de 
l’autorite qui a delivre le permis de construire, constatant 
que l’immeuble a bien ete edifie dans les conditions 
prevues lors de la delivrance de ce permis, et qu’il remplit 
les conditions de salubrite exigees par les services 
d’hygiene. 

A defaut de declaration ou de remise du certificat 
d'habitabilite dans le delai imparti, les constructions 
nouvelles, additions de constructions ou reconstruction, 
seront imposees des le ler janvier de l'annee qui suivra 
celle de leur achevement., 

La lere cotisation annuelle sera multipliee par le nombre 
d'annees non prescrites, ecoulees entre celle de 
l'achevement et celle de la decouverte de l’infraction, y 
compris cette derniere. 

Article 220 : La souscription des declarations de 
construction et le depot des certificats d'habitabilite apres 
l'expiration des delais fixes a l'article precedent, donnent 
droit aux exemptions d'impots prevues a l'article 247, pour 
la fraction de la periode d'exemption restant a courir a 
partir du ler janvier de l'annee suivant celle de leur 
production. 

Toutefois la declaration tardive ne saurait entrainer 
l'exemption pour la lere annee suivant l'achevement des 
travaux. 
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Article 221 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): 

Base de l'imposition ; revenu imposable 

La contribution fonciere des proprietes baties est reglee en 
raison de la valeur locative annuelle de ces proprietes an 
l e ' janvier de l’annee d’imposition. La valeur locative des 
sols, des batiments de toute nature et des terrains formant 
une dependance indispensable et immediate des 
constructions entre, le cas echeant, dans l’estimation du 
revenu servant de base a la contribution fonciere des 
proprietes baties afferente a ces constructions. 

En ce qui concerne les usines, les etablissements 
industriels et les entreprises assimilees, I’outillage mobile 
n ’est pas pris en compte dans la determination de la 
valeur locative imposable a la contribution fonciere des 
proprietes baties. 

Article 222 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La valeur 
locative est le prix que le proprietaire pourrait retirer de 
ses immeubles lorsqu 'il les donne a bail. 

La valeur locative est determinee suivant la methode 
cadastrale. 

A defaut, l’evaluation est etablie par comparaison avec 
des locaux dont le lover aura ete regulierement constate 
ou sera notoirement connu. 

La valeur locative de I’outillage des usines et des 
etablissements industriels assimiles est determinee par 
voie d’appreciation directe, conformement aux 
dispositions definies par arrete du ministre charge des 
finances. 

Article 223 : Personnes imposables et debiteur de 
l'impot 

La contribution fonciere des proprietes baties est due pour 
l'annee entiere par le proprietaire ou le superficiaire au ler 
janvier de l'annee de l'imposition. 

En cas d'usufruit, l'imposition est due par l'usufruitier dont 
le nom doit figurer sur le role a la suite de celui du 
proprietaire. 

En cas de bail emphyteotique, le preneur ou emphyteote 
est entierement substitue au bailleur. 

En cas d'autorisation d'occuper le domaine public ou de 
concession du dit domaine, l'impot est du par le 
beneficiaire de l'autorisation ou le concessionnaire. 

En cas d'occupation de terrains du domaine prive de L'Etat 
ou du domaine national, quelles que soient la nature et la 
qualification du titre d'occupation, l'impot est du par 
l'occupant. 

Article 224 : Lorsque le proprietaire d'un terrain nu ou 
supportant une construction de faible valeur loue le fonds 
par bail de longue duree, a charge pour le locataire de 
construire a ses frais un immeuble bati devant revenir sans 
indemnites et libre de toutes charges au bailleur, a 
l'expiration du bail, la contribution fonciere des proprietes 
baties est due par le locataire. 


Article 225 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Pour la 
determination des valeurs locatives, les proprietaires et 
principaux locataires, et en leur lieu et place, les gerants 
d’immeubles, sont tenus de souscrire chaque annee, au 
plus tard le 31 janvier, une declaration indiquant, au l er 
janvier de l’annee consideree : 

1°) Les prenoms et nom usuels de chaque locataire, la 
consistance des locaux qui leur sont loues, le montant du 
loyer principal et, s’il y a lieu, le montant des charges ; 

2°) Les prenoms et nom usuels de chaque occupant a titre 
gratuit et la consistance du local occupe ; 

3°) La consistance des locaux occupes par le proprietaire 
lui-meme ; 

4°) La consistance des locaux vacants. 

Les declarants susvises sont egalement tenus de foumir par 
ecrit, les renseignements ou les eclaircissements 
necessaires a la determination des valeurs locatives, 
lorsque l’agent charge de l’assiette de l’impot leur en fait 
la demande. 

L’agent charge de I’assiette a le droit de rectifier les 
declarations souscrites. Les rectifications sont notifiees au 
contribuable sous les conditions et delais fixes dans le 
present Code. 

En cas de defaut de declaration ou de declaration tardive, 
les personnes visees au paragraphe premier du present 
article, encourent une penalite egale a 25 % de l’impot 
fonder calculee sur la valeur locative de l ’immeuble. 

Pour les omissions et inexactitudes ayant pour effet de 
minorer la valeur locative de Limmeuble, la penalite est 
egale a 25 % de l’impot foncier calcule d’apres le montant 
de l’insuffisance. 

Cette penalite est recouvree comme en matiere de 
contributions directes et peut faire l’objet de moderation 
ou de remise sur demande adressee au Directeur des 
Impots. 

En cas de defaut de declaration ou de declaration tardive, 
les personnes visees au paragraphe precedent et beneficiant 
d’une exoneration, encourent une penalite egale a 25 % de 
la contribution fonciere normalement due. 

Article 226 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les taux de la contribution fonciere des proprietes baties 
sont fixes a 5 % pour les immeubles autres qu ’usines, et a 
7,5 % pour les usines et etablissements industriels 
assimiles. Ces taux sont appliques sur la valeur locative 
determinee comme il est indique aux articles 221 et 222. 

Article 227 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : En cas de 

vacance d’immeuble ou chomage d’etablissements 
commerciaux ou industriels, les proprietaires peuvent 
obtenir la decharge ou la reduction de la contribution 
fonciere y afferente, lorsqu’il est etabli que la vacance ou 
le chomage, qu’ils soient totaux ou partiels, sont 
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independants de leur volonte et que la duree totale de 
rinoccupation a ete de six mois consecutifs. Le point de 
depart de cette periode doit etre declare au Directeur des 
Impots le premier jour du mois suivant l’ouverture de la 
vacance ou du chomage. 

Une copie de cette declaration ainsi que les reclamations 
pour vacance d’immeuble ou chomage d’etablissements 
commerciaux ou industriels, doivent etre adressees au 
Directeur des Impots dans le mois qui suit l’expiration de 
la periode pour laquelle le degrevement est susceptible 
d’etre obtenu. 

Lorsqu’un immeuble ayant deja fait l’objet d’un precedent 
degrevement continue d’etre inhabite ou inexploite, le 
proprietaire ne peut reproduire utilement sa demande, 
qu’apres l’expiration d’une nouvelle periode 
d’inoccupation ou de chomage de six mois. 

Toutefois, si la vacance vient a cesser au cours d’une 
periode de six mois suivant celle pour laquelle un 
degrevement a deja ete accorde, la reclamation sera 
recevable pour la fraction de periode de vacance ou 
d’inexploitation, dans le mois qui suivra la cessation de 
celle-ci. 

Dans le cas de destruction totale ou partielle ou de 
demolition volontaire en cours d’annee, de leur immeuble 
ou usine, les proprietaries peuvent demander la decharge 
ou une reduction de la contribution fonciere assise sur ces 
immeubles. 

Les demandes doivent etre adressees au Directeur des 
Impots dans le mois de la destruction ou de T achievement 
de la demolition. 

Le degrevement est accorde a partir du premier mois 
suivant la destruction ou l’ouverture des travaux de 
demolition. 


SECTION 2 : CONTRIBUTION FONCIERE DES PROPRIETES 
NON BATIES 

Article 228 : Champ d'application 

La contribution fonciere des proprietes non baties est due a 
raison des terrains immatricules, et des terrains ou sont 
edifiees des constructions non adherentes au sol, situes 
dans le perimetre des communes, des groupements 
d'urbanisme, des centres lotis ou des centres designes par 
arrete du ministre charge des Finances et qui ne sont pas 
expressement exemptes. 

Les terrains en cours de construction sont egalement 
imposables, si l'achevement des travaux n'intervient pas la 
3eme annee suivant celle du debut des travaux. 


Article 229 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Base 
de l'imposition 

Les terrains soumis a la contribution fonciere des 
proprietes non baties sont imposables a raison de leur 
valeur venale au l er janvier de l’annee d’imposition. 

Cette valeur venale est determinee par la methode 
cadastrale. 

A defaut, la valeur venale est determinee sur la base des 
actes translatifs des proprietes imposables ayant moins de 
trois ans de date. Lorsqu ’un terrain non bati n ’aura pas 
fait I’objet de mutation depuis plus de trois ans, la valeur 
venale sera determinee par comparaison avec celle 
d’autres terrains de meme consistance sis dans la meme 
localite dont la valeur venale resultera d’actes translatifs 
de moins de trois ans. 

Article 230 : Exemptions 

Sont exempts de la contribution : 

1. Les terrains appartenant a l'Etat et aux communes qui, 
bien que non affectes a un service public, ne sont pas 
productifs de revenus, les pepinieres et jardins crees 
par fadministration ou par les societes d'interet 
collectif agricole, dans le but de selection et 
d'amelioration des plants; 

2. Tous les terrains nus utilises par les commerqants ou 
industriels pour l'exploitation normale et rationnelle de 
leur commerce ou de leur industrie, notamment les 
terrains nus dependant de lots deja batis en partie et 
affectes a un usage de commerce, d'industrie, de mine 
ou de carriere meme si ces terrains sont utilises de 
faqon non permanente; 

3. Les terrains formant dependances immediates des 
immeubles construits en dur et destines a l'habitation; 

4. Les terrains utilises par les societes et associations 
sportives ou d'education physique agreees par le 
ministre charge de la Jeunesse et des Sports; 

5. Les terrains cultives ou effectivement utilises au ler 
janvier, pour la culture maraichere, florale ou fruitiere, 
ou pour la production des plants et semis, lorsque ces 
terrains sont situes en dehors des zones affectees a la 
construction par plans d'urbanisme ou de lotissement; 

6. Les terrains servant a l'usage public d'un culte; 

7. Les terrains utilises par le proprietaire lui meme a usage 

scolaire; 

8. Les terrains constituant des etablissements d'assistance 
medicale ou sociale lorsqu'ils sont utilises par le 
proprietaire lui-meme. 

Article 231 : Personnes imposables 

La contribution fonciere des proprietes non baties est due 
pour l'annee entiere a raison des faits existant au ler 
janvier, par le proprietaire, le possesseur ou le simple 
detenteur du sol, a quelque titre que ce soit, sauf le cas 
prevu article 241. 

Toutefois, les terrains domaniaux faisant l'objet d'une 
delegation de mise en valeur ne seront cotises a la 
contribution fonciere non batie qu'a l'expiration du delai 
impose pour leur mise en valeur. 
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Article 232 : En cas d'usufruit ou de bail emphyteotique, 
l'impot est du par l'usufruitier ou l'emphyteote, dont le nom 
doit figurer sur le role, a la suite de celui du proprietaire. 


Article 233 : Taux de l'impot 

Le taux de la contribution fonciere des proprietes non 
baties est fixe a 5% de la valeur venale, determinee comme 
il est indique a l'article 229. 


SECTION 3 : SURTAXE SUR LES TERRAINS NON BATIS 
OU INSUFFISAMMENT BATIS 

Article 234 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Independamment de la contribution fonciere telle qu’elle 
est reglee par les articles precedents, il est etabli dans les 
communes de la region de Dakar et dans les communes 
chefs-lieux de regions, une surtaxe sur les terrains non 
batis ou insuffisamment batis. 

Article 235 : Est considere comme terrain insuffisamment 
bati, nonobstant le cas echeant son imposition a la 
contribution fonciere des proprietes baties, celui pour 
lequel la valeur venale des constructions qui y sont 
edifiees, est inferieure a sa propre valeur venale. 

Article 236 : La surtaxe, etablie au nom du redevable de la 
contribution fonciere, fait l'objet d'une cote unique pour 
l'ensemble des proprietes non baties ou insuffisamment 
baties pour lesquelles il est assujetti a ladite contribution 
dans chaque localite, tant en son nom personnel qu'au nom 
de ses enfants non emancipes, et pour la part dont il est 
proprietaire dans toute indivision ou participation a 
quelque titre que ce soit. 

En ce qui conceme les societes, la cote unique comprend, 
outre les proprietes leur appartenant en propre, celles 
appartenant a des filiales ou a des entreprises dans 
lesquelles les societes en cause sont participantes pour au 
moins 30%, a quelque titre que ce soit, et pour la part 
correspondant a leur participation dans le capital des dites 
filiales ou entreprises, sous deduction, en ce qui concerne 
les societes a responsabilite limitee, de la part deja 
imposee au nom d'un gerant, en vertu des dispositions de 
l'alinea precedent. 

Article 237 : Sont exemptes de la surtaxe, les terrains 
faisant l'objet d'une interdiction generale absolue de 
construire resultant, par application des textes 
reglementaires, de leur situation topographique, et ceux 
qui font l'objet d'une interdiction temporaire ou 
conditionnelle resultant d'une decision particuliere des 
autorites locales ne provenant pas du fait du proprietaire. 
Sont exemptes egalement de la surtaxe, les terrains dont le 
proprietaire se trouve prive temporairement de la 
jouissance par suite d'une situation de fait independante de 
sa volonte. 

La valeur venale de ces terrains entre neanmoins en ligne 
de compte pour la determination du taux de la surtaxe pour 
les terrains qui y sont assujettis. 


Article 238 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Le taux est determine par le total des valeurs venales des 
terrains non batis ou insuffisamment batis, imposables ou 
exoneres, sis dans une meme localite a raison de : 

Communes de la region de Dakar 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 1 000 000 et 
10 000 000 de francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 10 000 000 
et 20 000 000 de francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excedant 20 000 000 de 
francs ; 

Saint-Louis 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 
1 000 000 et 4 000 000 de francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 

4 000 000 et 10 000 000 de francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excedant 
10 000 000 de francs ; 

Diourbel, Kaolack, Louga, Thies et Ziguinchor 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 

1 000 000 et 3 000 000 de francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 

3 000 000 et 5 000 000 de francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excedant 

5 000 000 de francs ; 

Fatick, Kolda, Tambacounda et Matam 

- 1 % pour la partie de ce total comprise entre 
500 000 et 2 000 000 de francs ; 

- 2 % pour la partie de ce total comprise entre 

2 000 000 et 4 000 000 de francs ; 

- 3 % pour la partie de ce total excedant 

4 000 000 de francs ; 

SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX 
CONTRIBUTIONS FONCIERES DES PROPRIETES BATIES ET 
NON BATIES 

Article 239 : Les roles sont nominatifs. Les omissions et 
insuffisances de taxation, peuvent etre reparees par voie de 
role supplemental jusqu'au 31 decembre de l'annee 
suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due. 

Article 240 : Les mutations sont portees a la connaissance 
du service a la diligence des parties interessees. Elies 
peuvent cependant etre appliquees d'office par les agents 
charges de l'assiette, d'apres les documents certains dont ils 
ont pu avoir communication. 

Article 241 : Tant que la mutation n'a pas ete faite, 
l'ancien proprietaire continue a etre impose au role et lui, 
ses ayants-droit ou ses heritiers naturels, peuvent etre 
contraints au paiement de la contribution fonciere, sauf 
leur recours contre le nouveau proprietaire. 
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CHAPITRE 4 : CONTRIBUTION DES PATENTES 
SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES 


Article 242 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

La contribution des patentes est perdue au profit des 
collectivites locales. 

Elle est due par toute personne qui exerce au Senegal un 
commerce, une industrie, une profession a l 'exclusion des 
personnes exerqant des activites salariees au sens du Code 
du Travail. 

Le fait habituel emporte seul 1’imposition du droit de 
patente. 

La contribution des patentes se compose d’un droit fixe et 
d’un droit proportionnel pour les professions enumerees 
dans les tableaux A et B vises ci-apres, a la condition que 
l’activite soit soumise par ailleurs a un regime 
d’imposition de benefice reel. 

Article 243 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): 

Exemptions permanentes 

Sont exoneres de la contribution des patentes : 

1°) L ’Etat, les collectivites locales et les etablissements 
publics. Sont toutefois possibles de la patente, les 
etablissements publics ayant un caractere industriel ou 
commercial ainsi que les organismes d'Etat ou des 
communes ayant le meme caractere ; 

2°) Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs 
consideres comme artistes et ne vendant que le produit de 
leur art; 

3°) Les cultivateurs, seulement pour la vente et la 
manipulation des recoltes et fruits provenant des terrains 
qui leur appartiennent ou par eux exploites, et pour le 
betail qu’ils y elevent, qu’ils entretiennent ou qu’ils y 
engraissent; 

4°) Les associes des societes imposables elles-memes a la 
patente; 

5°) Les etablissements publics ou prives ayant pour but de 
recueillir les enfants et de leur donner une profession a 
titre gratuit; 

6°) Les caisses d’epargne ou de prevoyance administrees 
gratuitement; 

7°) Les cooperatives qui ne vendent et achetent qu’a leurs 
adherents, dans la lirnite de leurs statuts ; 

8°) Les etablissements scolaires prives. 


Article 244 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004): 

1. La contribution des patentes est due pour les activites 

exercees par les assujettis qui sont soumis par 
ailleurs, a un regime d’imposition d’apres les 
benefices reels realises, ainsi que par les 
entrepreneurs de transport public de personnes et de 
marchandises ; 

2. Elle est personne lie et ne peut servir qu’a ceux a qui 

elle est delivree ; 

3. Les droits sont regies conformement aux tableaux A et 

B ci-apres annexes. Ils sont etablis : 

- d’apres un tarif general pour les professions enumerees 

au tableau A ; 

- d’apres un tarif particulier pour les professions 

enumerees au tableau B. 

4. Les personnes exer^ant des commerces, industries et 
professions non compris dans les exemptions et non 
denommes dans les tableaux annexes au present Code, 
n’en sont pas moins assujetties a la patente. Les droits 
auxquels elles doivent etre soumises sont regies 
d’apres l’analogie des operations et des objets de 
commerce. 

Article 245 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

La contribution des patentes comprend un droit fixe et un 
droit proportionnel. 

Droit fixe 

Article 246 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le 

patentable qui, dans le meme etablissement, exerce 
plusieurs commerces, industries ou professions, ne peut 
etre soumis qu 'a un seul droit fixe. Ce droit est le plus 
eleve que ceux qu ’il aurait a payer s ’il etait assujetti a 
autant de droits fixes qu 'il exerce de professions. 

Article 247 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le 

patentable ayant plusieurs etablissements de meme espece 
ou d’espece differentes, est passible d’un droit fixe en 
raison du commerce, de l’industrie ou de la profession 
exercee dans chacun de ces etablissements. 

Toutefois, pour les patentables figurant a la deuxieme 
partie du Tableau B, le droit fixe n ’est pas reclame pour 
l 'imposition du siege. 

Sont consideres comme formant des etablissements 
distincts, les ateliers et les commerces de toutes sortes qui 
ont un inventaire propre ou qui sont debites et credites par 
l’etablissement principal situe dans la localite, et dont le 
gerant est directement responsable a l’egard du chef de 
l’etablissement principal, et traite directement des affaires 
avec le public. 
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Article 248 : Le fabricant qui n'effectue pas la vente de ses 
produits dans son etablissement industriel ne doit pas de 
droit fixe pour le magasin separe oil il vend exclusivement 
en gros les seuls produits de sa fabrication. 

Article 249 : Lorsque la vente a lieu dans plusieurs 
magasins, la disposition prevue a l'article 248 n'est 
applicable que pour celui des magasins qui est le plus 
rapproche du centre de l'etablissement de fabrication. Les 
autres donnent lieu a l'application du droit fixe de 
commer^ant. 

Droit proportioimel 

Article 250 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Le droit 
proportionnel vise a l’article 245 est etabli sur la valeur 
locative des bureaux, magasins, boutiques, usines, ateliers, 
hangars, remises, chantiers, seccos, terrains de depot, 
wharfs et autres locaux ou emplacements servant a 
l’exercice des professions imposables, y compris les 
installations de toute nature passibles de la contribution 
fonciere des proprietes baties, a l’exception des 
appartements servant de logement ou d’habitation. 

II est du meme lorsque les locaux occupes sont concedes a 
titre gratuit. 

La valeur locative est determinee suivant la methode 
cadastrale. 

A defaut, 1'evaluation est etablie, soit par comparaison 
avec des locaux dont le loyer aura ete regulierement 
constate ou sera notoirement connu, soit par voie 
d’appreciation directe. 

Le droit proportionnel porte : 

en ce qui conceme les professions de loueur de plus 
de deux chambres meublees, sur la valeur locative 
des chambres ; 

en ce qui concerne les professions de loueurs de 
fonds de commerce, sur le loyer du fonds ; 
en ce qui conceme les professions d’entrepreneur de 
sous-location d’immeubles non meubles, sur le 
montant du loyer principal. 

Le droit proportionnel pour les usines et etablissements 
industriels est calcule sur la valeur locative de ces 
etablissements pris dans leur ensemble, munis de tous les 
moyens materiels de production, par voie d'appreciation 
directe dans les conditions definies par arrete du ministre 
charge des finances. 

Sont assimilees a des etablissements industriels, les 
entreprises de travaux publics et de batiment, les societes 
de forage, d’installation de reseaux electriques et 
d’amenagement de terres de cultures, ainsi que les 
entreprises typographiques, mecanographiques et 
informatiques, les imprimeries et les hotels de plus de trois 
etoiles. 


Le droit proportionnel ne saurait etre inferieur au tiers du 
droit fixe, dans le cas de patentables sans residence fixe ou 
exergant leur profession sans disposer d’etablissement fixe 
comportant de veritables locaux, dont la valeur locative 
serait susceptible de servir de base reguliere a l’assiette de 
ce droit. 

Article 251 : Le droit proportionnel est du dans toutes les 
localites ou sont situes les locaux servant a l'exercice des 
professions imposables. 

Article 252 : Le patentable qui exerce dans un meme local 
ou dans des locaux non distincts plusieurs industries ou 
professions passibles d'un droit proportionnel different, 
paie le droit les plus eleve applicable a l'industrie ou a la 
profession concemee. 

Dans le cas ou les locaux sont distincts, il paie pour chaque 
local, le droit proportionnel attribue a l'industrie ou a la 
profession qui est specialement exercee. 

Article 253 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

patentes sont tenus de produire, au plus tard le 31 janvier 
de chaque annee, une declaration indiquant: 

- le chiffre d’affaire du dernier exercice ; 

- l’effectif du personnel salarie au l er janvier de l’annee 

d’imposition ; 

- la liste et le prix d’acquisition de l’outillage fixe ; 

- la liste et le prix d’acquisition de 1’outillage mobile ; 

- le prix d’acquisition des terrains a usage industriel et 

commercial de chaque etablissement; 

- le prix de revient des constructions et le montant 

annuel des loyers des locaux professionnels ou 
commerciaux de chaque etablissement. 

Les entrepreneurs de transport public de marchandises et 
de personnes sont dispenses d’effectuer la declaration 
annuelle prevue au present article. 

Ils sont tenus de payer la patente avant le 31 mai. 

Le defaut de paiement spontane avant le 31 mai entraine 
l’application d’une penalite egale a un droit en sus de 
Vimpot du. Toutefois s'agissant des entrepreneurs de 
transport public de personnes et de marchandises, par 
voie terrestre, exerqant exclusivement cette profession, 
cette sanction n 'est appliquee qu 'a defaut de paiement, le 
31 aout au plus tard. 

Article 254 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : A defaut 
de declaration dans les delais legaux, les patentables vises 
aux articles 253 et 256 encourent une penalite egale a 25 
% de l ’impot du. 

Les personne physiques ou morales beneficiant d’une 
exoneration temporaire et qui n’auront pas fourni dans les 
delais fixes la declaration visee a l’article 253, sont 
passibles d’une amende forfaitaire de 50.000 F. 
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Les patentes relevant du tableau A qui feraient tenir des 
magasins auxiliaries au nom d’un gerant ou d’un tiers sans 
en faire la declaration en leur nom, sont passibles d'une 
penalite egale au double des droits eludes. 

Etablissement des impositions 

Article 255 : Les roles sont etablis par le service des 
impots a partir des declarations visees a Particle 253 et de 
tous les renseignements recueillis au cours du recensement 
annuel ou a l'occasion de l'exercice du droit de 
communication prevu au Livre 4. 

Article 256 : Sont imposables par voie de roles 
supplementaires : 

1. Ceux qui entreprennent dans le courant de l'annee une 
profession sujette a patente, mais celle-ci n'est due qu'a 
partir du premier jour du mois au cours duquel ils ont 
commence a exercer; 

2. Les patentes qui, dans le courant de l'annee, 
entreprennent une profession comportant un droit fixe 
plus eleve que celui afferent a la profession qu'ils 
exerpaient precedemment; 

3. Les contribuables qui prennent des locaux d'une valeur 
locative superieure a celle des locaux pour lesquels ils 
ont ete primitivement imposes, ou dont la profession, 
sans changer de nature, devient passible de droits plus 
eleves; 

Des supplements seront dus a compter du ler jour du 
mois au cours duquel les changements prevus aux § 2 
et 3 ci-dessus auront ete operes. 

4. Les contribuables qui exerqaient au ler janvier de 
l'annee d'imposition une profession, un commerce ou 
une Industrie sujet a patente et qui anterieurement a la 
meme epoque avaient apporte dans leur profession, 
commerce ou industrie des changements donnant lieu a 
des augmentations de droits. 

Pour les contribuables vises au present article, des roles 
supplementaires peuvent etre etablis jusqu'au 31 decembre 
de la 2eme annee suivant celle de l'imposition. 

Article 257 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

erreurs et omissions du fait de rAdministration, commises 
dans la determination des bases d’imposition ou dans 
l’application des tarifs, peuvent etre egalement reparees 
par voie de roles supplementaires. 

Toutefois, les droits ne sont dus qu’a partir du l er janvier 
de l’annee pour laquelle le role primitif a ete emis. 

Les agents sont tenus de notifier et de recourir a la 
procedure contradictoire en cas de remise en cause, par 
eux, des bases precedemment arretees pour le calcul de la 
patente. 

Production de la formule de patente 

Article 258 : Tout patentable est tenu, dans son 
etablissement, de presenter sa patente, lorsqu'il est requis 
par les maires, les prefets, les sous-prefets, les 
fonctionnaires dument commissionnes des impots, du 
tresor, de la douane, du controle economique et tous les 
officiers ou agents de la police judiciaire. 


Article 259 : L'avertissement etabli par le service des 
impots et delivre aux contribuables par l'agent charge de la 
perception accompagne de la quittance de reglement, tient 
lieu de formule de patente. 

Article 260 : 

1. Lorsque des patentables exerqant a demeure ne pourront 
justifier de leur imposition, ils seront immediatement 
signales au service des impots. 

2. Les droits dus pour l'annee en cours seront doubles pour 

tout contribuable qui ne pourra fournir une formule de 
patente reguliere, un recepisse de sa declaration 
d’existence ou la justification qu'il est impose. 


Articles 261 a 269 : (Abroges par la loi 2004 - 12 du 
6 fevrier 2004) 

Article 270 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

personnes qui entreprennent ou transferent dans le cours de 
l’annee, une profession sujette a la patente, sont tenues 
d’en faire la declaration par ecrit au Directeur des Impots 
ou au fonctionnaire charge d’etablir les roles de leur 
residence, dans les 30 jours de l’ouverture. II est remis aux 
interesses soit un certificat de leur declaration qui tient lieu 
de formule jusqu’a la reception de Tavertissement, soit une 
formule de patente par voie de paiement par anticipation. 

Les patentes qui dans le cours de l’annee, entreprennent 
une profession comportant un droit proportionnel plus 
eleve que celui qui etait afferent a la profession qu’ils 
exerqaient auparavant, doivent faire une declaration dans 
les memes conditions. II en est de meme pour les 
contribuables qui prennent des locaux d’une valeur 
locative superieure a celle des locaux pour lesquels ils ont 
ete primitivement imposes ou dont la profession, sans 
changer de nature, devient passible de droits plus eleves. 


Articles 271 a 272 : (Abroges par la loi 2004 - 12 du 
6 fevrier 2004) 


Article 273 : Reduction, annualite 

Sous reserve des dispositions de 1'article 257, la 
contribution des patentes est due jusqu'au 31 decembre de 
l'annee d'imposition. 

Toutefois, en cas de cession de fonds de commerce ou 
d'industrie comportant la jouissance des locaux, la vente 
du materiel ou celle des marchandises, de meme qu'en cas 
de cessation pour cause de deces, de faillite declaree, de 
liquidation judiciaire, d'expropriation ou d'expulsion, les 
droits ne seront dus que pour les mois anterieurs et le mois 
courant, a la condition que les parties interessees adressent 
au directeur des impots une demande de reduction d'impot 
dans le mois qui suit la cession ou la cessation a la suite de 
deces, de liquidation judiciaire, de faillite declaree, 
d'expropriation ou d'expulsion. 

En cas de mise en gerance libre d'un fonds de commerce, 
le proprietaire pourra obtenir dans les memes conditions, 
une reduction correspondent a la difference entre les droits 
etablis a son nom, et ceux afferents a la profession de 
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loueur de fonds de commerce pour les mois restant a courir 
jusqu'au 31 decembre. 

Le gerant dont le bail expire en cours d'annee pourra 
obtenir egalement une reduction dans les memes 
conditions, si jusqu'au 31 decembre, il n'entreprend aucune 
profession passible de patente. 

Article 274 : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 
2004) 

CHAPITRE 5 : CONTRIBUTION DES LICENCES 

Article 275 : La contribution des licences est perpue au 
profit des collectivites locales. 

Est assujettie au droit de licence toute personne ou toute 
societe se livrant a la vente en gros ou au detail, soit a 
consommer sur place, soit a emporter, des boissons 
alcoolisees ou fermentees. 

Article 276 : Les droits de licence sont regies de maniere 
forfaitaire, conformement au tableau D annexe au present 
livre. 

Article 277 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La licence 
est independante de la patente. Le paiement du droit de 
licence ne dispense pas de celui de la patente et 
inversement. La licence est due en entier pour chaque 
etablissement. Dans le cas ou un meme etablissement 
reunit plusieurs des professions portees au tableau D, le 
droit le pus eleve est celui exigible. Dans tous les cas, la 
contribution des licences est etablie et recouvree dans les 
memes conditions que la patente. 

Le paiement doit intervenir dans les deux mois de la mise 
en recouvrement du role. En cas de non paiement integral 
de la licence due, l’autorite administrative pourra 
ordonner, sur la demande du Tresor, la fermeture 
immediate de l’etablissement, sans prejudice du paiement 
total des droits dus au titre de la licence pour l’annee en 
cours. 


CHAPITRE 6 : TAXE SUR LES ARMES A FEU 

Article 278 : Tout detenteur d'armes a feu est assujetti a 

une taxe calculee sur les bases ci-apres : 

- Revolvers et pistolets 10.000 FCFA 

- Arme de traite 2.000 FCFA 

- Fusils a canons lisses(quel que 

soit le nombre de canons).. 10.000 FCFA 

- Armes rayees : 

a. dites de salon ou de jardin, ne pouvant servir qu'au 
tir, calibres 6 et 9 mm tirant la balle dite 
"bosquette" et 5,5 mm (calibre 22) tirant la balle 
courte 3.500 FCFA 

b. de moyenne puissance, d'une utilisation semblable a 
celle d'un fusil de chasse a canons lisses : 

- calibre 8 mm (franpais, 300 (anglais) ou 32 
(americain), tirant des cartouches courtes et calibres 
inferieurs, ainsi que les calibres 22 (5,5mm) long 


rifle et 6mm a cartouches longues 
10.000 FCFA 

c. de grande puissance pour la chasse au gros gibier : 
calibres de 8 mm (franqais) 300 (anglais) ou 32 
(americain) tirant des cartouches longues, et tous 
les calibres superieurs (quelque cartouche qu'ils tirent) 
20.000 FCFA 

Les droits sont dus pour l'annee entiere, quelle que soit 
l'epoque de l'acquisition. Ils sont regies par voie de fiche 
de paiement par anticipation au plus tard le 31 mai. 

Le defaut de paiement dans le delai precite entraine une 
majoration d'un montant egal a un droit en sus. 

Article 279 : Sont exemptes de la taxe : 

1. Les revolvers d'ordonnance des officiers et sous- 
officiers en activite de service ou appartenant a la 
reserve; 

2. Les armes d'honneur donnees par l'administration aux 
anciens chefs coutumiers en recompense de leurs 
services; 

3. Les armes a feu a l'usage des troupes, de la police et de 
toute force publique; 

4. Les armes a feu existant dans les magasins et entrepots 

de commerce, tant qu'elles n'ont pas ete mises en 
usage. 

Article 280 : Tout contribuable possesseur d'une arme 
imposable, est tenu de se liberer des droits dont il est 
redevable au moment de la remise du permis de port 
d'arme par l'autorite administrative du lieu du domicile. 
Toutefois, la taxe n'est pas due pour les armes acquises en 
cours d'annee, lorsque l'interesse fournit la preuve que les 
droits ont ete acquittes. 

Article 281 : En cas de vente, le contribuable est tenu de 
produire une declaration signee de lui et du nouveau 
detenteur. 

Article 282 : Dans le cas ou l'arme est mise hors d'usage, 
le contribuable ne pourra obtenir sa radiation du role qu'en 
produisant un certificat, delivre par l'autorite chargee de la 
delivrance des permis de port d'armes. 

ANNEXE 1 : PROVISIONS POUR LA 
RECONSTITUTION DES GISEMENTS DE 
SUBSTANCES MINERALES CONCESSIBLES 

Article 1 : Les provisions pour reconstitution des 
gisements seront constitutes en franchise d'impot du en 
raison des benefices industriels et commerciaux. 

Hydrocarbures liquides ou gazeux 

Article 2 : 

I. Le montant de la provision pour reconstitution de 
gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux ne peut 
exceder pour chaque exercice : 

a. ni 27,50% du montant des ventes des produits 
marchands extraits des gisements d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux exploites par l'entreprise, et dont les 
resultats entrent dans le champ d'application de l'impot 
prevu par l'article 1 du present code; 
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b. ni 50% du benefice net imposable realise au cours de 
l'exercice considere et provenant de la vente en l'etat ou 
apres transformation, des produits extraits des 
gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux que 
possede l'entreprise au Senegal. 

II. Pour le calcul prevu au § I. a. qui precede, le montant 
net des ventes de produits extraits de gisements 
d'hydrocarbures s'entend du montant net des ventes de 
petrole brut, de gaz naturel et de produits eventuellement 
extraits du gaz naturel, deduction faite des ports factures 
aux clients et des taxes incorporees dans les prix de vente, 
notamment les taxe sur le chiffre d'affaires, le droit de 
sortie et autres droits et taxes grevant les produits vendus, 
a l'exception des redevances minieres. 

Au montant des ventes ainsi determine, s'ajoutent toutes 
sommes allouees a l'entreprise a titre de subvention ou 
protection sous quelque forme que ce soit, et calculees en 
fonction des quantites de produits extraits de ces 
gisements, ainsi que toutes foumitures gratuites de 
produits marchands lorsque cette foumiture est exigee par 
l'autorite concedante. Le benefice net d'exploitation dont il 
est fait etat pour le calcul de la 2eme limite de la provision, 
ne comprend pas la fraction des provisions anterieures 
constitutes qui, en application des dispositions de l'article 
5 ci-apres, serait rapportee aux bases de l'impot. Pour la 
determination de ce benefice net, les deficits d'exploitation 
sont admis en deduction dans les conditions suivantes : 

En cas de deficit subi d'un exercice et provenant de la 
vente en l'etat ou apres transformation, des produits 
extraits de gisements d'hydrocarbures que l'entreprise 
possede au Senegal, ce deficit est deduit du benefice 
realise au cours de l'exercice suivant et provenant des 
memes operations. 

Si ce benefice n'est pas suffisant pour que la deduction 
puisse etre integralement operee, l'excedent du deficit est 
reporte successivement sur les exercices suivants jusqu'au 
3eme exercice qui suit l'exercice deficitaire. 

Article 3 : La provision pour reconstitution des gisements 
est inscrite au passif du bilan de l'entreprise, sous une 
rubrique speciale faisant ressortir le montant des 
cotisations chaque exercice. 

Article 4 : La provision constitute a la cloture d'un 
exercice doit, avant l’expiration d'un delai de 3 ans a partir 
de la cloture de cet exercice, etre utilisee : 

a. soit a tous les travaux ou immobilisations necessaires 
aux recherches d'hydrocarbures entreprises au Senegal, 
a l'exclusion des travaux ou Fimmobilisation porte sur 
un gisement reconnu ayant donne lieu a attribution d'un 
titre d'exploitation; 

b. soit a l'acquisition de participations dans les societes et 
organismes designes par arrete du ministre charge des 
Finances, et ayant pour objet d'effectuer la recherche et 
l'exploitation des gisements d'hydrocarbures au 
Senegal. 

Le terme "participation" s'entend, au sens de l'alinea qui 
precede, des actions ou parts d'interets ainsi que des 
sommes avancees aux societes et organismes ci-dessus 
vises et effectivement destinees a etre investies par des 
societes et organismes dans des travaux de recherche 
d'hydrocarbures. 


Article 5 : Si elle est utilisee dans le delai et les conditions 
prevus a l'article 4, la provision est definitivement 
exoneree de l'impot du en raison des benefices industriels 
et commerciaux et peut etre vire a un compte de reserve 
quelconque au passif du bilan. Les sommes ainsi utilisees 
aux travaux de recherches ou en participation, peuvent, 
dans les conditions fixees par la reglementation en matiere 
d'imposition des benefices industriels et commerciaux etre 
comptabilisees en depenses d'exploitation ou donner lieu a 
la constitution de provisions pour depreciation. 

A defaut de remploi dans le delai ci-dessus, la provision 
est rapportee au benefice imposable de l'exercice en cours 
a la date d'expiration de ce delai. 

Article 6 : En cas de cession ou de cessation d'entreprise 
ou de deces de l'exploitant, la provision pour reconstitution 
de gisements figurant au dernier bilan, est consideree 
comme immediatement imposable, dans les conditions 
fixees par l'article 190 du present code. 

L'application des dispositions de l'alinea precedent est 
subordonnee a la condition que le delai d'utilisation de la 
provision ne soit pas expire a la date de la cession, et a 
l'obligation, pour les nouveaux exploitants, pour la societe 
absorbante ou nouvelle et pour la societe beneficiaire de 
l'apport, d'inscrire immediatement a leur passif, la 
provision figurant dans les ecritures du precedent 
exploitant, des societes fusionnees ou de la societe 
apporteuse, et qui etait afferente aux elements transferes, et 
de l'utiliser avant l'expiration du delai imparti a l'ancien 
exploitant, dans les conditions prevues a l'article 4 ci- 
dessus et sous les sanctions fixees a l'article5. 

Article 7 : Les entreprises doivent foumir au service de 
l'assiette, a l'appui de la declaration des resultats de chaque 
exercice, tous renseignements utiles sur les elements de 
calcul de la provision pour reconstitution des gisements 
ainsi que sur les conditions de son utilisation. 

Elies doivent indiquer notamment pour l'exercice 
considere : 

a. le montant net determine comme il est dit a l'article 2, 
des ventes de produits marchands extraits des 
gisements explodes par l'entreprise; 

b. le montant du benefice net d'exploitation vise aux 
articles 1 et 2 ci-dessus; 

c. et, le cas echeant, le montant des sommes utilises dans 

les conditions prevues a l'article 4. 


Substances minerales concessibles autres que 
les hydrocarbures liquides ou gazeux 

Article 8 : Les dispositions des articles precedents sont 
egalement applicables, sous les reserves ci-apres, aux 
substances minerales concessibles autres que les 
hydrocarbures bures liquides ou gazeux. 

1. Le montant de la provision pour reconstitution de 
gisements de substances minerales concessibles autres 
que les hydrocarbures liquides ou gazeux, ne peut 
exceder 15%, au lieu de 27,50%, limite fixee par 
l'article 2 § I. a. 

2. Les produits extraits, entrant en compte pour le calcul 
du montant des ventes determine a l'article 2 § II, 
s'entendent de tous minerais marchands ou autres 
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produits vendus a l'etat des mattes, speiss, metaux ou 
alliages elabores a partir des minerals extraits; 

3. La provision pour reconstitution de gisements de 
substances minerales concessibles autres que les 
hydrocarbures liquides ou gazeux, pourra egalement 
etre utilisee en travaux ou immobilisations necessaires 
aux recherches sur les parties non reconnues de 
gisements situes, a l'interieur des titres d'exploitation, a 
la mise en exploitation des gisements de ces 
substances, et a l'amelioration de la recuperation a 
partir des minerals bruts, des minerals marchands. 
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ANNEXE II 


TARIF DES PATENTES 

TABLEAU A 
Premiere elasse 

Droit fixe : 800 000 francs 
Droit proportionnel: 19 % 

Acetylene ou Oxygene (exploitant d’une usine pour 
la fabrication de ; 

Agence ou Compagnie de navigation dont le chifffe 
d’affaires est superieur ou egal a 500 millions ; 

Cabinet d’architecture dont le chifffe d’affaires est 
superieur ou egal a 500 millions ; 

Cabinet d’Etudes Conseils en recherches dont le 
chifffe d’affaires est superieur ou egal a 250 
millions ; 

Cabinet d’expertise comptable ou fiscal dont le 
chifffe d’affaires est superieur ou egal a 250 
millions ; 

Carriere (exploitant de ; 

Casino dont le chifffe d’affaires est superieur ou egal 
a 500 millions ; 

Concessionnaire de Loterie dont le chifffe d’affaires 
est superieur ou egal a 1 milliard ; 

Concessionnaires de marque tenant garage dont le 
chifffe d’affaires est superieur ou egal a 
1 milliard ; 

Consignataires de Navires dont le chiffre d’affaires 
est superieur ou egal a 250 millions ; 

Constructeur et reparateur de navires ; 

Entreprise de Batiment TP dont le chifffe d’affaires 
est superieur ou egal a 500 millions ; 

Entrepreneur de transports aeriens ; 

Entreprises de Travaux maritimes dont le chiffre 
d’affaires est superieur ou egal a 250 millions ; 

Exploitant d’une brasserie autre qu’usines ; 

Glace (exploitant d’une usine pour la fabrication de 

...); 

Imprimeur ; 

Manufacture de tabac ; 

Marais salants (exploitant par precedes mecaniques) ; 

Restauration industrielle dont le chifffe d’affaires est 
superieur ou egal a 500 millions ; 

Sel (raffinerie de ...) ; 

Societe d’assurance dont le chifffe d’affaires est 
superieur ou egal a 1 milliard ; 

Transitaire dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 250 millions ; 

Usine a moudre, battre, triturer, broyer, presser 
(exploitant d’...). 


Deuxieme elasse 

******* 

Droit fixe : 300 000 francs 
Droit proportionnel : 19 % 


Aeronefs 

Agence de gardiennage police privee ; 

Agence ou Compagnie de Navigation dont le chifffe 
d’affaires est inferieur a 500 millions ; 

Agence commerciale ou autres etablissements 
d’entreprises de telecommunication ; 

Agence commerciale ou autres etablissements 
d’entreprises de foumiture ou de distribution d’eau ; 
Approvisionneur de navires ; 

Architecte utilisant le concours d’un ou plusieurs 
architectes ; 

Armateurs pour long cours, cabotage bornage ou 
peche au moyen de navires a moteur ayant un 
tonnage de jauge brute superieur a 200 tonnes ; 

Bar - Restaurant, Cabaret ou Dancing 
Bateaux remorqueurs (entrepreneur de..) ; 
Blanchisseur de linge par precedes mecaniques ou 
chimiques ; 

Boucher ou Charcutier dont le chifffe d’affaires est 
superieur ou egal a 100 millions ; 

Bureau de Postes ; 

Cabinet d’architecture dont le chiffre d’affaires est 
inferieur a 500 millions ; 

Cabinet de gravure industrielle ; 

Cabinet d’Etudes, Conseil ou de recherche dont le 
chifffe d’affaires est inferieur a 250 millions ; 
Cabinet d’expertise comptable ou fiscal dont le 
chifffe d’affaires est inferieur a 250 millions ; 
Cabinet d’expertise Industrielle, commerciale ou 
maritime ; 

Casino dont le chifffe d’affaires est inferieur a 500 
millions ; 

Cinema ; 

Commissionnaire d’affaires ; 

Commissionnaire en douane dont le chifffe 
d’affaires est superieur ou egal a 100 millions ; 
Commissaire priseur ; 

Concessionnaire de marque tenant un garage dont le 
chifffe d’affaires est inferieur a 1 milliard ; 
Concessionnaire de Loterie dont le chiffre d’affaires 
est inferieur a 1 milliard ; 

Conseil ou Expert fiscal utilisant le concours d’un 
ou de plusieurs experts ; 

Consignataire de Navires dont le chifffe d’affaires 
est inferieur a 250 millions ; 

Courtier de ffet dont le chifffe d’affaires est 
superieur ou egal a 100 millions ; 

Dancing 

Distributeurs de films cinematographiques ; 
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Editeurs de Joumaux destines a la vente ; 

Elevage Industriel de volaille ; 

Eleveur de volaille dont le chiffre d’affaires est 
superieur ou egal a 100 millions ; 

Entrepot frigorifique dont le chiffre d’affaires est 
superieur ou egal a 100 millions ; 

Entreprise d’enlevement d’ordures menageres ou de 
nettoiement d’immeubles ou de balayage dont le 
chiffre d’affaires est superieur a 200 millions ; 

Entreprise d’amenagement, de decoration et 
d’entretien dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 200 millions ; 

Entreprise de batiment T.P dont le chiffre d’affaires 
est superieur ou egal a 200 millions et inferieur a 
500 millions ; 

Entreprise de demenagement; 

Entreprise de location de voitures automobiles ; 

Entreprise de manutention ; 

Entreprise de nettoyage, lavage et repassage ; 

Entreprise travaux maritimes dont le chiffre 
d’affaires est inferieur a 250 millions ; 

Expert-comptable ou expert fiscal dont le chiffre 
d’affaires est superieur a 100 millions ; 

Exploitant d’une entreprise d’auto-ecole ; 

Exploitant d’une entreprise de mecanographie ; 

Exploitant d’une essencerie avec vente 
d’accessoires ; 

Exploitant d’une scierie mecanique ; 

- Fabricant de briques, carreaux, tuyaux et autres objets 
pour construction ou omementation ; 

Geometre ayant au moins un employe ; 

Gerant d’armement de peche ; 

Hotel - Relais de tourisme moins de 4 etoiles ; 

Huissiers de Justice ; 

Ingenieur Conseil; 

Labo Photo dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 250 millions ; 

Labo Recherches Biologiques ou d’analyses 
medicales ; 

Loueur de fonds d’industrie ; 

Magasin que fait tenir un commerpant avec un 
chiffre d’affaires superieur ou egal a 500 millions ; 
Mareyeur dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 100 millions ; 

Medecin ou Sage femme tenant clinique ou utilisant 
le concours d’un ou plusieurs medecins ; 

Notaire dont le chiffre d’affaires est superieur a 250 
millions ; 

Patissier ; 

Pharmaciens dont le montant annuel des transactions 
est superieur a 100 millions ; 

Radios privees ; 

Restauration industrielle dont le chiffre d’affaires est 
inferieur a 500 millions ; 

Salon de the ; 

Societe d’assurance dont le chiffre d’affaires est 
inferieur a 1 milliard ; 

Societe de Gestion ou de Location d’emplacement 
de stationnement de vehicule auto ; 

Societe de publicite et de tourisme ; 

Societe exploitant une clinique medicale ; 

Societe pour l’achat, la vente ou autres speculations 
immobilieres ; 

Tailleur ou styliste dont le chiffre d’affaires est 
superieur a 100 millions ; 


Theatre ; 

Transitaire dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 100 millions et inferieur a 250 millions ; 
Wagons ou voitures pour le transport de personnes 
ou marchandises sur les lignes de chemins de fer ; 
Wagons-lits ou wagons-restaurants. 

Troisieme classe 

Droit fixe: 175.000 FCFA 
Droit proportionnel: 19% 

Courtier en assurance ou en affaires immobilieres ; 
Agence de publicite ; 

Architecte travaillant seul dont le chiffre d’affaires 
est superieur ou egal a 100 millions ; 

Armateurs pour long cours, cabotage bornage ou 
peche au moyen de navires a moteur ayant un 
tonnage de jauge brute inferieur a 200 tonnes ; 
Bijoutier ; 

Boulanger utilisant un four rotatif; 

Boucher ou Charcutier dont le chiffre d’affaires est 
inferieur a 100 millions ; 

Bureau de change dont le chiffre d’affaires est 
superieur a 50 millions ; 

Cabinet d’expertises industrielles, commerciales, 
automobiles, immobilieres ou maritimes dont le 
chiffre d’affaires est inferieur a 100 millions ; 
Commissionnaire en douane dont le chiffre 
d’affaires est superieur a 50 millions et inferieur a 
100 millions ; 

Concessionnaire de marque ; 

Courtier de fret dont le chiffre d’affaires est inferieur 
a 100 millions ; 

Dentiste utilisant le concours d’un ou plusieurs 
dentistes ; 

Eleveur de volaille dont le chiffre d’affaires est 
superieur a 50 millions et inferieur a 100 millions ; 
Entrepot frigorifique dont le chiffre d’affaires est 
superieur a 50 millions et inferieur a 100 millions ; 
Entrepreneur de balayage et d’enlevement d’ordures 
menageres dont le chiffre d’affaires est inferieur a 
200 millions et superieur ou egal a 100 millions ; 
Entrepreneur de batiment dont le chiffre d’affaires 
est inferieur a 200 millions ; 

Entrepreneur de stockage et manutention de 
cereales ; 

Entrepreneur de transports publics maritimes ou 
fluviaux ; 

Entrepositaire ; 

Entreprise d’amenagement, de decoration et 

d’entretien dont le chiffre d’affaires est superieur ou 
egal a 100 millions et inferieur a 200 millions ; 
Estheticienne ; 

Etablissement secondaire d’un patente figurant a la 
deuxieme partie du tableau B : 

Expert-comptable ou expert fiscal dont le chiffre 
d’affaires est inferieur a 100 millions ; 

Exploitant de piscine ou gymnase ; 

Exploitant d’une essencerie sans vente 
d’accessoires ; 

Fabriquant de chaux avec precedes mecaniques ; 
Hotel Bar ou Hotel Restaurant; 

Huissier de justice ; 
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Labo photo dont le chiffre d’affaires est inferieur a 
250 millions ; 

Loueur de fonds de commerce ; 

Magasin que fait tenir un patente commerpant avec 
un chiffre d’affaires inferieur a 500 millions ; 

Mareyeur dont le chiffre d’affaires est superieur a 50 
millions et inferieur a 100 millions ; 

Mecanicien tenant garage ; 

Medecin exerpant seul; 

Pharmacien dont le chiffre d’affaires est superieur a 
50 millions et inferieur ou egal a 100 millions ; 

Notaire dont le chiffre d’affaires est inferieur a 250 
millions ; 

Representant de commerce ; 

Societe de courtage ; 

Tailleur ou styliste dont le chiffre d’affaires est 
superieur a 50 millions et inferieur ou egal a 100 
millions ; 

Transitaire dont le chiffre d’affaires est inferieur a 
100 millions. 
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Quatrieme classe 

Droit fixe : 125 000 francs 
Droit proportionnel: 19 % 


Architecte travaillant seul dont le chiffre d’affaires 
est inferieur a 100 millions ; 

Atelier de gravures industrielles ; 

Auberges et autres relais de tourisme ; 

Avocat a la Cour ; 

Cartomancien et chiromancien ; 

Coutier ; 

Dentiste exerqant seul; 

Entrepreneur de balayage et d’enlevement d’ordures 
menageres dont le chiffre d’affaires est superieur a 
50 millions et inferieur a 100 millions ; 

Entreprise d’amenagement, de decoration et 
d’entretien dont le chiffre d’affaires est superieur a 
50 millions et inferieur a 100 millions ; 

Geometre ; 

Loueurs de plus de 2 chambres meublees ; 

Infirmiers ; 

Jeux et amusements publics ; 

Masseur - Kinesitherapeute ; 

Prothesiste ; 

Toiletteur d’animaux ; 

Veterinaire. 


Professions dont le taux du droit proportionnel est fixe en 
fonction du niveau du chiffre d’affaires 

CA < 50 milliards : Taux du Droit proportionnel = 
23 % 

CA > 50 milliards : Taux du Droit 
proportionnel = 25 % 


PROFESSIONS Fixe Droit 

- Brasserie (exploitant de ...) 10 000 000 

- Banques et etablissements financiers 

- Agences ou autres etablissements 1 500 000 

- Point d’argent 300 000 

- Cimenterie 10 000 000 

- Compagnie de distribution de 

produits petroliers 

- Centre emplisseur 5 000 000 

- Minoteries (exploitant de.) 500 000 

- Production ou vente d’energie electrique : 

- Centrales 5 000 000 

- Agences commerciales ou autres 

etablissements 100 000 

- Hotels de 4 etoiles ou plus : 100 000 

- Exploitant de chaine de television 

(a peage ou non) : 500 000 

- Savonnerie : 5 000 000 

Transport de depeche ou colis 

postaux (entrepreneur de ..) : 3 000 000 

- Etablissement secondaire 100 000 

Raffineries 
A - Huileries 

- Usines 10 000 000 

- Agences commerciales ou autres 

etablissements 500 000 

B - Sucreries 

-Usines 10 000 000 

Agences commerciales ou autres 
Etablissements 500 000 

C - Activites petrolieres 

-Usines 10 000 000 

- Agences commerciales ou autres 

etablissements 500 000 

- Exploitation de phosphates 10 000 000 

- Exploitation de chemin de fer 10 000 000 

- Gare ou autres etablissements 300 000 
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Deuxieme Partie 

Professions dont l’imposition du siege porte 
exclusivement sur un droit proportionnel calcule 
sur la base d’un pourcentage du chiffre d’affaires 

PROFESSIONS Taux applicable sur le CA realise 

Abattoir public (adjudicataire, 
concessionnaire ou 
fermier de droits a 

percevoir dans un.) 3 % du CA realise 

- Bac (adjudicataire, 
concessionnaire 

ou fermier de) 3 % du CA realise 

- Entrepreneur de fourniture 

ou de distribution d’eau 0,2 % du CA realise 

- Halles, marches et emplacements 
sur les places publiques 
(adjudicataire, 

concessionnaire) 3 % du CA realise 

- Loueur de machines 

aux services publics 3 % du CA realise 

- Loueur d’engins de 
materiel industriel 
ou d’entreprises 

de travaux Publics 
ou particuliers lorsque 
le loueur 

n’a pas d’etablissement 

au Senegal 12% du montant verse par le locataire 

- Societes de Telecom¬ 
munication : 0,3% du CA realise 

- Exploitant d’installations 

portuaires 1,5% du CA realise 

NB : lorsque le droit proportionnel est du par un patente 
du Tableau B deuxieme partie sur une base autre que le 
chiffre d’affaires, ce droit est liquide au taux de 19 % 
(terrain nu, hangar etc. ...) 


Troisieme Partie 

Taux du droit proportionnel: 19 % 
Professions imposees d’apres le montant annuel des 
transactions 


CLASSIFICATION Droit fixe 


Commergant dont CA 

est superieur a 10 milliards 10 000 000 

Commergant dont CA 

compris entre 5 et 10 milliards 5 000 000 
Commer^ant dont CA 

compris entre 1 et 5 milliards 3 000 000 

Commer^ant dont CA compris 

entre 500 millions et 1 milliard 1 500 000 

Commer^ant dont CA 

compris entre 300 et 500 millions 1 000 000 

Commergant dont CA compris 

entre 200 millions et 300 millions 700 000 

Commergant dont CA compris 

entre 100 millions et 200 millions 400 000 

Commer^ant dont CA 

> 50 millions < 100 millions 300 000 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 




57 


Livre 1 (Impots directs et Taxes assimilees) : articles 1 a 
Quatrieme Partie 

Transport de personnes ou de marchandises 


A - Transport public de personnes 


Nombre de places Tarif 

04 places 15 000 francs 

(celle du conducteur et 
du controleur non compris) 

600 francs pour chaque place en sus. 

B - Transport public de marchandises 
Tonnage de charge utile Tarif 

01 tonne 14 500 francs 

1900 francs pour chaque tonne de charge utile en sus. 

C - Patentes utilisant des vehicules autres que des 
voitures de tourisme pour le transport des personnes 
ou de marchandises 

- Transport de personnes : 600 francs pour chaque place 
(celle du conducteur et du controleur non compris) 

- Transport de marchandises : 1900 francs pour chaque 
tonne de charge utile. 


TABLEAU D : TARIF DES LICENCES 


lere Classe 

- Bar, cafe avec cinematographic ou television 
(Exploitant de...) 

- Hotelier - restaurateur - bar 

Supermarche ou magasin a grande surface vendant 
des boissons a emporter 

2eme Classe 
Cabaret 

Debitant de boissons au petit detail 

- Hotelier - bar 

- Restaurateur 
Wagon bar - restaurant 

3 e "“ Classe 
Cantinier 

- Hotelier - restaurateur 

- Pension bourgeoise 

Wagon - restaurant ne livrant des boissons 
alcoolisees ou fermentees qu'a l'occasion des repas 
servis 
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4eme Classe 

- Commergant vendant des boissons a emporter 
5eme Classe 

Toutes autres categories d'etablissements non comprises 
dans les classes precedentes: 

- Commune de Dakar : 

lere classe : 175.000 FCFA 

- 2eme classe : 100.000 FCFA 

- 3eme classe : 70.000 FCFA 

- 4eme classe : 50.000 FCFA 

- 5eme classe : 35.000 FCFA 

- Commune de Pikine, Guediawaye et de Rufisque- 
Bargny: 

lere classe : 130.000 FCFA 

- 2eme classe : 80.000 FCFA 

- 3eme classe : 45.000 FCFA 

- 4eme classe : 35.000 FCFA 

- 5eme classe : 25.000 FCFA 

- Chefs-lieux autres que Dakar : 

lere classe : 90.000 FCFA 

- 2eme classe : 50.000 FCFA 

- 3eme classe : 35.000 FCFA 

- 4eme classe : 25.000 FCFA 

- 5eme classe : 18.000 FCFA 

- Autres localites : 

lere classe : 30.000 FCFA 

- 2eme classe : 18.000 FCFA 

- 3eme classe : 12.000 FCFA 

- 4eme classe : 9.000 FCFA 

- 5eme classe : 6.000 FCFA 

les hotels et relais de tourisme ranges a la lere classe au 
Tableau A et C de la patente sont, quel que soit le lieu 
d'exploitation, assujettis a la licence de lere de la classe. 


ANNEXE 4 : PROVISIONS POUR LE 

RENOUVELLEMENT DE L'OUTILLAGE ET DU 
MATERIEL 

(Abrogee par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 


ANNEXE 5 : PROVISIONS CONSTITUEES PAR 
LES ENTREPRISES DE NAVIGATION 
MARITIME AGREEES 

Article 1 : Pour la determination du beneficie net servant 
de base a l'impot en raison des benefices industriels et 
commerciaux, les provisions constituees par les 
entreprises de navigation maritime agreees, sont admises 
en deduction dans les conditions ci-apres : 

En vue de faire face aux depenses exigees par les grosses 
reparations et remises en etat de reclassification pour le 
maintien de la cote, les entreprises interessees sont 
autorisees a constituer pour chaque navire, une provision 
pour reclassification qui sera calculee comme suit: 

- l'exercice durant lequel sera effectuee la 

reclassification devra comporter 25% de la depense 
totale; 

- 75% complementaires pourront etre provisionnes au 

titre de chaque exercice au prorata du nombre de 
mois s'ecoulant entre la fin de la precedente 
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reclassification, et le ler janvier de l'annee de 
reclassification suivante. 

La base de calcul de cette provision sera le chiffre prevu 
par les services techniques de l'entreprise d'armement 
pour les depenses a engager pour les reclassifications 
futures. 

Article 2 : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 
2004) 
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LIVRE 2 : IMPOTS INDIRECTS ET TAXES 
ASSIMILEES 


TITRE 1 : TAXES SUR LE CHIFFRE 

D'AFFAIRES 

CHAPITRE 1 : TAXE SUR LA VALEUR 
AJOUTEE 

Section 1 : Champ d'application 


d'une part, le statut juridique des personnes qui 
interviennent dans la realisation des operations 
imposables ou leur situation au regard de tous autres 
impots; 

d'autre part, la forme ou la nature de leur 
intervention et le caractere habituel ou occasionnel de 
celle-ci. 

Pour qu'il ait "affaire", il faut une operation quelconque 

1. Entre 2 personnes distinctes 
Sont reputees personnes distinctes : 


I. OPERATIONS IMPOSABLES 

Article 283 : Sont imposables a la taxe sur la 
valeur ajoutee les affaires faites au Senegal 
relevant d'une activite economique, a l'exclusion 
des activites agricoles et des activites salariees au 
sens du code du travail. 

La taxe sur la valeur ajoutee est due par toute 
personne physique ou morale effectuant : 

une livraison materielle ou juridique de 
biens meubles corporels ou de travaux 
immobiliers; 

une prestation de services. 

La taxe sur la valeur ajoutee s'applique quels que 
soient: 

1. Les ventes au Senegal 

Par vente au Senegal, il faut entendre toute operation 
ayant pour effet de transferer la propriety de biens 
corporels a des tiers, lorsqu’elle est realisee aux 
conditions de livraison sur le territoire du Senegal. 

2. Les prestations de services au Senegal 

Par prestation de service au Senegal, il faut entendre : 

a) toute operation autre qu’une vente ou une 
livraison a soi-meme de biens corporels ou de 
travaux immobiliers, lorsque le service rendu, le 
droit cede ou concede, l’objet ou le materiel 
loue, sont utilises ou explodes au Senegal; 
b) est egalement reputee utilisee au Senegal, toute 
prestation de services ou operation assimilee 
rendue par un prestataire etabli au Senegal ou a 
l’etranger, sur ordre ou pour le compte d’une 
personne physique ou morale, d’un 
etablissement, d’une agence ou succursale 
implantes au Senegal. 

Toutefois, ne sont pas reputees utilisees au Senegal, 
les prestations de telecommunications lorsque le 
preneur est etabli hors du Senegal et que ladite 
prestation est effectuee par un exploitant de service 
public dans le domaine des telecommunications ; 


a. les personnes juridiques differentes, si les parties sont 
toutes etablies au Senegal; 

b. les personnes simplement differentes ou 
etablissements, agences, bureaux, succursales si l'une 
des parties est situee hors du Senegal, qu'elles aient ou 
non un statut juridique distinct. 

2. Moyennant une contrepartie en espece ou en nature, 
quels que soient les buts poursuivis ou les resultats 
obtenus. 

Dans le cas ou il y a contrepartie, l'association en 
participation est consideree comme personne distincte 
de ses membres lorsqu'elle traite avec l'un d'eux ou 
avec tous. 

Article 284 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Sont egalement imposables a la taxe sur la valeur 

ajoutee: 

1. Les livraisons a soi-meme par des personnes 
physiques ou morales pour leurs besoins, pour 
ceux de leur exploitation ou pour etre cedes a 
titre gratuit au profit de tiers : 

de biens extraits ou produits par eux ou par un 
tiers pour leur compte ; 

de travaux immobiliers realises dans les memes 
conditions. 

2. Les prestations de services ejfectuees par les 
personnes physiques ou morales assujetties, pour 
les besoins de leur propre exploitation ou, a titre 
gratuit, au profit de tiers. 

3. Les prelevements effectues par les commergants, 
assujettis, sur leurs stocks pour leurs besoins 
propres ou au profit de tiers a titre gratuit. 

4. Les importations faites au Senegal par toute 
personne physique ou morale. 

Par importation, il faut entendre le franchissement du 

cordon douanier en vue de la mise a la consommation 

au Senegal. 
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Article 285 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Sont 
imposables a la taxe sur la valeur ajoutee par option, 
les ventes des produits de la peche, les ventes par les 
agriculteurs de leur production. 

Cette option peut etre faite a tout moment par lettre 
adressee aux sei~vices fiscaux. Elle n ’est applicable 
qu 'aux livraisons effectuees pour compter de sa date 
de notification. Elle est irrevocable et porte 
obligatoirement sur toutes les operations faites par le 
redevable optionnel. 

L 'option peut etre faite, a tout moment, par toute 
personne physique ou morale qui procede a une 
cession a titre onereux, de biens d’occasion, non 
soumise a la regularisation prevue a VAnnexe III du 
present livre. 

Article 286 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Sont 
reputees faites au Senegal: 

1. Les ventes au Senegal; 

Par "vente au Senegal" il faut entendre toute 
operation ayant pour effet de transferer la 
propriete de biens corporels a des tiers, 
lorsqu'elle est realisee aux conditions de livraison 
sur le territoire du Senegal. 

2. Les prestations de services au Senegal : 
Par "prestation de services" il faut entendre 

a) toute operation autre qu'une vente ou une 
livraison a soi-meme de bien corporel ou de 
travaux immobiliers, lorsque le sei~vice rendu, le 
droit cede ou concede, Vobjet ou le materiel loue 
sont utilises ou explodes au Senegal. 

b) Est egalement repute utilise au Senegal, toute 
prestation de service ou operations assimilee 
rendue par un prestataire etabli au Senegal ou a 
I’etranger sur ordre ou pour le compte d’une 
personne physique ou morale, d’un 
etablissement, d’une agence ou succursale 
implantes au Senegal. 

Toutefois, ne sont pas reputees utilisees au Senegal, 
les prestations de telecommunications lorsque le 
preneur est etabli hors du Senegal et que ladite 
prestation est effectuee par un exploitant de sei-vice 
public dans le domaine des telecommunications ; 

Par preneur il faut entendre, la personne physique ou 
morale, etablie hors du Senegal qui donne l’ordre 
d’executer, a son profit, la prestation de 
telecommunication. 

c) les prestations des tele-services, rendues au 
Senegal, par une personne physique ou morale 
etablie au Senegal. 


3. Les livraisons, y inclus les livraisons a soi-meme, 
lorsque le bien livre est situe au Senegal au 
moment de la premiere utilisation. 

n. NOTION D'ASSUJETTI 

Article 287 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Sont assujettis a la taxe sur la valeur ajoutee : 

1 °) les producteurs ; 

Par producteurs, il faut entendre : 

c) les personnes physiques ou morales qui, a titre 

principal ou accessoire, fabriquent des produits 
ou leur font subir des fapons comportant ou non 
l’emploi d’autres matieres, soit pour la 
fabrication de produits, soit pour leur 

presentation commerciale, soit pour leur 

transformation; 

d) les personnes physiques ou morales qui se 

substituent en fait au producteur pour effectuer 
toutes operations de production, que les produits 
obtenus soient ou non vendus sous la marque de 
ceux qui font ces operations ; 

e) les personnes physiques ou morales qui font 
effectuer par des tiers les operations visees aux 
alineas a) et b) du present article ; 

f) les fagonniers 

Est faponnier, celui qui effectue un acte de production 
pour le compte d’un maitre d’oeuvre, en operant 
principalement sur ou avec des biens meubles dont il 
n’est pas proprietaire et auxquels il se borne 
generalement a appliquer son travail; 

2°) les entrepreneurs de travaux immobiliers et toute 
personne physique ou morale effectuant des travaux 
immobiliers pour son compte ou pour le compte de 
tiers ; 

3°) les commerpants revendeurs en l’etat; 

Est considere comme commerpant revendeur en l’etat, 
quels que soient par ailleurs les produits vendus et le 
chiffre d’affaires realise, la personne physique ou 
morale qui importe ou qui achete localement en vue 
de proceder a la revente en l’etat desdits produits ; 

4°) les entreprises effectuant a titre habituel des 
operations de leasing ou de credit-bail consistant en 
locations d’immeubles a usage professionnel ou 
d’habitation, de materiels, d’outillages ou de biens 
d’equipements specialement achetes par le bailleur en 
vue de la location et dont ledit bailleur demeure 
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proprietaire lorsque ces operations, quelle que soit 
leur denomination, donnent au locataire la faculte 
d’acquerir au plus tard a l’expiration du bail, tout ou 
partie des biens loues, moyennant un prix convenu 
tenant compte au moins pour partie des versements 
effectues a titre de loyer ; 

5°) les prestataires de services ; 

6°) les importateurs ; 

7°) d’une fapon generale, quiconque realise d’une 
maniere independante et en dehors de tout contrat de 
travail, des operations imposables ; 

8°) les personnes physiques ou morales, sous quelque 
denomination qu’elles agissent et quelle que soit leur 
situation au regard de tous autres impots : 

a) qui vendent ou livrent pour le compte 
d’autres assujettis, y inclus les 
commissionnaires et les depositaries ; 

b) qui effectuent des operations imposables 
pour le compte de personnes etablies hors du 
Senegal; 

c) qui ont ete autorisees a recevoir des biens ou 
services en franchise de taxe, lorsque les 
conditions auxquelles est subordonne 
1’octroi de cette franchise ne sont pas ou ne 
sont plus remplies, circonstances rendant 
exigible la taxe ou le complement de taxe. 

Les assujettis qui vendent en l’etat des produits en 
franchise ou ayant donne lieu aux deductions prevues 
au present titre, du fait de leur destination initiale, 
sont tenus de reverser notamment la taxe eludee. A 
defaut, ils sont passibles de la taxe sur le prix de 
vente de ces produits, tous ffais et taxes inclus ; 

9°) Les producteurs ou importateurs de ciment, de 
meme que les distributeurs de produits petroliers pour 
ce qui conceme le transport a l’occasion de la vente 
ou de la revente des produits sus-cites. 


Article 288 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

- Lorsque l’assujetti n’est pas domicilie au Senegal, il 
doit faire accrediter aupres du service des impots, un 
representant domicilie au Senegal qui s’engage a remplir 
les formalites auxquelles sont soumis les redevables et a 
payer en lieu et place de l’assujetti. 

A defaut, la taxe est exigee de la personne pour le 
compte de laquelle les operations sont effectuees. 


III. LES EXONERATIONS 

Article 289 (loi 2001-07 du 18/09/01) : 

Sont exonerees de la taxe sur la valeur ajoutee, les 
operations figurant a l’annexe I du present livre. 


SECTION 2 : BASE IMPOSABLE A LA TAXE SUR LA 
VALEUR AJOUTEE 

I. REGIME D'lMPOSITION SELON LE CHIFFRE 
D'AFFAIRES REEL 

Article 290 : Pour les redevables imposables selon le 
regime du chiffre d'affaires reel, la base imposable est 
constitute : 

a. pour les echanges, les livraisons et ventes de 
biens, travaux et services, y inclus les ventes a 
consommer sur place, par le montant de la vente, 
du marche, du memoire ou de tout document 
similaire ou par la valeur des biens ou services 
repus ou a recevoir par le fournisseur ou le 
prestataire de services en contrepartie de la 
livraison ou de la prestation; 

b. pour les livraisons a soi-meme, par la valeur de la 
livraison determinee par la comparaison avec le 
prix normal de vente des biens, services ou 
travaux similaires. 

Cette valeur ne peut en aucun cas etre inferieure au 
prix de revient. 

c. lorsqu'elle n'est pas definie autrement, par le 
montant brut des remunerations acquises ou des 
profits realises ou a acquitter par la clientele. 

Les supplements de prix pour credit, quelle que soit 
leur origine et les indemnites de perequation, suivent 
le meme regime que l'operation qui les motive. 

II en est de meme des interets moratoires pour non 
paiement des factures dans les delais impartis. 

Article 291 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les prix, montants et valeurs definis a Particle 290 
sont etablis sans deduction ni refaction d’aucune sorte 
et s’entendent tous ffais et taxes y compris, le cas 
echeant, les droits d’accises. 

Ils sont toutefois determines avant l’application de la 
taxe sur la valeur ajoutee. 

Ne sont pas a inclure dans la base imposable : 

a) les droits de timbre et les droits 
d’enregistrement acquittes par le redevable 
pour le compte de son client; 

b) les debours reels de transport factures 
separement; 
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c) les rabais, remises, ristournes et escomptes 
accordes a la clientele, a condition qu’ils 
figurent sur la facture et ne constituent pas la 
retribution d’une prestation quelconque du 
debiteur. 

Lorsqu'ils sont accordes apres envoi de la facture, le 
foumisseur doit etablir une facture rectificative, 
envoyer le montant de la reduction du prix au client 
ou lui adresser une note d'avoir qui sera deductible du 
chiffre d'affaires taxable au moment de son 
apurement. 


II. IMPOSITION SELON LE REGIME DU FORFAIT 

A. Champ d'application; exclusion 

Article 292 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

La base imposable des operations faites par les 
assujettis soumis a la contribution globale unique est 
determinee conformement aux dispositions des 
articles 74 et suivants du livre I du present Code. 

Pour la fixation de la base d’imposition a la 
contribution globale unique, il n’est pas tenu compte 
du chiffre d’affaires relatif aux operations soumises 
au precompte. 

Article 293 : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 


B. Etablissement, reconduction, denunciation des 
forfaits 

Article 294 (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 


Article 295 (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 


C. Assiette et procedure d'etablissement des 
forfaits 

Article 296 (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 

Article 297 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les redevables soumis a la contribution globale 
unique ne sont pas autorises a facturer la taxe sur la 
valeur ajoutee a leurs clients, sous peine des sanctions 
prevues au titre III du present livre et au livre IV du 
present Code. 

Ils ne doivent done delivrer que des factures etablies 
toutes taxes comprises. 


III. IMPORTATIONS 

Article 298 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Pour les importations faites au Senegal, la base 
imposable a la taxe sur la valeur ajoutee est constitute 
par la valeur en douane augmentee des droits et taxes 
de toute nature liquides, au profit du budget de l’Etat, 
par l’Administration des douanes, a l’exclusion des 
droits d’enregistrement, de la taxe d’egalisation et de 
la taxe sur la valeur ajoutee elle-meme. 

Les services effectivement compris dans la valeur en 
douane de biens importes sont taxables, selon les 
memes modalites que lesdits biens au moment de leur 
mise a la consommation. 


SECTION 3 : LES TAUX 

Article 299 (loi 2001-07 du 18/09/01 ) : Le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutee est fixe a 18 %. 


SECTION 4 : LIQUIDATION ET CONTENTIEUX 

Article 300 : Pour les importations, la liquidation et le 
contentieux se font comme en matiere de droits 
d'entree. 

Pour les operations autres que les importations, la 
liquidation et le contentieux sont regies conformement 
aux dispositions du titre 3 du present Livre et du Livre 
4. 


SECTION 5 : FAIT GENERATEUR 

Article 301 : Le fait generateur de la taxe sur la 

valeur ajoutee est constitue : 

a. par la livraison du bien ou du travail pour les 
travaux immobiliers, les travaux a faqon, les 
ventes et livraisons autres que les livraisons a soi- 
meme; 

b. par la lere utilisation pour les livraisons a soi- 
meme de biens ou travaux immobiliers; 

c. par l'accomplissement des services pour les 
prestations de services autres que celles visees au 
§ e. du present article; 

d. par la mise a la consommation, au sens douanier du 

terme, pour les importations; 

e. (loi 97-11 du 6 mai 1997) par l'encaissement du 
loyer ou du prix pour les operations de credit-bail 
et les operations soumises au precompte. 

f. (loi 95-36 du 29 decembre 1995) Les adherents des 

Centres de gestion agrees reversent la taxe sur la 
base des encaissements. Ils doivent proceder a la 
regularisation sur l'ensemble de leurs operations 
taxables realisees au cours de l'annee au plus tard 
a la fin du 3eme mois suivant la cloture de 
l'exercice. 
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Sauf en matiere d'importation, le versement ou la 
comptabilisation d'avances ou acomptes rend l'impot 
exigible sur le montant desdits avances ou acomptes, 
meme si l'operation n'est pas terminee ou ne Test que 
partiellement. 


SECTION 6 : EXIGIBILITE ET PAIEMENT DE LA TAXE 
SUR LA VALEUR AJOUTEE 

Article 302 : Sauf en matiere d'importation, la taxe 
sur la valeur ajoutee est exigible dans le mois qui suit 
celui du fait generateur, dans les conditions fixees au 
titre 3 du present Livre. 

Article 303 : Pour les importations, la taxe sur la 
valeur ajoutee est exigible au moment du fait 
generateur. 

Article 304 : Le paiement de la taxe exigible 
s'effectue dans les conditions fixees au titre 2 du 
present Livre et aux articles 305 a 307 ci-dessous. 


SECTION 7 : LES DEDUCTIONS 

Article 305 : Sous reserve des conditions, exclusions 
et restrictions prevues l'annexe 3 du present Livre, les 
assujettis a la taxe sur la valeur ajoutee sont autorises 
a deduire chaque mois de la taxe sur la valeur ajoutee 
exigible sur leurs operations taxables du meme mois : 

a. La taxe sur la valeur a ajoutee figurant sur leurs 
factures d'achat ou acquittee a l'importation de 
matieres premieres ou des biens revendus en l'etat 
avec acquittement effectif de la taxe sur la valeur 
ajoutee exigible. 

Toutefois, les deductions susvisees ne peuvent 
aboutir a imputer ou a rembourser un montant 
d'impdt superieur a celui de la taxe exigible sur le 
prix de vente. 

Cette regie ne s'applique pas lorsque l'excedent de 
la taxe supportee sur la taxe collectee resulte de la 
difference de taux de la taxe exigible sur les 
matieres premieres et sur les produits finis. 

b. ( modifie par I'ordonnance 94-24 du 12 fevrier 
1994) La taxe sur la valeur ajoutee facturee par les 
societes de leasing et de credit-bail, ou figurant 
sur les factures d'achat ou acquittee a l'importation 
de biens meubles ou immeubles, de travaux 
immobiliers et de services acquis pour les besoins 
exclusifs de i'exploitation au titre des 
investissements ou des frais generaux. 

c. La taxe sur les operations bancaires entrant dans 
le prix de revient des biens et services ouvrant 
droit a deduction. 


d (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Pour une meme 
operation, le droit a deduction ne peut prendre 
naissance chez le client avant que la taxe deductible 
ne soil exigible chez le fournisseur ou le prestataire. 

Article 306 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : Les taxes 
supportees deductibles doivent etre afferentes a des 
biens, travaux ou services acquis exclusivement pour 
les besoins normaux de i'exploitation et affectes a une 
operation soumise a la taxe sur la valeur ajoutee 
effectivement taxee ou exoneree au titre : 

- des exportations et operations assimilees; 

- des livraisons en Zone Franche Industrielle ou a une 

Entreprise Franche d'Exportation; 

- des livraisons exonerees en application des articles 

309 et 310 du present code. 

Article 307 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : Les assujettis 
a la taxe sur la valeur ajoutee operent globalement 
l'imputation de la taxe deductible. Ils sont tenus de 
proceder a une regularisation en cas de modification 
d'activite, de cession d'entreprise ou de changement 
de destination d’un bien ouvrant droit a deduction en 
application des dispositions des articles 305 et 
suivants du present code. 

La regularisation s'effectue conformement a l'annexe 
3 du present Livre. 

SECTION 8 : REGIMES SPECIAUX 


I. MARCHES, CONTRATS ET ACTES ASSIMILES 
REGLES SUR FONDS PUBLICS 

Article 308 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

operations faisant Vobjet de tout contrat paye surfonds 
de I’Etat, des autres collectivites publiques, des 
etablissements publics, des societes nationales, des 
societes a participation publique majoritaire et des 
exploitants ou concessionnaires de services publics, 
notamment en ce qui concerne I’eau, I’electricite et le 
telephone, quelle que soit I’origine des fonds, sont 
soumises au regime ci-dessous : 

a) La taxe sur la valeur ajoutee afferente a ces 
operations est liquidee au taux en vigueur a la date 
du paiement considere comme fait generateur ; 

b) La taxe est acquittee par les personnes enumerees 
ci-dessus a charge pour elles d’en retenir la moitie 
sur les sommes versees aux entreprises en 
contrepartie de leurs operations. 

Toutefois, la totalite de la TVA est retenue dans le cas 
oil les fournisseurs ou les prestataires ne sont pas 
immatricules au service en charge des grandes 
entreprises. 
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c) Le montant de l 'impot est verse, en ce qui concerne 
l 'Etat et les autres collectivites publiques, au credit 
du compte intitule « Taxe sur valeur ajoutee 
precomptee» ouvert dans les ecritures des 
comptables superieurs avant la fin du mois suivant 
celui au cours duquel la retenue a ete effectuee. 

d) Les etablissements publics, les entreprises et les 
autres organismes qui procedent a la retenue, 
reversent la taxe a la Recette des Taxes Indirectes 
sur la base d’une declaration distincte de celle 
relative a lews propres operations ; 

e) Un etat indiquant par entreprise, l 'adresse exacte, 
leNumero d’ldentijication national des Entreprises 
et Associations (NINEA), le numero et la date de la 
facture, la base, le taux et le montant de la taxe 
retenue est adresse mensuellement au receveur des 
taxes indirectes par le service ayant opere la 
retenue ; 

f) Les affaires soumises au regime prevu par le 
present article devront figurer des la realisation du 
fait generateur particulier defini au a) dans les 
affaires declarees par les assujettis a la recette des 
taxes indirectes. 

L ’impot acquitte du fait de la retenue est impute sur le 
montant de la taxe sur la valeur ajoutee restant a payer 
sur les memes operations, apres exercice du droit a 
deduction. 

Aucune taxe ne peut faire l 'objet d 'imputation si elle n 'a 
pas ete declaree. 

Dans le cas oil /’imputation du montant de la taxe 
precomptee aboutit a un credit d’impot, le redevable 
peut en demander la restitution. 

g) une taxe non declaree plus de deux ans apres son 
fait generateur, ne peut plus faire Vobjet 
d’imputation. 

Le ministre charge des Finances peut toutefois, a titre 
derogatoire, viser en hors taxe sur la valeur ajoutee, des 
marches d’Etat ou contrats assimiles finances sur aides 
exterieures ou prets. Dans ce cas, le droit a deduction 
est conserve. 

Article 308 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - 

Le regime decrit a l 'article precedent, ne s ’applique 
pas lorsque le fournisseur ou le prestataire de 
services, est detenteur d’au moins 20% des actions 
formant le capital de son client ou inversement, a 
l 'exclusion, toutefois, des operations pour lesquelles 
l'Etat, les collectivites publiques ou les 
etablissements publics sont beneficiaires des 
fournitures ou des prestations. 


Article 308 ter (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

— Les operation imposables, faisant l ’objet de tout 
contrat paye par les entreprises de batiments et de 
travaux publics immatriculees au service en charge 
des grandes entreprises et par les assujettis vises a 
Varticle 287-9°, sont soumises, dans les memes 
conditions, au regime prevu a Varticle 308. 

Article 309 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

operations de toute nature financees de I’exterieur, 
sous forme de don ou de subvention non 
remboursable, sont exonerees de la taxe sur la valeur 
ajoutee, qu ’elles aient donne lieu ou non a la 
signature d'un marche ou d'un contrat. Cette 
exoneration fait l’objet d’un visa en exoneration de 
taxe, des factures delivrees par Vattributaire dudit 
marche ou contrat. 


H. AUTRES REGIMES SPECIAUX 

Article 310 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

ventes, les livraisons et prestations effectuees avec des 
clients beneficiant d’un agrement au Code des 
investissements sont faites en suspension de taxe sur 
la valeur ajoutee au cours de la periode de realisation 
des investissements. 

Dans le cadre d’un contrat de credit-bail, le credit- 
bailleur peut etre autorise a acquerir au profit du 
preneur, en suspension de taxe sur la valeur ajoutee, 
les biens necessaires a la realisation du programme 
d’investissement de ce dernier agree par le ministre 
charge des Finances. 

Les modalites de la suspension de taxe sur la valeur 
ajoutee sont definies par arrete du ministre charge 
des Finances. 

Les personnes physiques ou morales exonerees par 
une disposition legale, de la taxe sur la valeur ajoutee 
supportee, pourront se faire restituer cette taxe dans 
les conditions et restrictions prevues a l 'annexe IV du 
present livre. 

Article 311 (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) : 

Article 311 bis : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 

CHAPITRE 2 : TAXE D'EGALISATION 

Article 312 : II est institue une taxe denommee "taxe 
d'egalisation". Cette taxe s'applique aux operations 
commerciales realisees par : 

- les commerqants qui achetent aupres de producteurs 

locaux tels que definis a l'article 287.1. du present 
code; 

- les importateurs. 
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Article 313 (loi 95-31 du 29 decembre 1995) : La 

taxe d'egalisation est un acompte au titre de la taxe 
sur la valeur ajoutee due sur les reventes en l'etat 
effectuees par les commerqants et les importateurs, 
personnes physiques, assujetties a la taxe sur la valeur 
ajoutee selon le regime du reel. 

- Elle est liquidee, collectee et reversee a l'Etat par les 
fournisseurs locaux des assujettis. 

- A l'importation, la taxe d'egalisation est liquidee par 
radministration des douanes et perque par le Tresor 
en merne temps que les droits et taxes d'entree 
exigibles au moment de la mise a la consommation 
des biens ou produits soumis a ce regime. 

Article 314 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

personnes morales, quel que soit le montant du 
chiffre d’affaires, annuel restent assujetties a la seule 
taxe sur la valeur ajoutee, a l ’exclusion toutefois, des 
groupements d’interets economique. 

Lesdites personnes morales doivent collecter la taxe 
sur la valeur ajoutee sur leurs ventes et en reverser le 
montant, deduction faite de la taxe sur la valeur 
ajoutee supportee lors de Vacquisition des biens 
destines a etre revendus en l 'etat. 

Article 315 : Les biens exoneres de la taxe sur la 
valeur ajoutee sont exoneres de la taxe d'egalisation. 

Article 316 : Sauf en matiere d'importation, le fait 
generateur de la taxe d'egalisation est constitue par la 
livraison du bien ou produit. 

Article 317 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

L ’assiette de la taxe d’egalisation est determinee : 

a l 'importation, par la base taxable des produits 
ou biens declares sous le regime de la mise a la 
consommation, augmentee des droits et taxes de 
toute nature, liquides au profit du budget de 
I'Etat, par l’Administration des Douanes, a 
Vexclusion des droits d’enregistrement, de la 
taxe sur la valeur ajoutee et de la taxe 

d’egalisation elle-meme; 

a la vente, par le prix normal de vente tous frais 
et taxes compris a Vexclusion du montant de la 
taxe sur la valeur ajoutee et de la taxe 

d’egalisation elle-meme; 

Article 318 (loi 95-31 du 29 decembre 1995) : Le 

taux de la taxe d'egalisation est fixe a 2 % pour les 
achats locaux et 5 % pour les importations. 

Article 319 : Pour les achats locaux, la taxe 
d'egalisation est exigible dans le mois qui suit le fait 


generateur dans les conditions fixees au titre 3 du 
present Livre. 

A l'importation, la taxe d'egalisation est exigible au 
moment de la mise a la consommation du bien ou 
produit soumis a ce regime. 

Article 320 : La taxe d'egalisation est recouvree 
suivant les memes regies et sous les memes garanties 
que la taxe sur la valeur ajoutee. 

A l'importation, les infractions relatives a la taxe 
d'egalisation sont constatees, poursuivies et reprimees 
conformement aux dispositions du Code des Douanes. 
Pour les achats locaux, le contentieux de la taxe 
d'egalisation est regie, comme en matiere de taxe sur 
la valeur ajoutee, conformement aux dispositions du 
titre 3 du present Livre et du Livre 4. 

Article 321 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Les redevables soumis a la taxe d’egalisation au titre 
de l’article 313 procedent a I’imputation du montant 
de la taxe d’egalisation sur celui de la taxe sur la 
valeur ajoutee restant a payer apres exercice du droit 
a deduction. 

Article 322 : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 
fevrier 2004) 


CHAPITRE 3 : TAXE SUR LES OPERATIONS 
BANCAIRES 

SECTION 1 : CHAMP DUPLICATION 

Article 323 : II est institue une "taxe sur les 
operations bancaires". 

La taxe s'applique aux interets, commissions et autres 
remunerations perques par les banques et 
etablissements financiers agrees au Senegal sur les 
credits, prets, avances, engagements par signature et 
operations de service realisees avec des personnes 
physiques ou morales, quelque soit leur domicile. 

Article 324 : Sont exoneres de la taxe sur les 
operations bancaires : 

1. les interets sur prets, avances, depots en compte 
correspondants fonctionnant comme tels, 
engagements par signature ou operations 
assimilees, conclus ou realises entre banques ou 
entre banques et etablissements financiers, 
installes ou non au Senegal; 

2. les interets et commissions sur prets d'une duree de 

5 ans au moins consentis a des entreprises de 
production de biens industriels ou agricoles ou du 
secteur de la peche ou du tourisme; 

3. (loi 97-11 du 6 mai 1997) les interets et 
commissions sur prets consentis aux personnes 
physiques pour la construction et l'acquisition de 
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locaux a usage d'habitation principale, lorsque la 
valeur hors taxe de l'immeuble ne depasse pas un 
montant fixe par arrete du Ministre charge des 
Finances. 

4. les interets et commissions per^us sur les 
operations realisees dans le cadre du 
fonctionnement nonnal des missions 
diplomatiques et organismes intemationaux 
assimiles; 

5. les interets et commissions per^us par les banques 
et etablissements financiers sur les operations 
realisees avec entreprises installees en Zone 
Franche Industrielle; 

6. les marges realisees par les banques sur les 
operations de change autres que manuel; 

7. les operations realisees par la BCEAO. 

8. (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les interets et 

commissions sur prets et avances consentis a l ’Etat. 

SECTION 2 : ASSIETTE, TAUX, FAIT GENERATEUR, 

EXIGIBILITE, RECOUVREMENT 

Article 325 : 

1. L'assiette de la taxe sur les operations bancaires est 

constitute par le montant brut des interets, agios, 
commissions et autres remunerations, la taxe elle- 
meme etant exclue de la base d'imposition. 
Lorsqu'une meme remuneration est partagee entre 
plusieurs banques, chaque etablissement est 
impose sur la fraction de remuneration qui lui est 
definitivement acquise. 

2. Le taux de la taxe sur les operations bancaires est 
de 17%. Ce taux est reduit a 7% pour les interets, 
commissions et frais perpus par les banques et 
etablissements financiers a l'occasion de toutes les 
operations finanqant les ventes a l'exportation. 

3. Le fait generateur de la taxe sur les operations 
bancaires est constitue par l'encaissement ou 
l'inscription de la remuneration de la banque au 
debit du compte du beneficiaire du pret, des 
avances, avals et operations assimilees. 

4. La taxe sur les operations bancaires est exigible 
dans le mois qui suit celui du fait generateur, dans 
les memes conditions que la taxe sur la valeur 
ajoutee. 

5. La taxe sur les operations bancaires est recouvree 

suivant les memes regies, sous les memes 
garanties que la taxe sur la valeur ajoutee. 

Le non respect des regies susvisees est sanctionne 

comme en matiere de taxe sur la valeur ajoutee. 


CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Article 326 : L'imputation ou la restitution des taxes 
sur le chiffre d'affaires acquittees a l'occasion des 


ventes, livraisons ou services qui sont resilies ou 
annules est subordonnee a la justification prealable 
aupres de l'administration de la rectification effective 
de la facture initiale, des faits invoques et du 
remboursement partiel ou total du montant de la dite 
facture au client. 

Toutefois, les banques et etablissements financiers 
sont autorises a imputer, en joignant simplement le 
releve des operations annulees ou resiliees avec 
l'indication des motifs. 

En ce qui concerne les factures impayees, la 
restitution ou l'imputation des taxes sur le chiffre 
d'affaires y afferentes ne peut etre accordee que dans 
les 2 ans qui suivent l'epuisement des moyens de droit 
contre le debiteur recalcitrant. 

Article 327 : Les entreprises soumises a des regimes 
derogatoires du droit commun ne peuvent beneficier 
des dispositions du present Livre qu'en cas de 
renonciation totale a leur regime de faveur ou a leur 
regime stabilise, en ce qui concerne les taxes et 
impots indirects supportes. 


TITRE 2 : AUTRES DROITS INDIRECTS 
(TAXES SPECIFIQUES) 


CHAPITRE 1 : TAXE SUR LES BOISSONS 
Loi n°2001-07 du 18 septembre 2001 


SECTION 1 : CHAMP DUPLICATION 

Article 328 : La taxe sur les boissons frappe tous les 
alcools et liquides alcoolises produits ou importes au 
Senegal quelle que soit leur denomination. 

Par liquides alcoolises, il faut entendre tous les 
liquides d’une richesse en alcool superieure a un 
degre. 

Article 329 : La taxe sur les boissons frappe aussi les 
boissons gazeuses. Par boissons gazeuses, il faut 
entendre : 

1° les eaux contenant naturellement ou 
artificiellement du gaz en dissolution sous pression, 
qu’elles aient ou non la denomination d’eaux 
minerales; 

2° les limonades, sodas et autres boissons gazeifiees 
sans alcool ou dont la richesse alcoolique n’excede 
pas un degre d’alcool pur. 

Article 330 : Sont exonerees de la taxe les mises a la 
consommation et les cessions ou operations 
assimilees, portant sur les produits suivants : 
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1° vins destines a la celebration du culte ; 

2° produits medicamenteux alcoolises a l’exception 
de l’alcool de menthe et de l’alcool ethylique rectifie ; 
3° cidres, poires et vins de palme vendus a l’etat 
nature ; 

4° alcools et liquides alcoolises revendus en l’etat et 
ayant supporte la taxe specifique sur l’alcool et les 
liquides alcoolises sur les bases definies ci-dessous, 
lors de leur acquisition ; 

5° alcools et liquides alcoolises exportes ; 

6° alcools et liquides alcoolises destines a la 
vinaigrerie et a la fabrication de produits 
medicamenteux exoneres, en vertu des dispositions 
du paragraphe 2 ci-dessus ; 

7° alcool pur destine aux laboratoires d’etudes et de 
recherches des etablissements scientifiques et 
d’enseignement; 

8° alcool denature a bruler ; 

9° alcool industriel denature destine au 
fonctionnement des duplicateurs : 

10° vinaigres ; 

11° les ventes de vins et de bieres presentes 
commercialement au Senegal, a partir de produits 
ayant normalement acquitte la taxe specifique sur les 
alcools et liquides alcoolises, lors de leur importation 
en vrac ; 

12° alcools destines a la fabrication des parfums ; 

13° alcools destines a la production d’insecticides ; 

14° alcools destines a etre utilises, au Senegal, pour la 
production de boissons ou liquides alcoolises. 

Pour beneficier de l’exoneration prevue au 14° ci- 
dessus, les alcools doivent etre importes ou achetes au 
nom et pour le compte d’un producteur local de 
boissons ou liquides alcoolises. 

A l'exception des exonerations prevues aux 3° et 5° 
paragraphes ci-dessus, toute exoneration attachee a la 
destination du produit, est obtenue sur presentation 
d'une attestation de l'acquereur final, indiquant la 
nature du produit, la destination motivant 
l'exoneration des quantites ou volumes a recevoir en 
franchise et la reference de la declaration de mise a la 
consommation. 

Cette attestation est presentee en quatre exemplaires 
vises par les services de la Direction generate des 
impots et des domaines. 

Deux sont conserves par lesdits services, l'autre est 
depose en douane pour obtenir l'autorisation 
d'enlevement et le 4eme est conserve par 
l'importateur a l'appui de sa comptabilite. 

Par cette attestation, l'acquereur final s'engage a 
acquitter les droits et taxes qui deviendraient 
exigibles au cas ou le produit recevrait une 
destination autre que celle motivant l'exoneration. 


Article 331 : Sont egalement exonerees de la taxe 
specifique sur les boissons : 

- les exportations de boissons gazeuses ; 

- les reventes en l’etat de boissons gazeuses ayant deja 
effectivement supportees au Senegal, la taxe 
specifique sur les boissons sur les bases ci-dessous 
lors de leur acquisition. 


SECTION 2 - BASE IMPOSABLE 
Article 332 : La base imposable est determinee : 

- a la vente, par le prix normal de vente tous frais et 
taxes compris a l’exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique elle-meme ; 

- l’importation, par la valeur en douane augmentee 
de tous les droits et taxes liquides par la Douane, a 
l’exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme ; 

- dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 
valeur normale des biens preleves, livres a soi- 
meme ou cedes, tous frais et taxes compris, a 
l’exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 

Toutefois, les debours reels de transport, factures 
separement ne sont pas inclus dans la base taxable. 

SECTION 3 - TAUX 

Article 333 : Le taux de la taxe est fixe a : 

- 30 % pour les alcools et liquides alcoolises. Ce 
taux est reduit a 10 % pour les parfums ; 

- 2,75 % pour les boissons gazeuses. 

SECTION 4 : FAIT GENERATEUR 

Article 334 : Le fait generateur de la taxe est 
constitue : 

- pour les boissons en provenance de l’exterieur du 
territoire, par la mise a la consommation 
materielle ou juridique sur le territoire du 
Senegal; 

- pour les boissons produites au Senegal, soit par la 
premiere cession effectuee a titre onereux ou a 
titre gratuit et realisee en droit ou en fait aux 
conditions de livraison dans le territoire du 
Senegal, soit par le prelevement ou l’affectation a 
la consommation personnelle par l’utilisateur. 
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SECTION 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 335 : Les boissons alcoolisees titrant plus de 
20°, destinees a la vente sur le territoire senegalais, ne 
peuvent etre mises a la consommation, au sens 
douanier du terme, qu'a la condition d'etre presentees 
en contenants portant obligatoirement la mention 
"Vente au Senegal". 

En ce qui conceme les boissons alcoolisees 
constitutes en entrepot fictif, la mention "Vente au 
Senegal" est prohibee. 

Cependant, les nom et adresse du fabricant doivent 
obligatoirement figurer sur le contenant et sur 
l'emballage exterieur. 

Article 336 : L'indication de la teneur d'alcool doit 
figurer obligatoirement sur le contenant ou l'etiquette, 
qu'il s'agisse de boissons importees ou produites au 
Senegal. 

Article 337 : Tout fabricant ou proprietaire de 
marques, desirant introduire sur le territoire du 
Senegal les boissons visees a l'article 328, doit 
solliciter l'agrement du Ministre charge des Finances 
et prendre l'engagement: 

1. de limiter la vente des produits portant la mention 

"Vente au Senegal" a des importateurs residant au 
Senegal; 

2. de communiquer la liste de ces importateurs 
residant au Senegal et des marques importees par 
chacun d'eux, et en cas de modification, de tenir 
cette liste a jour; 

3. d'indiquer chaque annee par importateur et par 
produit les quantites livrees, en faisant une 
distinction entre les produits revetus de la mention 
"Vente au Senegal" et les autres. 

Article 338 : Tout importateur d'alcools ou de 
liquides alcoolises doit souscrire une declaration aux 
termes de laquelle il s'engage a proceder au 
dedouanement dans le seul Etat du Senegal, des 
marques portant l'inscription "Vente au Senegal”. 

II est agree par decision du Ministre charge des 
Finances. II est seul autorise a proceder aux 
importations de ces marchandises au Senegal. 

II lui est fait obligation de tenir un registre cote et 
paraphe par les services fiscaux, faisant apparaitre, en 
quantites et en valeur hors droits et taxes, le detail de 
ses ventes ou livraisons de ces memes produits, en 
distinguant ceux portant la mention "Vente au 
Senegal" et les autres. 

Article 339 : Sont prohibees a l'importation ou a 
l'entree en entrepot fictif, suivant le cas, les boissons 
alcoolisees titrant plus de 20 degres dont les 
contenants ne repondent pas aux conditions fixees 
aux articles 335 et 336. 


Article 340 : La detention ou la circulation des 
produits ne respectant pas les conditions definies ci- 
dessus entraine la confiscation immediate de la 
marchandise et des moyens de transport ; elle est en 
outre sanctionnee par une amende de 10.000 FCFA 
par litre ou fraction de litre. 

Toutefois, les transporteurs patentes seront admis a 
faire preuve de leur bonne foi. Dans ce cas, il pourra 
etre sursis a la confiscation des moyens de transport. 

Il est precede, apres marquage eventuel, a la vente par 
le Service des Domaines, des boissons confisquees. 
Celles-ci peuvent etre vendues de gre a gre ou 
detruites sur decision du Ministre charge des 
Finances. 

Article 341 : Les infractions aux dispositions des 
articles ci-dessus sont sanctionnees conformement 
aux dispositions du titre III du present Livre et du 
Livre IV. 

Article 342 : Les infractions aux dispositions des 
articles 335 a 340 seront, en outre, punies 
conformement a celles prevues a l'article 8-l er du 
Code des Contraventions. 

Article 343 : Les fabricants utilisateurs d'alcools et de 
liquides alcoolises sont tenus de produire 
semestriellement aux services fiscaux une declaration 
de fabrication indiquant: 

- la periode de fabrication ; 

- la nature, le volume et le degre d'alcool; 

- l'origine, le volume et le degre d'alcool et de 

liquides alcoolises utilises pour fabrication. 

Article 344 : Les fabricants utilisateurs d'alcools et de 
liquides alcoolises a usage humain ou industriel sont 
tenus de deposer aux services fiscaux une declaration 
annuelle de stocks indiquant: 

- les stocks de produits susvises ayant donne lieu a 

perception de la taxe ; 

- les stocks detenus sous regime suspensif de douane. 

Tout defaut de declaration, toute inexactitude dans 
la declaration des stocks, entraineront l'application 
des penalites prevues au titre III du present Livre 
et au Livre IV. 

Tout detournement de destination d'alcools, liquides 
ou produits alcoolises n'ayant pas supporte la taxe 
specifique sur les boissons en application de l'article 
330, est puni des peines prevues en matiere de 
manoeuvres frauduleuses. 

Les declarations visees ci-dessus doivent etre 
deposees dans les 15 jours qui suivent la fin du 
semestre ou de l'annee, selon le cas. 
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CHAPITRE 3 : TAXE SUR LE CAFE 

Article 350 : La taxe sur le cafe frappe le cafe, meme 
torrefie ou decafeine, les coques et pellicules de cafe, 
succedanes de cafe contenant du cafe, quelles que 
soient les proportions du melange : 

- cafe vert decafeine ou non, y compris les coques et 

les pellicules non torrefiees; 

- cafe torrefie moulu ou non, decafeine ou non et les 

succedanes de cafe contenant du cafe torrefie 
moulu ou non; 

- les extraits de cafe (solubles, concentres...); 

- les essences de cafe; 

- les preparations a base de ces extraits ou essences. 

Article 351 : Sont exoneres de la taxe specifique sur 
le cafe : 

- les cafes exportes; 

- les reventes en l'etat de cafe ayant normalement 
acquitte la taxe specifique sur le cafe; 

- les cafes destines a etre torrefies au Senegal. 

Cette derniere exoneration est obtenue par 
presentation d'une attestation de l'acquereur final 
indiquant la nature du produit, la destination motivant 
l'exoneration des quantites en volume a recevoir en 
franchise et la reference de la declaration de mise a la 
consommation. 

Cette attestation est presentee en 4 exemplaires vises 
par les services de la direction generale des impots et 
des domaines ; 

Deux sont conserves par les services de la direction 
generale des impots et des domaines, le 3eme est 
depose a la douane pour obtenir l'autorisation 
d'enlevement, le 4eme est conserve par 1'importateur a 
l'appui de sa comptabilite. 

Par cette attestation, l'acquereur final s'engage a 
acquitter les taxes qui deviendraient exigibles au cas 
ou le produit recevrait une destination autre que celle 
motivant l'exoneration. 

Article 352 (Ioi 97-11 du 6 mai 1997) : La base 
imposable est determinee : 

- a la vente, par le prix normal de vente tous ffais et 
taxes compris a l'exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique sur le cafe elle- 
meme; 

- a l'importation, par la valeur en douane augmentee 
de tous les droits et taxes liquides par la douane a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme; 

- dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 
valeur normale des biens preleves livres a soi- 
meme ou cedes tous frais et taxes compris, a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 
Toutefois, les debours reels de transport factures 
separement ne sont pas inclus dans la base taxable. 


Article 353 (loi 2001-07 du 18/0/01) : Le taux de la 
taxe est fixe a 3,8%. 

Article 354 : Le fait generateur est constitue : 

- par mise a la consommation au Senegal, au sens 
douanier du terme, pour les produits importes; 

- par la lere cession a titre onereux ou a titre gratuit 
ou le prelevement pour la consommation, pour les 
cafes produits au Senegal par torrefaction ou tout 
autre procede. 

CHAPITRE 4 : TAXE SUR LE THE 

Article 355 : La taxe sur le the frappe le the noir et le 
the vert, les extraits (concentres ou solubles) de the, 
les essences de the et les preparations a base de ces 
extraits ou essences. 

Article 356 : Sont exoneres de la taxe specifique sur 
le the, les thes exportes et les reventes en l'etat de the 
ayant effectivement supporte au Senegal la taxe 
specifique sur le the sur les bases definies ci-dessous. 

Article 357 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : La base 
imposable est determinee : 

a la vente, par le prix normal de vente tous frais et 
taxes compris, a l'exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique elle-meme; 
a l'importation, par la valeur en douane augmentee 
de tous les droits et taxes liquides par la douane a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme; 

dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 
valeur normale des biens preleves livres a soi- 
meme ou cedes tous frais et taxes compris, a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 
Toutefois, les debours reels de transport, factures 
separement, ne sont pas inclus dans la base taxable. 

Article 358 : Le taux de la taxe est fixe a 3,8%. 

Article 359 : Le fait generateur est constitue : 

- par la mise a la consommation au Senegal, au sens 
douanier du terme, pour les produits importes; 

- par la lere cession a titre onereux ou a titre gratuit 
ou le prelevement pour la consommation, pour les 
thes produits au Senegal. 
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CHAPITRE 5 : TAXE SUR LES CORPS GRAS 
ALIMENT AIRES 


Article 360 (loi 2002-07 du 22/02/02) : La taxe sur 
les corps gras alimentaires frappe tous les corps gras 
alimentaires, a l'exclusion des huiles d'arachide, 
fluides ou concretes, brutes, epurees ou raffinees, 
ainsi que les huiles alimentaires contenant au moins 
60% d’ huiles d’arachides. 

Article 361 : Sont exonerees de la taxe specifique sur 
les corps gras alimentaires : 

- les exportations ; 

- les reventes en l'etat de corps gras ayant 
effectivement supporte au Senegal la taxe 
specifique sur les corps gras, sur les bases definies 
ci-dessus, lors de leur acquisition ; 

- Les huiles brutes destinees a etre raffinees au 
Senegal (loi 2002-07 du 22/02/02). 

Article 362 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : La base 
imposable est determinee : 

- a la vente, par le prix normal de vente tous frais et 
taxes compris a l'exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique elle-meme; 

- a l'importation, par la valeur en douane augmentee 
de tous les droits et taxes liquides par la douane a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme; 

- dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 
valeur normale du bien preleves livres a soi-meme 
ou cedes tous frais et taxes compris, a l'exclusion 
de la taxe sur la valeur ajoutee et de la taxe 
specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 
Toutefois, les debours reels de transport, factures 
separement, ne sont pas inclus dans la base taxable. 

Article 363 (loi 2002-07 du 22/02/02) : Les taux de 
la taxe sont de : 

- 15% pour les huiles raffinees ; 

- 12% pour les beurres, cremes de lait et les 

succedanes ou melanges contenant du beurre ou 
de la creme, quelles que soient les proportions du 
melange ; 

- 5% pour les autres corps gras. 

Article 364 : Le fait generateur de la taxe est 
constitue : 

- pour les produits en provenance de l'exterieur, par la 
mise a la consommation au Senegal au sens 
douanier du terme; 

- pour les corps gras produits au Senegal, par la lere 
cession a titre onereux ou a titre gratuit. Sont 
assimiles a une cession, les prelevements effectues 
pour la consommation personnelle. 


CHAPITRE 6 : TAXE SUR LES TABACS 


Article 365 : La taxe sur les tabacs est perpue sur les 
tabacs de toutes natures produits ou importes au 
Senegal: 

a. Tabacs bruts ou non fabriques, en feuilles ou en 
cotes, sauces contenant en poids 1% et plus de 
substances parafiniques, dechets de tabacs et 
autres tabacs; 

b. Tabacs fabriques a fumer, cigares et cigarettes; 

c. Tabacs fabriques a macher et a priser; 

d. Extraits ou sauces de tabacs (praiss). 

Article 366 (loi 2001-07 du 18/09/01) : Sont exoneres 
de la taxe specifique sur les tabacs : 

les exportations et les reventes en l'etat de tabacs 
bruts, de tabacs a fumer, de tabacs a macher ou a 
priser, de cigares, cigarettes et autres tabacs, ayant 
effectivement supporte la taxe specifique au 
Senegal, sur les bases definies ci-dessous ; 
les tabacs repus en vrac, en manoques ou feuilles, 
lorsqu'ils sont destines a etre utilises au Senegal 
pour la production de cigares, cigarillos, 
cigarettes, tabacs a fumer et autres tabacs, 
notamment ceux a macher ou a priser. 

Article 367 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : La base 
imposable. est constitute : 

a la vente, par le prix normal de vente tous frais et 
taxes compris a l'exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique elle-meme; 
a l'importation, par la valeur en douane augmentee 
de tous les droits et taxes liquides par la douane a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme; 

- dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 
valeur normale des bien preleves livres a soi- 
meme ou cedes tous frais et taxes compris a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 
Toutefois, les debours reels de transport, factures 
separement, ne sont pas inclus dans la base taxable. 

Article 368 (loi 2002-07 du 22/02/02) : Le taux de la 
taxe est fixe a : 

15% pour les cigarettes economiques ; 

30% pour les cigarettes premium et autres tabacs. 
Les criteres d’ appreciation des notions de cigarettes 
economiques et de cigarettes premium seront definis 
par arrete du Ministre charge des Finances. 

Article 369 : Le fait generateur est constitue : 

- pour les tabacs produits au Senegal, par la lere 
cession effectuee a titre onereux ou a titre gratuit 
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et realisee en droit ou en fait aux conditions de 
livraison dans le territoire du Senegal ou par le 
prelevement effectue pour la consommation 
personnelle en provenance de l'exterieur, par la 
mise a la consommation; 

- pour les tabacs importes au Senegal, par la mise a 
la consommation au sens douanier du terme. 

Article 370 : Tout paquet de tabacs, cigarettes et 
cigarillos importe ou fabrique au Senegal doit porter 
la mention apparente "Vente au Senegal". 

Article 371 : Lorsque ces marchandises sont 
destinees a etre a des livrees a des personnes 
physiques ou organismes beneficiant de la franchise 
des droits et taxes sur le territoire senegalais ou a etre 
constitutes en entrepot fictif, la mention "Vente au 
Senegal" est formellement prohibee. 

Sont seules autorisees a etre introduits au Senegal les 
marques de tabac, cigares, cigarillos, cigarettes 
agreees par decision du Ministre charge des Finances. 

Article 372 : Tout fabricant installe hors du Senegal 
desirant solliciter l'agrement de ses marques devra 
fournir une declaration aux termes de laquelle il 
s'engage a limiter la vente de ses marques portant 
mention "Vente au Senegal" a des importateurs 
residant au Senegal. 

Cet engagement mentionnera la liste de ces 
importateurs. En de modification, la liste devra etre 
mise a jour par les soins fabricant. 

En outre, les importateurs figurant sus ces listes 
doivent souscrire une declaration aux termes de 
laquelle ils s'engagent a proceder au dedouanement 
dans le seul Etat du Senegal des marques en question 
portant l'inscription "Vente au Senegal". Les 
importateurs qui auront souscrit cette declaration 
seront agrees par decision du ministre charge des 
Finances. Ils sont seuls autorises a proceder a des 
importations de tabacs au Senegal. 

Article 373 : La detention et la circulation, autres que 
sous regime suspensif de douane, de tous produits ne 
portant pas la mention "Vente au Senegal", ainsi que 
de toutes marques n'ayant pas fait l'objet de 
l'agrement prevu ci-dessus, sont prohibees sur toute 
l'etendue du territoire senegalais. 


CHAPITRE 7 : TAXE SUR LES NOIX DE COLA 

Article 374 : La taxe frappe les noix de cola et les 
produits assimiles. 

Article 375 : Sont exoneres de la taxe specifique sur 
les noix de cola les exportations et les reventes en 
l'etat de noix de cola et produits assimiles ayant 
effectivement supporte au Senegal la taxe specifique 
sur les noix de cola sur les bases definies ci-dessous. 


Article 376 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : La base 
imposable est determine* : 

- a la vente, par le prix normal de vente tous frais et 

taxes compris a l'exclusion de la taxe sur la valeur 
ajoutee et de la taxe specifique elle-meme; 

- a l’importation, par la valeur en douane augmentee 

de tous les droits et taxes liquides par la douane a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme; 

- dans tous les autres cas, par le prix normal ou la 

valeur normale des bien preleves livres a soi- 
meme ou cedes tous frais et taxes compris a 
l'exclusion de la taxe sur la valeur ajoutee et de la 
taxe specifique elle-meme. 

Les deductions pour pertes, vols ou tout autre motif 
posterieur au fait generateur ne sont pas admises. 
Toutefois, les debours reels de transport, factures 
separement, ne sont pas inclus dans la base taxable. 

Article 377 (ordonnance 94-27 du 12 fevrier 1994) : 
Le taux de la taxe est de 30%. 

Article 378 : Le fait generateur de la taxe est 
constitue : 

- pour les produits en provenance de l'exterieur, par 
la mise a la consommation materielle ou juridique 
sur le territoire du Senegal; 

- pour les noix de cola et produits assimiles produits 
au Senegal, soit par la lere cession effectuee a 
titre gratuit et realisee en droit ou en fait aux 
conditions de livraison dans le territoire du 
Senegal soit par la consommation personnelle par 
l'utilisateur. 


CHAPITRE 8 : TAXE SUR LE CIMENT 
(Abroge par ordonnance n° 94-24 du 15 fevrier 
1994) 


TITRE 3 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX 
IMPOTS INDIRECTS 


CHAPITRE 9 : TAXE SUR LES PRODUITS 

PETROLIERS (loi 98-37 du 17 avril 1998) 

Article 379 : La taxe sur les produits petroliers frappe 
le super carburant, l’essence ordinaire, l’essence 
pirogue et le gasoil. 

Article 380 : Le tarif de la taxe sur les produits 
petroliers est fixe a : 

20.665 FCFA par hectolitre pour le super carburant 
18.847 FCFA par hectolitre pour l’essence ordinaire 
3.856 FCFA par hectolitre pour l’essence pirogue 
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3.305 FCFA par hectolitre pour le gasoil 

Article 381 (Loi 2001 - 07 du 18 septembre 2001) : 

Le fait generateur de la taxe est constitue : 

- Pour les produits provenant de l’exterieur, par la 
mise a la consommation materielle ou juridique sur 
le territoire du Senegal; 

- Pour les produits fabriques localement par la 
premiere cession effectuee titre onereux ou a titre 
gratuit en droit ou en fait aux conditions de livraison 
au Senegal. 

Sont assimiles a des cessions, les prelevements 
effectues pour le consommation personnelle. 

Article 382 (Loi 2001 - 07 du 18 septembre 2001) : 

Dans tous les cas, la taxe est liquidee et acquittee par 
le distributee aupres du Receveur competent comme 
en matiere de taxe interieure sur les produits 
fabriques localement. 


Article 383 : (Abroge par ordonnance n° 94 - 24 
du 15 fevrier 1994) 


CHAPITRE 1 : OBLIGATIONS DES 

REDEVABLES 


Article 384 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Tout 
assujetti aux taxes figurant au present Livre, est tenu 
de delivrer line facture pour les operations 
imposables effectuees avec d’autres assujettis ou des 
entreprises commerciales, industrielles, artisanales 
ou non commerciales. 

Cette facture doit obligatoirement et distinctement 
faire apparaitre pour les redevables sounds au reel: 

son nom et son adresse exacts avec indication de 
son Numero dIdentification national des 
Entreprises et Associations (NINEA) ; 
les taxes sur le chiffre d’affaires exigibles sur 
l ’operation concernee avec indication du taux ; 
la taxe specifique exigible, le cas echeant, sur 
l ’operation concernee avec indication du taux ; 
le prix toutes taxes comprises. 

Ces mentions sont indispensables pour permettre 
chez I’acquereur les deductions auxquelles il peut 
avoir droit, ou la restitution des taxes supportees 
dans les cas prevus par la loi. 

Article 385 : Lorsque la facture ou le document ne 
correspond pas a la livraison d'un bien, d'un travail ou 
d'un service ou fait etat d'un prix qui ne doit pas etre 
acquitte effectivement par l'acheteur, la taxe est due 
par la personne qui l'a mentionne, mais ne peut faire 


l'objet d'aucune deduction pour celui qui a re?u la 
facture ou le document. 

Article 386 : Toute personne qui a ete autorisee a 
recevoir des biens en franchise de taxes doit, lorsque 
les conditions auxquelles est subordonne l'octroi de 
cette franchise ne sont pas ou ne sont plus remplies, 
acquitter la taxe ou le complement de taxe dans le 
delai fixe par l'arrete vise a 1'article 387. 

Article 387 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Sauf 
pour les affaires d’importation, les redevables des 
taxes visees au present Livre sont tenus de remettre 
tous les mois a la Recede chargee des taxes 
indirectes, dans le delai fixe par arrete du ministre 
charge des Finances, une declaration relative aux 
operations qu 'ils ont effectuees le mois precedent. 

Les redevables utilisent des imprimes de declaration 
qui leur sont delivres gratuitement par les services 
fiscaux, et dont le modele et le mode d ’utilisation 
sont fixes par decision du ministre charge des 
Finances. La declaration est deposee au bureau du 
siege, du domicile ou du principal etablissement du 
redevable. 

Le redevable est tenu de joindre a la declaration, un 
etat detaille des exonerations indiquant par 
operation, le numero de la facture, le montant, 
l ’identite exacte du client et le motif de l ’exoneration. 

La declaration doit etre deposee a la meme date, 
lorsque l’assujetti n’a effectue aucune operation 
imposable. 

Article 388 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 
2004) '.Pour les affaires d'importation : 

Le redevable est tenu de faire apparaitre 
distinctement, dans la declaration de mise a la 
consommation la valeur en douane de la 
marchandise ou du produit concerne, le montant 
des droits d’entree et des autres taxes et droits 
liquides par la Douane. 

La declaration de mise a la consommation doit 
comporter, obligatoirement, le Numero 
d'Identification National des Entreprises et 
Associations (NINEA) du contribuable. 

Pour les memes affaires, la constatation des 
infractions et le contentieux, sont soumis aux regies 
prevues en matiere de droits d’entree. En matiere 
de transaction et de remise de penalites, la 
competence est reglee comme en matiere de 
douane. 
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Article 389 : Les taxes specifiques a l'importation 
sont liquidees par l'administration des douanes en 
meme temps que les droits de douane et le taxe sur la 
valeur ajoutee, au vu de la declaration de mise a la 
consommation. 


CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT 

Article 390 : Le recouvrement des taxes indirectes 
visees au present Livre, autres que celles liquidees par 
l'administration des douanes, est assure par les 
receveurs charges des taxes indirectes. 

Le recouvrement de certaines taxes parafiscales peut 
etre egalement confie aux receveurs charges des taxes 
indirectes. 

Article 391 : 

1. Les redevables soumis au reel sont tenus de 
calculer eux-memes et d'acquitter en meme temps 
qu'ils deposent leur declaration, dans les delais 
fixes au present titre, le montant des taxes dues 
sur les operations realisees le mois precedent. 

2. Les redevables forfaitaires acquittent les taxes dues 
dans les conditions fixees au titre 1 du present Livre. 

L'acte ayant abouti a la fixation du forfait vaut titre de 
perception. 

Article 392 : Les taxes visees au present Livre, les 
penalites et amendes y afferentes, a l'exclusion des 
taxes dont le fait generateur est la mise a la 
consommation au sens douanier du terme, sont 
recouvrees par les receveurs des taxes indirectes, au 
vu des declarations deposees par les assujettis. 

Article 393 : Le recouvrement des taxes specifiques a 
l'importation est assure par les services du Tresor, 
pour le compte du receveur des taxes indirectes. 

Ce dernier repoit un journal retrapant les 
encaissements effectues pour son compte. 

Les taxes indirectes et taxes assimilees, les penalites 
et amendes y afferentes sont payables en numeraire, a 
la caisse de la recette chargee des taxes indirectes, 
ainsi que par cheques ou virements bancaires et 
postaux ou certificat de detaxe. 


CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS COMPTABLES, 
RESTITUTION 

Article 394 : II est ouvert dans les livres des 
comptables superieurs, un compte de tresorerie 
intitule "Taxes sur le chiffre d'affaires". 

L'ordonnateur en est le ministre charge des Finances. 
Ce compte est credite du montant de la taxe acquittee 
par les assujettis a raison de leurs importations, et 
liquidee par les services de douane. 

II est debite : 


1. du montant des certificats de detaxe presentes par 
les assujettis en paiement des droits dont ils sont 
redevables, dans les conditions fixees aux articles 
395 a 398; 

2. du montant des remboursements vises aux articles 
395 a 398; 

3. le cas echeant, des reversements aux autres Etats, 
dans l'hypothese visee au titre 1. 

Le solde de ce compte de tresorerie, qui doit toujours 
rester crediteur, est, a la fin de chaque mois, pris en 
recette a la rubrique budgetaire a laquelle sont 
imputes les taxes sur le chiffre d'affaires. 

Article 395 : Dans les conditions fixees aux annexes 
3 et 4 du present Livre, la restitution de la taxe peut 
intervenir dans les cas suivants : 

A) Au profit du redevable 

- Lorsqu'il y a erreur de perception de la part de 
l'administration ou lorsqu'il y a erreur de 
versement de la part du redevable; 

- Lorsque les marchandises ou produits ont ete 
detruits sous le controle de l'administration; 
Lorsque les produits ou marchandises sont livres 
hors du Senegal; 

- Lorsque les produits ou marchandises, a 
l'exclusion des biens d'occasion sont acquis par 
des redevables installes au Senegal et ouvrent droit 
a deduction aux termes du titre I et de l'annexe 3 
du present Livre et font l'objet d'un amortissement; 
Lorsque les creances impayees sont justifiees 
irrecouvrables; 

- Lorsque les produits ou marchandises sont acquis 
par des redevables installes au Senegal et ouvrant 
droit a restitution, au terme de l'annexe 3 du 
present Livre. 

B) Au profit du client : 

Lorsque le client est expressement exonere des 
taxes supportees par une disposition legale; 

- Lorsque le client beneficie de la stabilisation des 
taxes indirectes supportees non deductibles. 

Article 396 : Pour obtenir les restitutions visees 
ci-dessus, l'ayant-droit doit adresser au directeur 
general des impots et des domaines, une demande 
accompagnee des pieces justificatives. 

Cette demande doit etre adressee, sous peine de 
forclusion, dans un delai de 2 ans et dans les 
conditions fixees au present livre et au Livre 4. 

En cas de credit de deduction, d'exoneration ou de 
stabilisation resultant d'un regime prioritaire, la 
demande de restitution doit etre effectuee dans les 
memes limites et conformement aux dispositions des 
annexes 3 et 4 du present Livre. 
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Article 397 : Les demandes reconnues fondees, apres 
instruction par les services fiscaux, donnent lieu a 
l'etablissement d'un certificat de detaxe approuve par 
le ministre charge des Finances. 

Article 398 : Le certificat de detaxe peut etre remis 
par le beneficiaire, en paiement des taxes sur le 
chiffre d'affaires. II peut egalement etre transfere par 
endos a un commissionnaire en douane ou a un autre 
redevable pour etre utilise aux memes fins. 

Lorsqu'il s'agit de taxes specifiques, le certificat de 
detaxe peut egalement etre remis au receveur des 
taxes indirectes en paiement des memes taxes 
specifiques dont le beneficiaire serait debiteur, ou 
endosse au profit d'un tiers pour etre utilise aux 
memes fins. 

Le compte de tresorerie ouvert dans les ecritures des 
comptables superieures est credite et debite du 
montant des taxes indument perpues et remboursees 
par certificat de detaxe. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise, les 
assujettis detenteurs de certificats de detaxe non 
encore utilises peuvent obtenir le remboursement du 
montant de ces certificats. II est procede au 
mandatement au vu d'un etat de remboursement 
approuve par le ministre charge des Finances. 


CHAPITRE 4 : CONTENTIEUX DE 

L'ASSIETTE 

EN MATIERE D'IMPOTS INDIRECTS 

Article 399 : Toute minoration ou inexactitude dans 
la declaration du montant des affaires imposables, 
toutes deductions abusives, toutes autres infractions 
aux dispositions du present Livre non sanctionnees 
par ailleurs, entrainent l'application d'une penalite 
egale a un droit en sus : 

- des droits eludes; 

- des deductions abusives operees; 

- des droits dont la perception a ete comprise, par 
suite de l'inobservation d'une des dispositions 
prescrites au present code. 

Lorsque les droits compromis sont inferieurs a 5.000 
FCFA, le redevable est passible d'une penalite egale a 
10.000 FCFA. 

Article 400 : Le depot hors delais des declarations de 
taxes visees au present Livre, est passible d'une 
amende de 5% des droits exigibles restant a payer par 
mois, pour les 3 premiers mois. 

II est en outre exige une amende de 2% par mois ou 
fraction de mois de retard supplementaire. 

Cette amende ne peut en aucun cas etre inferieure a 
10.000 FCFA. 

Article 401 : Toute infraction aux dispositions du 
present Livre, lorsqu'elle n'a pas entraine de defaut de 
paiement de tout ou partie de la taxe et lorsqu'elle 


n'est pas sanctionnee par ailleurs, est passible d'une 
amende de 25.000 FCFA. 

Article 402 : Les penalites prevues a l'article 399 
sont doublees en cas de recidive ou de manoeuvre 
frauduleuses sans pouvoir etre inferieures a 100.000 
FCFA. 

Article 402 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Pour l’application des sanctions prevues en cas de 
manoeuvres frauduleuses, tout achat pour lequel il 
n ’est pas represente de facture reguliere et conforme 
a la nature, a la quantite et a la valeur des 
marchandises, est repute avoir ete effectue en fraude 
d’impots indirects et taxes assimilees, quelle que soit 
la situation du vendeur au regard desdits impots 
indirects. En pareil cas, I’acheteur est, soit 
personnellement, soit solidairement avec le vendeur si 
celui-ci est connu, tenu de payer lesdits impots sur le 
montant de cet achat, ainsi que la penalite exigible. 

Article 403 : Les infractions aux dispositions du 
present Livre sont sanctionnees par 

- proces-verbal lorsqu'elles n'ont pas entraine le 

defaut de paiement de tout ou partie de la taxe; 

- notification de redressement dans tous les autres cas. 

Article 404 : Tout redevable qui ne repond pas dans 
le delai de 30 jours, a une notification de redressement 
ou a un proces verbal est repute avoir accepte les 
redressements de droits, les penalites et les amendes 
qui y sont portes. 

II renonce ce faisant a toute reduction de penalite 
legale. 

Article 405 : Des demandes de reduction de penalites 
peuvent etre introduites par les redevables dans les 
conditions fixees au Livre 4 du present code. 


CHAPITRE 5 : CONTENTIEUX DU 

RECOUVREMENT EN MATIERE DTMPOTS 
INDIRECTS 

Article 406 : En cas de retard dans le paiement de 
l'impot exigible, le redevable doit payer en sus un 
interet de retard de 5% de l'impot qui aurait du etre 
acquitte. 

Toutefois, le taux de cet interet est ramene a 2% si le 
paiement est effectue dans les 8 jours du depot de la 
declaration en impaye ou de la prise en compte des 
titres de perception. II est en outre exige un interet de 
1 % par mois ou fraction de mois de retard 
supplementaire. 

Les interets de retard ci-dessus s'appliquent dans les 
memes conditions pour toute amende ou penalite non 
reglee dans le mois de sa notification definitive. 

Les receveurs charges des taxes indirectes liquident et 
recouvrent les interets de retard. 

Ces interets de retard sont notifies au redevable. 
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CHAPITRE 6 : SOLIDARITE 

Article 407 : A defaut de presenter une attestation 
visee par le receveur et l'inspecteur charge de 
l'assiette des taxes indirectes certifiant que le cedant 
d'un fonds de commerce est en regie au regard de ces 
taxes, l'acquereur de ce meme fonds sera solidaire du 
paiement des taxes dues par le cedant a la date de la 
cessation. 

L'exploitant d'un fonds de commerce vient aux droits 
et obligations de l'exploitant precedent pour tout ce 
qui concerne les taxes visees au present Livre. 

ANNEXE 1 : OPERATIONS EXONEREES DE 
LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

(Loi n°2001-07 du 18/09/01) 

1° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

prestations d 'hospitalisation, y compris le transport 
des blesses et malades et les prestations de soins a la 
personne, realisees par les centres hospitaliers 
publics, centres de soins ou par des organismes 
assimiles, et les prestations de soins rendus par les 
membres du corps medical et paramedical. 

Sont toutefois exclues de ces prestations 
d 'hospitalisation, les locations de chambres et autres 
commodites hotelieres pratiquees dans les 
etablissements prives. 

2° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Livraison de 
medicaments et produits pharmaceutiques, ainsi que 
de materiels et produits specialises pour les activites 
medicales figurant sur la liste prevue a l ’annexe 11. 

3° Les livraisons de produits alimentaires non 
transformes et de premiere necessity dont la liste 
est fixee par arrete du Ministre charge des 
Finances. 

4° Les prestations de services realisees dans le 
domaine de l’enseignement scolaire ou 
universitaire par des etablissements publics ou 
prives, ou par des organismes assimiles soumis a 
la reglementation administrative. 

5° La consommation de la tranche sociale des 
livraisons d’eau et d’electricite. Ces tranches 
sociales sont fixees par arrete du Ministre charge 
des Finances. 

6° Les operations bancaires et les prestations 
d’assurance, qui sont soumises a une taxation 
specifique, ainsi que les prestations de 
reassurance ou de coassurance. 

7° Les mutations d’immeubles, de droits reels 
immobiliers et les mutations de fonds de 


commerce, imposees aux droits d’enregistrement 
ou a une imposition equivalente, a l’exclusion des 
operations de meme nature effectuees par des 
marchands de biens et de celles de credit bail. 

8° Les livraisons a leur valeur faciale, de timbres- 
poste pour affranchissement de timbres fiscaux et 
d’autres valeurs similaires. 

9° Les ventes, importations, impressions et 

compositions de livres, de journaux et 

publications periodiques d’information, a 

l’exception des recettes de publicity. Ainsi que 

les ventes ou importations de papier journal de 
presse et autres papiers d’impression utilises dans 
la fabrication de journaux et autres periodiques. 

10° Les ventes, par leur auteur, d’oeuvres d’art 
originales. 

11° Les locations d’immeubles nus a usage 

d’habitation. 

12° Les importations de biens dont la livraison est 
exoneree de taxe sur la valeur ajoutee. 

13° Les importations de biens places sous un regime 
douanier suspensif, ainsi que les prestations de 
services bees aux biens places, sous le regime 
douanier du transit. 

14° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Les exportations directes de biens et operations 
assimilees; 

Les exportations de services faites par les tele¬ 
services ; 

Les services directement lies a des operations 
d 'exportation. 

15°Les livraisons, transformations, reparations, 
entretien, affretement et locations de bateaux 
destines a une activite de peche, une activite 
industrielle ou commerciale exercee en haute 
mer. 

Les livraisons, locations, reparations et entretien 
des objets qui leur sont incorpores ou qui servent 
a leur exploitation. 

Les livraisons de biens destines a leur 
avitaillement, ainsi que les prestations de services 
effectuees pour les besoins directs de ces bateaux 
et de leur cargaison. 

16° Les livraisons, transformations, reparations, 
entretien, affretement et location d’aeronefs, 
utilises par des compagnies de navigation 
aerienne pratiquant essentiellement un trafic 
international remunere. 

Les livraisons, locations, reparations et entretien 
des objets qui leur sont incorpores ou qui servent 
a leur exploitation. 

Les livraisons de biens destines a leur 
avitaillement, ainsi que les prestations de 
services effectuees pour les besoins directs de 
ces aeronefs et de leur cargaison. 

17° Les ventes et prestations de services faites par 
des services ou organismes administratifs, a 
l’exception de celles effectuees par des 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 


Livre 1 (Impots directs et Taxes assimilees) : articles 1 a 282 


76 


etablissements publics a caractere industriel et 
commercial et des operations presentant un 
caractere similaire a celles effectuees par des 
entreprises privees, meme si elles emanent d’un 
service ou etablissement public. 

18° Sous reserve d’une option pour l’imposition de 
droit commun, les operations de transport public 
de voyageurs faites par les transporters inscrits 
au role des patentes en cette qualite, titulaires des 
autorisations reglementaires et pratiquant des 
tarifs homologues par l’autorite publique. 

19° Sous conditions de se conformer aux 
dispositions du livre IV et du titre III du present 
Code, reserve faite a l’option prevue a l’article 
285, les reventes en l’etat par les detaillants de 
biens ayant effectivement et regulierement 
supporte, lors de leur acquisition, la taxe sur la 
valeur ajoutee. 

20° Les importations et les reventes en l’etat de 
produits et marchandises livrees a l’Etat, aux 
communes et aux etablissements publics dans la 
mesure oil ces produits sont exoneres de droits 
d’entree. 

21° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

livraisons de semences, engrais, produits 
phytosanitaires, aliments de volaille et de betail, 
reproducteurs de race pure, aeufs a couver, 
poussins dits d’un jour entrant directement dans 
un cycle de production vegetal ou animal. 

22° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) \Les 
operations de leasing ou de credit-bail portant 
sur des biens dont la livraison est exoneree a la 
presente Annexe I. 
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ANNEXE II 

Liste des medicaments, produits pharmaceutiques 
produits et materiels specialises pour l’activite 
medicate 


CODE 

PRODUIT 

LIBELLE PRODUIT 

19.01.10.00.00 

Preparations pour l’alimentation des 
enfants, conditionnee par 
la vente au detail 

28.01.20.00.00 

lode 

29.18.22.00.00 

Acides O - acetylsalicylique, ses sels 
et ses esters 

29.30.40 00.00 

Methionine 

29.32.21.00.00 

Coumarine, methylcoumarines et 
ethyl-coumarines 

29.36 

Provitamines et vitamines, naturelles 
ou reproduites... 

29.36.10.00.00 

Provitamines non melangees 

29.36.21.00.00 

Vitamines A et leurs derives 

29.36.22.00.00 

Vitamines B1 et leurs derives 

29.36.23.00.00 

Vitamines B2 et leurs derives 

29.36.24.00.00 

Acides D ou DL pantothenique 
(Vitamines B3 ou B5) 
et ses derives 

29.36.25.00.00 

Vitamines B6 et leurs derives 

29.36.26.00.00 

Vitamines B12 et leurs derives 

29.36.27.00.00 

Vitamines C et leurs derives 

29.36.28.00.00 

Vitamines E et leurs derives 

29.36.29.00.00 

Autres Vitamines et leurs derives 

29.36.90.00.00 

Autres, y compris les concentrats 
naturels 

29.37.10.00.00 

Hormones du lobe anterieur de 
Fhypophyse et similaires, 
et leurs derives 

Hormones corticosurrenales et leurs 
derives 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 




78 

Livre 1 (Impots directs et Taxes assimilees) : 
articles 1 a 282 


29.37.21.00.00 

Cortisone, hydrocortisone, prednisone 

(dehydrocortisone)Prednisolone 

(dehydrohydrocortisone 

29.32.22.00.00 

Derives halogenes des hormones cortico 
surrenales 

29.37.29.00.00 

Autre s 

Autres hormones et leurs derives ; autres 
steroi'des 

utilises principalement comme hormones 

29.37.91 00.00 

Insuline et ses sels 

29.37.92.00.00 

Oestrogenes et progestogenes 

29.38.10.00.00 

Rutoside (rutine) et ses derives 

29.39.10.00.00 

- Alcaloldes de l’opium et leurs derives : 
sels de ces produits 

- Alcaloides du quinquina et leurs derives 
sels de ces produits 

29.39.21.00.00 

Quinine et ses sels 

29.39.30.00.00 

- Cafeine et ses sels 

- Ephedrines et leurs sels 

29.39.41.00.00 

Ephedrines et sels 

29.39.42.00.00 

Pseudoephedrine (DCI) et ses sels 

29.39.50.00.00 

-Theophylline et aminophylline 

(theophylline-ethylenediamine 

Et leurs derives ; sels de ces produits 
- Alcaloides de l’ergot de seigle et leurs 
derives ; sels de ces 
poduits 

29.39.61.00.00 

Ergometrine (DCI) et ses sels 

29.39.62.00.00 

Ergometrine (DCI) et ses sels 

29.39.63.00.00 

Acide lysergique et ses sels 

29.39.70.00.00 

Nicotine et ses sels 

29.40.00.00.00 

Sucres chimiques purs.... 

29.41 

Antibiotiques 

29.41.10.00.00 

Penicillines et leurs derives, a structure 
d’acide penicillanique : Sels de ces produits 

29.41.20.00.00 

Streptomicynes et leurs derives : sels de ces 
produits 
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29.41.30.00.00 

Tetracyclines et leurs derives : sels de ces 
produits 

29.41.40.00.00 

Chloramphenicol et ses derives : sels de ces 
produits 

29.41.50.00.00 

Erhytromycine et ses derives : sels de ces 
produits 

29.41.90.00.00 

Autre s 

29..42.00.00.00 

Autres composes organiques 

30.01 

Glandes et autres organes a usage 
opotherapiques, a l’etat desseche, meme 
pulverise ; extraits, a usages 
opotherapiques, de glandes ou d’autres 
organes ou de leurs secretions heparine et 
ses sels ;autres substances humaines ou 
animales preparees a des fins therapeutiques 
ou prophylactiques non denommees ni 
comprises ailleurs 

30.01.10.00.00 

Glandes et autres organes, a l’etat desseche, 
meme pulverises 

30.01.20.00.00 

Extraits de glandes ou d’autres organes ou 
de leurs secretions 

30.01.90.00.00 

Autres 

30.02 

Sang humain ; sans animal prepare en vue 
d’usages therapeutiques prophylactiques ou 
de diagnostic ; antiserums, autres fractions 
du sang, produits immunologiques 
modifies, meme obtenus par voie 
biotechnologique ; vaccins, toxines, cultures 
de micro-organismes (a l’exclusion des 
levures) et produits similaires 

30.02.10.00.00 

Antiserums, autres fractions du sang, 
produits immunologiques modifies, meme 
obtenus par voie biotechnologique 

30.02.20.00.00 

Vaccins pour la medecine humaine 

30.02.30.00.00 

Vaccins pour la medecine veterinaire 

30.02.90.10.00 

Ferments 

30.02.90.90.00 

Autres 

30.03 

Medicaments (a l’exclusion des produits des 
n°s 30.02, 30.05 ou 30.06) constitues par 
des produits melanges entre eux, prepares a 
des fins therapeutiques ou prophylactiques, 
mais ni presentes sous forme de doses, ni 
conditionnes pour la vente au detail 

30.03.10.00.00 

Contenant des penicillines ou des 
streptomycines ou des derives de ces 
produits, a structure d’acide penicillanique, 
ou des streptomycides ou des derives de ces 
produits. 
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30.03.20.00.00 

Contenant d’autres antibiotiques 

Contenant des hormones ou d’autres 
produits du n°29.37, mais ne contenant pas 
d’antibiotiques 

30.03.31.00.00 

Contenant de l’insuline 

30.03.39.00.00 

Autre s 

30.03.40.00.00 

Contenant des alcaloi'des ou leurs derives, 
mais ne contenant ni hormones, ni autres 
produits du n°29.37, ni antibiotiques 

30.03.90.00.00 

Autres 

30.04 

Medicaments (a l’exclusion des produits des 
n°s 30.02, 30.05 ou 30.06) constitues par 
des produits melanges ou non melanges, 
prepares a de fins therapeutiques ou 
prophylactiques, presentees sous forme de 
doses ou conditionnes pour la vente au 
detail 

30.04.10.00.00 

Contenant des penicillines ou des derives de 
ces produits, a structure d’acide 
penicillanique, ou des streptomycines ou 
des derives de ces produits. 

30.04.20.00.00 

Contenant d’autres antibiotiques 

30.04.20.00.00 

Contenant des hormones ou d’autres 
produits du n°29.37, mais ne contenant pas 
d’antibiotiques 

30.04.31.00.00 

Contenant de l’insuline 

30.04.32.00.00 

Contenant des hormones corticosurrenales 

30.04.39.00.00 

Autres 

30.04.40.00.00 

Contenant des alcaloi’des ou leurs derives, 
mais ne contenant ni hormones, ni autres 
produits du n°29.37, ni antibiotiques 

30.04.50.00.00 

Autres medicaments contenant des 
vitamines ou d’autres produits du n° 29.36 

30.04.90.00.00 

Autres 

30.05 

Ouates, gazes, bandes et articles analogues 
(pansements, sparadraps, sinapismes, par 
exemple), impregnes ou recouverts de 
substances pharmaceutiques ou 

conditionnes pour la vente au detail a des 
fins medicales, chirurgicales, dentaires ou 
veterinaires 

30.05.10.00.00 

Pansements adhesifs et autres articles ayant 
une couche adhesive 

30.05.90.00.00 

Autres 

30.06 

Preparations et articles pharmaceutiques 
vises a la note 4 du present chapitre 
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30.06.10.00.00 

Catguts steriles, ligatures steriles similaires 
pour sutures chirurgicales et adhesifs 
steriles pour tissus organiques utilises en 
chirurgie pou refermer les plaies; 
laminaires steriles ; 

hemostatiques resorbables steriles pour la 
chirurgie ou Part dentaire 

30.06.20.00.00 

Reactifs destines a la determination des 
groupes ou des facteurs sanguins 

30.06.30.00.00 

Preparations opacifiantes pour examens 
radiographiques ; reactifs de diagnostic 
conqus pour etre employes sur le patient 

30.06.40.00.00 

Ciments et autres produits d’ obturation 
dentaire, ciments pour la 

Refection osseuse 

30.06.50.00.00 

Trousses et boites de pharmacie gamies, 
pour soins de premiere urgence 

30.06.60.00.00 

Preparations chimiques contraceptives a 
base d’hormones ou 
de spermicides 

37.01.10.10.00 

Films pour rayons X 

37.02.10.00.00 

Pellicules pour rayons X 

38.21.00.00.00 

Milieux de culture prepares pour le 
developpement des micro-organismes 

38.22.00.00.00 

Reactifs de diagnostic ou de laboratoire sur 
support et.... 

Ex 

39.23.90.00.00 

Poche d’ urine en matiere plastique 

39.24.90.20.00 

Biberons 

Ex 

39.24.90.90.00 

Bassin de lit en matiere plastique 

40.14.10.00.00 

Preservatifs 

39.24.90.10.00 

Tetines et similaires 

41.14.90.20.00 

Poires a injections, pores compte-gouttes et 
similaires 

40.15.11.00.00 

Gants pour chirurgie 

63.04.91.00.10 

Moustiquaires impregnees 

Ex 

70.13.99.00.00 

Biberons 

70.15.10.00.00 

Verres de lunetterie medicale 

70.17.10.00.00 

En quartz ou en autre silice fondus 

70.17.20.00.00 

En autre verre d’un coefficient de dilatation 
lineaire n’excedant pas 5x10-6 par Kelvin 
entre 0°C et 300°C. 

84.19.20.00.00 

Sterilisateurs medicaux 
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87.13 

Fauteuils roulants et autres vehicules pour 
invalides... 

87.13.10.00.00 

Sans mecanisme de propulsion 

87.13.90.00.00 

Autres 

87.14.20.00.00 

De fauteuils roulants ou d’autres vehicules 
pour invalides 

90.11 

Microscopes optiques, y compris les 
microscopes pour la photo micrographie, la 
cinephotomicrographie ou la 
microprojection 

90.11.10.00.00 

Microscopes stereoscopiques 

90.11.20.00.00 

Autres microscopes, pour la photo 
micrographie, la cinephotomicrographie ou 
la microprojection 

90.11.80.00.00 

Autres microscopes 

90.11.90.00.00 

Parties et accessoires 

90.12 

Microscopes autres qu’ optiques et 
diffractographes 

90.12.10.00.00 

Microscopes autres qu’optiques et 
diffractographes 

90.12.90.00.00 

Parties et accessoires 

90.18 

Instruments et appareils pour la medecine, 
la chirurgie, Part dentaire ou Part 
veterinaire, y compris les appareils de 
scintigraphie et autres appareils electro- 
medicaux ainsi que les appareils pour tests 
visuels. 

Appareils d’electrodiagnostic (y compris les 
appareils d’ exploration fonctionnelle ou de 
surveillance de parametres physiologiques): 

90.18.11.00.00 

Electrocardiographes 

90.18.12.00.00 

Appareils de diagnostic par balayage 
ultrasonique (scanners) 

90.18.13.00.00 

Appareils de diagnostic par visualisation a 
resonance magnetique 

90.18.14.00.00 

Appareils de sctintigraphie 

90.18.19.00.00 

Autres 

90.18.20.00.00 

Appareils a rayons ultraviolets ou 
infrarouges. 

Seringues, aiguilles, catheters, canules et 
instruments similaires : 

90.18.31.00.00 

Seringues, avec ou sans aiguilles 

90.18.32.00.00 

Aiguilles tubulaires en metal et aiguilles a 
sutures 

90.18.39.00.00 

Autres 

90.18.41.00.00 

Tours dentaires, meme combines sur une 
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base commune avec d’autres equipements 
dentaires 

90.18.49.00.00 

Autre s 

90.18.50.00.00 

Autres instruments et appareils 
d’ophtalmologie 

90.18.90.00.00 

Autres instruments et appareils 

90.21 

Articles et appareils d’orthopedie, y 
compris les ceintures et bandages medico- 
chirurgicaux et les bequilles, attelles, 
gouttieres et autres articles et appareils pour 
fractures ; articles et appareils de prothese ; 
appareils pour faciliter l’audition aux sourds 
et autres appareils a tenir a la main, a porter 
sur la personne ou a implanter dans 
l’organisme, afin de compenser une 
deficience ou une infirmite. 

Protheses articulaires et autres appareils 
d’orthopedie ou pour fractures dont: 

90.21.11.00.00 

Protheses articulaires 

90.21.19.00.00 

Autres 

90.21.21.00.00 

Dents artificielles 

90.21.29.00.00 

Autres 

90.21.30.00.00 

Autres articles et appareils de prothese 

90.21.40.00.00 

Appareils pour faciliter l’audition aux 
sourds, a l’exclusion des parties et 
accessoires 

90.21.50.00.00 

Stimulateurs cardiaques, a l’exclusion des 
parties et accessoires 

90.21.90.00.00 

Autres 
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90.22 

Appareils a rayons X et appareils 
utilisant les radiations alpha, beta ou 
gamma, meme a usage medical, 
chirurgical, dentaire ou veterinaire, y 
compris les appareils de radiophoto- 
graphie ou de radiotherapie, les tubes a 
rayons X et autres dispositifs 
generateurs de rayons X, les generateurs 
de tension, les pupitres de commande, 
les ecrans, les tables, fauteuils et 
supports similaires d’examen ou de 
traitement. 

Appareils a rayon X, meme a usage 
medical, chirurgical, dentaire ou 
veterinaire, y compris les appareils de 
radiophotographie ou de radiotherapie ; 

90.22.12.00.00 

Appareils de tomographie pilotes par 
une machine automatique de traitement 
d’information 

90.22.13.00.00 

Autres pour l’art dentaire 

90.22.14.00.00 

Autres pour usages medicaux, 
chirurgicaux ou veterinaires 

90.22.21.00.00 

A usage medical, chirurgical, dentaire 
ou veterinaire 

90.22.30.00.00 

Tubes a rayons X 

90.22.90.00.00 

Autres y compris les parties et 
accessoires 

90.25.11.00.00 

Thermometres et Pyrometres, a liquide, 
a lecture directe et autres 
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ANNEXE 3 : MODALITES DE DEDUCTION DE 
LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 


Article 1 : Les deductions prevues au titre 1 du Livre 2 du 
present code sont operees dans les conditions et sous les 
reserves prevues aux articles suivants. Elies ne peuvent en 
aucun cas concemer des taxes facturees par des 
redevables forfaitaires. 


SECTION 1 : PRINCIPES GENERAUX 

Article 2 : Les assujettis sont autorises a deduire de la 
taxe sur la valeur ajoutee afferente a leurs operations 
soumises a cette taxe et effectivement taxees, la taxe sur 
la valeur ajoutee supportee acquittee en douane ou 
figurant sur les factures d'achat regulieres, conformement 
aux dispositions du titre 3 du Livre 2. 

Article 3 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : La taxe sur 
la valeur ajoutee supportee deductible doit etre facturee 
par des redevables imposables d’apres le regime du reel 
sur des factures etablies conformement a l 'article 384 du 
present Code. Elies doivent concemer des biens ouvrant 
droit a deduction. 

La taxe supportee deductible doit etre afferente a des 
biens, services ou travaux acquis exclusivement pour les 
besoins normaux de Vexploitation et affectes a une 
operation : 

soit effectivement soumise a la taxe sur la valeur 
ajoutee; 

soit exoneree au titre 

a) des exportations et operations assimilees ; 

b) des livraisons et prestations faites a des entreprises 
beneficiant de regime franc; 

c) des livraisons et prestations effectuees en 
application des articles 309 et 310. 

Article 4 : Les biens meubles ou immeubles donnant droit 
a deduction en application des dispositions du titre 1 du 
Livre 2 et de la presente annexe doivent en outre etre : 
soit des matieres premieres ou assimilees; 
soit des biens d'investissement. 

Par "bien d'investissement" il faut entendre les 
equipements mobiliers et immobiliers inscrits en 
comptabilite a un compte d'immobilisation et utilises 
exclusivement pour l'exploitation. 
soit des biens ou travaux immobiliers au titre des frais 
generaux et exclusivement utilises pour l'exploitation; 
ainsi que les foumitures de bureaux y inclus l'eau et 
l'electricite. 

Ne sauraient toutefois ouvrir droit a deduction les 
categories de biens et services exclus par le titre 1 du 
Livre 2. 


Article 5 : (Ordonnance 94-24 du 15 fevrier 1994). 
Ouvrent droit a deduction dans les memes conditions que 
les biens auxquels ils rapportent, les services entrant dans 
le cout de revient ou se rattachant a l'entretien ou a la 
conservation de biens ouvrant droit a deduction et y ayant 
donne lieu. 

Donnent egalement droit a deduction les services acquis 
pour les besoins exclusifs de l’exploitation au titre des 
frais generaux. 

Article 6 : (Ordonnance 94-24 du 15 fevrier 1994). Les 
assujettis ne peuvent beneficier d'aucune deduction au 
titre des acquisitions de biens et services affectes a une 
operation placee hors du champ d'application de la taxe 
sur la valeur ajoutee ou exoneree pour un motif autre que 
les operations visees a Farticle 3 de la presente annexe 
meme s’il s’agit d’une exportation. 

Article 7 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

entreprises qui ne sont pas assujetties a la taxe sur la 
valeur ajoutee pour l 'ensemble de leurs activites, ne sont 
autorisees a deduire qu 'une fraction de la taxe sur la 
valeur ajoutee ayant greve les biens d’investissement et 
les frais generaux. 

Cette fraction est egale au montant des taxes supportees 
deductibles ayant greve lesdits biens et services affectes 
du pourcentage resultant du rapport existant entre d’une 
part, le chiffre d’affaires hors taxe des operations 
provenant de leur utilisation taxable a la taxe sur la 
valeur ajoutee et ouvrant droit aux deductions 
conformement a Varticle 3 de la presente annexe et, 
d’autre part, 1’ensemble du chiffre d’affaires hors taxe 
realise par I’entreprise du fait de l'utilisation de ces 
biens. 

Sont toutefois exclus, tant au numerateur qu ’au 
denominateur, pour la determination dudit rapport: 

les prestations de telecommunications visees a 
l’article 286-2-b) 

les cessions d’elements d’actif amortissables ; 
les livraisons a soi-meme d’immobilisation taxables ; 
les subventions d’equipement; 

les indemnites non imposables et notamment celles 
reques en reparation de dommages consecutifs a des 
sinistres ; 

les revenus de valeurs mobilieres ; 
les encaissements de sommes perques pour le compte 
d’un tiers pour lui etre versees, ou perques d’un tiers 
pour etre reparties integralement a d’autres 
personnes dans le cadre de mandat; 
les pourboires reverses au personnel pour les 
entreprises des secteurs de I’hdtellerie et de la 
restauration. 

Article 8 : Des l'acquisition des biens et services ouvrant 
a deduction, les assujettis sont autorises a operer la 
deduction en usant du pourcentage provisoire determine 
sous leur responsabilite. La regularisation de la deduction, 
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apres obtention du pourcentage defmitif, portera sur le 
montant de la taxe ayant greve l'achat, l'importation, la 
livraison ou la facturation du service. Elle sera operee en 
fin d'annee. 

Article 9 : Les ayants-droit a deduction ne peuvent 
proceder aux deductions que si les taxes deductibles : 

a. figurent sur les factures d'achat qui leur sont delivrees 
par leurs foumisseurs, a la condition que celles-ci, 
correctement libellees et comportant toutes les 
mentions obligatoires prevues au titre 3 du Livre 2 et 
sont delivrees par des foumisseurs sounds au reel; 

b. sont acquittees par eux a l'importation ou lors des 
livraisons a eux-memes de biens donnant droit a 
deduction. 

Article 10 : Les taxes supportees deductibles sont 
deduites au titre du mois de reception des factures ou de 
leur acquittement en cas d'importation, de livraison a soi- 
meme, de versement d'acompte ou de comptabilisation 
d'avoir. 

Article 11 : Les taxes non deduites conformement aux 
regies ci-dessus pourront toutefois l'etre au cours des mois 
ulterieurs pendant une periode de 2 ans. Ne pourront 
cependant donner lieu a la regularisation ci-dessus, les 
taxes supportees deductibles concemant: 

1. les factures de plus de 2 ans, s'il n'y a pas eu de 
versements anterieurs, d'avances ou acomptes; 

2. des acquittements de taxe a l'importation ou a la 
livraison a soi-meme de plus de 2 ans ; 

3. des versements d'avances, d'acomptes de plus de 2 ans; 

4. des factures ou des acquittements et des versements 
vises ci-dessus datant de moins de 2 ans et de plus 
d'un an, lorsque les taxes deductibles ont ete passees 
au compte de charge "taxes supportees non 
deductibles", ou incluses dans le prix de vente de la 
production ou des biens revendus. 

Article 12 : Les redevables peuvent aussi deduire, en 
totalite ou en partie selon les cas, la taxe sur la valeur 
ajoutee supportee deductible figurant correctement sur 
une facture rectificative que leurs foumisseurs peuvent 
leur delivrer a la suite d'une constatation d'erreur ou de 
redressement. Ces factures doivent porter mention 
correcte de la taxe rectifiee avec indication le cas echeant 
de la taxe initialement facturee. 

Les taxes figurant sur les factures rectificatives ne 
peuvent etre deduites que jusqu'au 31 decembre qui suit la 
date de la facture rectificative, a condition que les normes 
edictees ci-dessus soient respectees. 

Article 13 : Les biens et services ouvrant droit a 
deduction doivent etre inscrits dans la comptabilite de 
l'entreprise pour le prix d'achat ou de revient diminue de 
la deduction a laquelle ils donnent droit. 

Lorsqu'il s'agira de biens immeubles, les amortissements 
seront calcules sur la base du prix d'achat ou de revient 
ainsi reduit. 

Article 14 : N'est par consequent deductible que la taxe 
sur la valeur ajoutee supportee non incluse dans le prix de 
vente. 


SECTION 2 : EXCLUSIONS ET RESTRICTIONS 

Article 15 : La taxe sur la valeur ajoutee ayant greve les 
biens et services que les assujettis a cette taxe acquierent 
ou qu'ils se livrent a eux-memes n'est deductible que si 
ces biens et services sont necessaires a l'exploitation. 

La taxe ayant greve les depenses relatives a des biens et a 
des services ne peut donner lieu a deduction lorsque le 
pourcentage de l'utilisation privee de ces biens et services 
est superieur a 80% de leur utilisation totale. 

En outre, l'exercice du droit a deduction est limite ou 
reduit dans les conditions fixees ci-apres en ce qui 
concerne certaines entreprises et certains biens ou 
services : 

A) Limitations concemant certaines entreprises 

- Marchands de biens, agences de voyages et 
organisateurs de circuits touristiques. 

Article 16 : Les marchands de biens ne peuvent pas 
deduire la taxe qui a greve le prix d'acquisition ou de 
construction des immeubles. 

Les agences de voyages et les organisateurs de circuits 
touristiques ne peuvent pas deduire la taxe afferente au 
prix paye aux entreprises de transports, aux hoteliers, aux 
restaurateurs, aux entrepreneurs de spectacles et aux 
autres assujettis qui executent materiellement les services 
utilises par le client. 

- Negotiants en biens d’occasion 

Article 17 : Les entreprises qui vendent des articles 
d'occasion ne peuvent operer la deduction de la taxe ayant 
greve ces biens que dans la mesure ou elles acquittent 
l'impot sur le prix total verse par l'acquereur. 

- Fourniture de logement en meuble et garni. 

Article 18 : Les loueurs en meubles ou en garni et les 
personnes realisant des locations considerees comme des 
operations de fourniture de logement en meuble peuvent 
deduire la taxe ayant greve les biens constituant des 
immobilisations de la taxe due sur les recettes de location. 
En aucun cas cette deduction ne peut donner lieu a un 
remboursement. 

- Ventes a consommer sur place. 

Article 19 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

entreprises effectuant des ventes a consommer sur place 
peuvent deduire la taxe ayant greve leur exploitation. En 
aucun cas, cette deduction ne peut donner lieu a un 
remboursement. 

B) Limitation concemant certains biens et services 

Article 20 : La taxe sur la valeur ajoutee qui a greve les 
depenses de logement, de restaurant, de receptions et de 
spectacles est exclue du droit a deduction. 

Toutefois, cette exclusion n'est pas applicable : 
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- aux depenses supportees par un assujetti relatives a la 
fourniture a titre onereux par cet assujetti de 
logements, de repas, d'aliments ou de boissons; 

- aux depenses relatives a la fourniture a titre gratuit du 
logement sur les chantiers ou dans les locaux d'une 
entreprise au personnel de securite, de gardiennage ou 
de surveillance; 

- aux depenses supportees par un assujetti du fait de la 
mise en jeu de sa responsabilite contractuelle ou legale 
a l'egard de ses clients. 

Article 21 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

vehicules ou engins, quelle que soil leur nature, conqus 
pour transporter des personnes ou a usage mixte, 
lorsqu 'ils ne sont pas destines a etre revendus a l ’etat 
neuf ou loues par un loueur professionnel, n 'ouvrent pas 
droit a deduction. 


Article 22 : (loi 97-11 du 6 mai 1997) N'est pas 

deductible la taxe ayant greve : 

- les biens cedes sans remuneration ou moyennant une 
remuneration tres inferieure a leur prix de vente 
normal, notamment a titre de commission, salaire, 
gratification, cadeaux, quelle que soit la qualite du 
beneficiaire ou la forme de la distribution, sauf lorsque 
la valeur du bien n'excede pas 20.000 FCFA; 

les frais de publicite de biens et services dont la 
publicity est prohibee; 

les frais de siege et les frais d'assistance technique, 

quelque soit leur denomination, lorsque le 

beneficiaire n'est pas imposable a un impot sur le 

revenu au Senegal sur lesdits frais; 

les meubles meublant, a l'exclusion du mobilier de 

bureau; 

- les services afferents aux biens exclus ; 

- toutes autres sommes non admises en deduction pour 
la determination de l'assiette des impots sur le revenu. 


SECTION 3 : LES MODALITES DES DEDUCTIONS 

Article 23 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

deductions s 'operent par les ayants-droit sous leurpropre 
responsabilite, ils sont tenus : 

a. d’indiquer obligatoirement au moment de la 
deduction, soit au verso de leur declaration, soit sur 
un document annexe : 

le numero d’Identification National des Entreprises 
et Associations (NINEA) du fournisseur ou le numero 
et la date de la declaration de mise a la 
consommation ; 

le nom et l ’adresse exacte dudit fournisseur; 
la nature du bien ou du service acquis ; 
le prix d’achat CAF augmente des droits de porte ; 
la taxe sur la valeur ajoutee facturee ou acquittee en 
douane; 

la taxe supportee deductible. 


Ils doivent en outre individualiser les deductions 
financieres et globaliser les deductions physiques par 
fournisseur. 

b. de justifier I’effectivite de la transaction et 
l ’affectation reelle, aux besoins normaux de 
Vexploitation, des biens et services ouvrant droit a 
deduction. 

Article 24 : Toute deduction operee sans le respect des 
obligations prevues a: 

- l'article 23.a. donne lieu au paiement d'une amende de 
25.000 FCFA, constatee par proces-verbal; 

- l'article 23.b. donne lieu a l'etablissement d'une 
notification de redressement et au paiement de la taxe 
irregulierement deduite soit par imputation soit par les 
autres modes de paiement habituels. 

Cette notification entraine egalement l'application d'une 
penalite egale a la deduction operee. 

Article 25 : Dans les 30 jours de la reception du proces- 
verbal etabli pour non-respect des dispositions de l'article 
23.a., le redevable doit fournir aux services de la direction 
generale des impots et domaines, les renseignements 
corrects qu'il avait omis de porter au verso de sa 
declaration. A defaut, il est etabli une notification de 
redressement pour deduction abusive, nonobstant la 
sanction prevue pour le non-respect des dispositions de 
l'article 23.a. 

Article 26 : Les redevables qui foumiront ces 

renseignements aux services de la direction generale des 
impots et domaines plus de 30 jours apres la reception de 
la notification de redressement visee a l'article 24, auront 
la possibility d'introduire une demande : 

- de restitution des deductions annulees et payees a la 
suite de la notification de redressement; 

- de remise de la penalite legale portee sur la 
notification. 

Article 27 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

deductions s ’operent: 

soit par imputation sur la taxe sur la valeur ajoutee 
exigible au titre des operations soumises a ladite taxe 
au cours du meme mois ; 

soit par report de credit de deduction et imputation 
sur la taxe sur la valeur ajoutee exigible au titre du 
ou des mois suivants, jusqu ’a extinction, sans pouvoir 
toutefois exceder deux (2) ans. 

Le report de credit n ’est autorise que s ’il s ’agit de 
deductions financieres ou de deductions physiques 
concernant des biens exportes ou des biens non encore 
revendus en l'etat, ou livres apres mise en oeuvre ou une 
production et revente en I’etat exoneree, figurant a 
l ’article 3 de la presente Annexe ; 

soit par restitution, dans le conditions determinees 
aux articles ci-dessous et au Titre III du livre II; 
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La restitution des credits de deductions intervient sur 
demande expresse du redevable quand I’excedent des 
taxes supportees deductibles ne peut etre resorbe par voie 
d’imputation. Le redevable doit justifier du credit de taxes 
existant au moment de la demande. Tout credit dont la 
restitution n 'aura pas ete demandee dans le delai de deux 
ans sera annule de plein droit et ne pourra donner lieu ni 
a une restitution ni a line imputation. 

Cette restitution n 'est possible que si les taxes supportees 
deductibles concernent: 

les deductions financieres au titre des biens 

d’investissement amortissables ; 

les deductions physiques utilisees dans : 

a) une production exoneree de la taxe sur la valeur 
ajoutee et visee a l ’article 3 de la presente annexe ; 

b) des ventes en l’etat exonerees en application de 
l 'article 309 du present Code ; 

Article 28 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Outre la 
demande prevue a I’article 29 ci-dessous, le redevable 
doit joindre: 

1°) En cas de biens livres hors du Senegal, en regime 
franc ou exoneres par assimilation aux exportations, un 
etat indiquant: 

les nom, profession, adresse des fournisseurs des 
marchandises ou produits, 

la nature des marchandises ou produits et leur valeur 
telle qu 'elle est definie aux titres II et III du present 
Livre, 

le montant des droits dont la restitution est 
demandee; 

le titre de transport et la facture visee au depart par 
la Douane, 

la copie «impots-redevable» de la declaration 
d’exportation ou de reexportation delivree par la 
Douane. 

2°) Dans tous les cas : 

a) une copie de la mise a la consommation des 
produits ou marchandises importes ou de la 
facture d'achat des produits ou marchandises 
non importes; 

b) un etat annuel distinguant les biens ouvrant droit 
a deduction physique, les biens ouvrant droit a 
deduction financiere et indiquant: 

la nature et la valeur comptable des marchandises et 
produits en cause; 

le montant de la taxe dont la restitution est 
demandee; 

le cas echeant, les modalites et la duree de 
l ’amortissement; 

les elements permettant de determiner le ou les 
prorata annuels applicables aux deductions 
financieres et physiques le cas echeant; 


le chiffre d 'affaires global; 

le chiffre d ’affaires relatif aux operations exonerees ; 
le chiffre d’affaires exonere relatif aux exportations 
et aux operations assimilees aux exportations ; 
le chiffre d’affaires resultant de livraisons effectuees 
en regime franc, exonerees de TVA par l 'annexe I du 
present livre ; 

le chiffre d’affaires relatif aux services ; 

le chiffre d’affaires relatif aux reventes en l'etat 

ejfectivement soumis a la taxe sur la valeur ajoutee ; 

c) une copie des factures d’achat des services 
donnant droit a deduction ; 

d) une copie des marches, contrats ou accords 
passes avec l’Etat, les collectivites locales, les 
etablissements publics, les societes nationales, 
les societes a participation publique majoritaire. 

Article 29 : La demande de restitution visee a la presente 
annexe peut etre deposee : 

- trimestriellement 

- ou au plus tard avant l’expiration d’un delai de deux ans 
pour compter de l’acquisition des biens vises ci-dessus. 

Article 30 : Toutefois, la demande peut etre deposee a 
tout moment lorsqu'il s'agit de reventes en l'etat a 
l'exportation ou de taxe sur la valeur ajoutee supportee 
deductible concernant des acquisitions de biens et services 
ouvrant droit a deduction utilises pour la realisation d'un 
marche, contrat ou accord assimile passe avec l'Etat, les 
etablissements publics et les societes nationales et 
finances sur aides ou prets exterieurs. 

Article 31 : La demande reconnue fondee apres 
instruction par l'administration des impots donne lieu a 
l'etablissement d'un ou plusieurs certificats de detaxe 
approuves par le ministre charge des Finances. 

Le certificat de detaxe peut etre remis par le beneficiaire 
en paiement de la taxe sur la valeur ajoutee. 

II peut egalement etre transfere par endos a un 
commissionnaire en douane ou a un autre redevable, pour 
etre utilise aux memes fins. 

Article 32 : La demande reconnue non fondee apres 
instruction par l'administration donne lieu a 
l'etablissement d'une decision de rejet. 

Le redevable qui entend contester cette decision de rejet 
dispose d'un delai de 3 mois a peine de forclusion : 

- soit pour introduire une nouvelle demande portant sur 
les rejets avec justifications nouvelles; 

- soit pour saisir le tribunal par le mecanisme d'une 
opposition avec assignation a comparaitre, 
conformement au titre 3 du Livre 2 et au Livre 4. 

Article 33 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : En cas de 

cession ou cessation d’entreprise, les assujettis detenteurs 
de certificats detaxe non encore utilisees, peuvent obtenir 
le remboursement du montant de ces certificats. 

II est procede au mandatement au vu d’un etat de 
remboursement approuve par le Ministre charge des 
Finances. 
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En cas de fusion, le montant des credits de taxes, figurant 
sur la derniere declaration deposee par la ou les societes 
fusionnees, peut etre deduit par la societe absorbante ou 
nouvelle, aux conditions et modalites d’exercice du droit 
a deduction definies a la presente annexe. 

SECTION 4 : REGULARISATION DES DEDUCTIONS 


Article 34 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : En cas de 

modification intervenue dans I'activite de I’entreprise, 
lorsque les conditions prevues au titre I du livre II et a la 
presente annexe ne sont plus reunies, notamment en cas 
de: 

cessation d’activite; 

cession totale ou partielle a titre onereux ou gratuit, 
sous quelque forme que ce soil, d'elements d’actif 
dont Vacquisition a donne lieu a deduction ou 
restitution au sens de la presente annexe ou de 
l 'annexe IV, a l 'exclusion des operations beneficiant 
du regime fiscal des fusions prevu au livre III du 
present Code; 

destruction de biens acquis ou produits ; 
manquants, pertes, vols non justifies de biens acquis 
ou produits ; 

abandon de la qualite d'assujetti a la taxe sur la 
valeur ajoutee; 

affectation d 'un bien ouvrant droit a deduction a une 
destination ne donnant pas droit ou ne dormant plus 
droit a deduction. 

Les redevables doivent verser, a titre de regularisation, 
dans le mois qui suit I’evenement annulant la deduction 
initiale, un montant d’impdt egal a la taxe sur la valeur 
ajoutee calculee sur la base de la valeur du bien 
concerne, tous firais et taxes compris a l'exclusion de la 
taxe sur la valeur ajoutee elle-meme. 

Toutefois, lorsqu’il s’agit de biens soumis a 
amortissement, le montant d’impdt a repeter est egal a 
une fraction de la taxe sur la valeur ajoutee deduite, 
calculee au prorata du temps d’amortissement restant. 

Pour les biens amortissables et totalement amortis, 
aucune regularisation n 'est effectuee. 

Le redevable qui effectue la regularisation delivre au 
nouveau detenteur du bien, une attestation certifiant 
Vexactitude du montant de la taxe repetee, pour lui 
permettre de proceder, le cas echeant, a la deduction. 

Article 35 : Les operations concernant des ventes 
resiliees ou impayees sont annulees chez le foumisseur 
qui a impute le montant de ces operations sur son chiffre 
d'affaires. II en est de meme des deductions chez 
l'acquereur, concernant des acquisitions impayees de plus 
de 2 ans et de moins de 4 ans ainsi que des deductions 
concernant les acquisitions annulees. 


Article 36 : Les reversements sont effectues par le 
redevable a la date fixee pour son plus prochain 
versement de la taxe sur le valeur ajoutee suivant 
l'evenement ayant motive le fait generateur. 

Toute irregularite ou tout retard sera sanctionne dans les 
conditions prevues ci-dessus a la presente annexe, au titre 
3 du Livre 2 et au Livre 4. 


SECTION 6 : ANNULATION DES DEDUCTIONS 

Article 37 : Les assujettis a la taxe sur la valeur ajoutee 
operent les deductions sous leur responsabilite et sont 
tenus de justifier de l'affectation reelle des biens dont 
l'acquisition a ouvert droit a deduction. 

Toute deduction injustifiee donne lieu au reglement du 
montant de la taxe irregulierement deduite, sans prejudice 
des sanctions prevues au titre 1 du Livre 2 et au Livre 4 
du present code. 


ANNEXE 4 : RESTITUTIONS POUR UN MOTIF 
AUTRE QUE LES CREDITS DE DEDUCTION 


SECTION 1 : RESTITUTION EN FAVEUR DE CLIENTS 
BENEFICIAIRES D'EXONERATIONS DES TAXES SUR LE 
CHIFFRE D'AFFAIRES SUPPORTEES 

Article 1 : Les operations, marches, contrats ou accords 
assimiles effectues avec des acheteurs beneficiaires de 
l'exoneration des taxes sur le chiffre d'affaires supportees, 
sont imposes chez le foumisseur des biens, services et 
travaux concernes, selon le droit commun. 

Article 2 : Toutefois, les clients en faveur de qui une 
exoneration totale ou partielle des taxes sur le chiffre 
d'affaires supportees est prevue par une disposition legale 
publiee, le cas echeant un decret d'agrement a un regime 
prioritaire, sont autorises a deposer dans les delais de la 
forclusion definis au titre 3 du present Livre, une 
demande de restitution de ces taxes sur le chiffre 
d'affaires supportees. 

Article 3 : Cette demande est adressee a tout moment au 
directeur general des impdts et domaines. Elle ne peut 
concerner que des taxes sur le chiffre d'affaires 
supportees, regulierement facturees par le foumisseur des 
biens et services concernes, conformement aux 
dispositions du titre 3 du Livre 2. 

Article 4 : Cette demande doit indiquer en outre les nom, 
adresse, numero d'identification fiscale du demandeur. 
Elle doit faire reference au droit d'agrement de l'entreprise 
privilegiee ou a la disposition legale exonerant en totalite 
ou en partie le demandeur, des taxes sur le chiffre 
d'affaires supportees. 

Article 5 : Le demandeur doit joindre a sa requete, dans 
tous les cas exoneration des taxes sur le chiffre d'affaires 
supportees : 
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a. une copie du decret d'agrement ou de la disposition 
legale l'exonerant des taxes sur le chiffre d'affaires 
supportees; 

b. une copie des factures des foumisseurs des biens, 
travaux ou services pour l'acquisition desquels il est 
exonere des taxes sur le chiffre d'affaires supportees; 

c. une copie de la declaration de mise a la consommation 

des biens vises au § b. ci-dessus lorsqu'ils sont 
importes, avec justification des taxes acquittees par 
nature; 

d. un releve recapitulatif des acquisitions indiquant, dans 
l'ordre chronologique, le nom et l'adresse exacte et les 
n° de la facture des biens ou travaux ou services 
concernes par la demande de restitution, leur valeur 
hors taxe sur le chiffre d'affaires et les taxes sur le 
chiffre d'affaires y afferentes, avec indication, le cas 
echeant, des anterieurs; 

e. les releves recapitulates concemant les anterieurs; 

f. en cas d'acquisition d'un bien meuble d'une entreprise 
de credit-bail, une copie de la facture doit comporter 
l'indication du prix net hors TVA, de la TV A acquittee 
et facturee sur cette operation par l'entreprise de 
credit-bail; 

g. en cas d'acquisition d'un bien immeuble d'une 
entreprise de credit-bail, la demande visee a la 
presente annexe sera introduite par l'entreprise de 
credit-bail, qui devra justifier que le locataire, 
acquereur eventuel du bien, beneficie des exonerations 
prevues par les Codes des Investissements. 
Dans ce cas, l'entreprise de credit-bail beneficie des 
droits accordes a l'investisseur exonere, sous les 
conditions determinees a la presente annexe. 

Article 6 : Dans le cas vise a l'article 5.f. et g. de la 
presente annexe, si l'investisseur ne realise pas 
l'investissement prevu en ne levant pas l'option d'achat, 
non seulement il sera soumis aux sanctions appliquees 
aux detournements de destination, mais encore : 

a. l'entreprise de credit-bail et le locataire devront en 
informer la direction des impots dans le mois de 
l'expiration du delai imparti pour lever l'option, sous 
peine des sanctions prevues au titre 3 du Livre 2 et au 
Livre 4; 

b. le beneficiaire de l'exoneration devra alors regler dans 
les memes delais, les droits restitues ou imputes, 
majores d'un interet sur la base du taux normal 
d'escompte pratique par l'institut d’emission majore de 
3 points. Le non accomplissement de ces obligations 
dans les delais impartis constitue une infraction et sert 
de point de depart a la prescription fixee au Livre 4. 

Cette infraction est sanctionnee, en cas de retard dans le 
paiement de l'impot et des interets exigibles, toutes autres 
formalites requises etant remplies, par l'amende de 
recouvrement, dans les autres cas par les sanctions 
prevues au titre 3 du Livre 2 et au Livre 4. 


SECTION 2 : RESTITUTION EN FAVEUR DES ENTREPRISES 
BENEFICIAIRES D'UN REGIME FISCAL STABILISE 

Article 7 : Les entreprises beneficiaires d'un regime 
stabilisant leurs charges en matiere de fiscalite indirecte 
reqoivent les biens et services greves des taxes applicables 
selon le droit commun. 

Elies sont toutefois autorisees a demander la restitution de 
la difference entre les taxes indirectes supportees non 
deductibles et celles quelles auraient eu a supporter du fait 
de la stabilisation. 

Article 8 : Les entreprises concernees determinent, sous 
leur responsabilite, la charge fiscale supplementaire 
supportee de ce fait en demandent la restitution au 
Directeur General des Impots et des Domaines, dans les 
conditions fixees aux articles suivants. 

Article 9 : Cette demande ne peut concerner que des 
taxes indirectes supportees regulierement facturees par les 
fournisseurs soumis au reel, de biens, travaux et services 
concernes, conformement aux dispositions du titre 3 du 
Livre 1, notamment l'article 384. 

Elle doit indiquer en outre les nom, adresse, 
n° d'identification fiscale du demandeur et faire reference 
a son decret. 

Article 10 : Le demandeur doit joindre a sa requete : 

a. une copie du decret d'agrement; 

b. une copie des factures des foumisseurs des biens, 
travaux ou services pour l'acquisition desquels il 
beneficie d'une stabilisation des impots indirects 
supportes; 

c. une copie de la declaration de mise a la consommation 

des biens vises au § b. ci-dessus lorsqu'ils sont 
importes, avec justification des taxes acquittees, par 
nature; 

d. un releve recapitulatif des acquisitions indiquant, dans 
l'ordre chronologique, le nom et l'adresse exacte et le 
numero de la facture ou de la mise en consommation, la 
nature des biens, travaux ou services concernes par la 
demande de restitution, leur valeur hors taxes sur le 
chiffre d'affaires y afferentes. 

Le releve doit indiquer en outre les taxes qui auraient ete 
applicables au jour de la stabilisation et la difference dont 
la restitution est demandee. 

Article 11 : Les entreprises stabilisees ont la faculte 
d'imputer le complement d'impdt degage sur les taxes le 
chiffre d'affaires exigibles, lorsque la stabilisation 
conceme les taxes sur le chiffre d'affaires supportees. 

Elies doivent pour ce faire, preciser dans leur demande, 
qu'en lieu et place du certificat de detaxe, elles sollicitent 
une autorisation d'imputer. 
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SECTION 3 : RESTITUTIONS AUTRES QUE CELLES 

AFFERENTES AUX CREDITS DE DEDUCTION ET AUX 
STABILISATIONS 

Article 12 : En matiere d'impots indirects, les redevables 
qui ont verse des taxes indirectes par erreur, soit de leur 
propre fait soit du fait d'une reclamation erronee de 
l'administration, peuvent obtenir la restitution de ces taxes 
dans les conditions fixees aux articles suivants. 

II en est de meme en matiere de taxes sur le chiffre 
d'affaires, lorsque les biens ou marchandises ont ete 
detruits sous le controle de l'administration. 

Article 13 : A la demande prevue a l'article 2 de la 
presente annexe et au titre 3 du Livre 2, le redevable doit 
joindre : 

1. En cas de versement errone, une copie de ce versement 

et le repu y afferent, ainsi que toutes les pieces 
justificatives prouvant l'erreur; 

2. En cas de biens detruits sous le controle de 

Fadministration : 

a. un etat indiquant le motif de la destruction et le 
montant des droits dont la restitution est demandee, 

b. une copie certifiee du proces-verbal etabli par 
l'agent de l'administration ayant assiste aux operations 
de destruction, 

c. une copie de la declaration de mise a la 
consommation des produits ou marchandises 
importees ou de la facture d'achat des produits ou 
marchandises non importes, etablie conformement a 
l'article 384 du present code; 

3. En cas de creances impayees irrecouvrables : 

- la copie de ces creances, 

- la preuve du versement effectif des taxes sur le 
chiffre d'affaires y afferentes ; 

- la justification de l'epuisement des moyens de droit 
contre le debiteur recalcitrant; 

4. En cas de ventes, services, livraisons resilies ou 
annules : 

- une copie de la declaration des taxes sur le chiffre 
d'affaires concernant ces operations et la preuve du 
versement y afferent, 

- une copie de ces factures et des factures 
rectificatives, en cas d'annulation partielle, 

- la preuve du remboursement effectif au client des 
factures annulees ou resiliees. 

Article 14 : En matiere de taxes sur le chiffre concernant 
des factures impayees ou annulees, le redevable peut 
demander l'autorisation d'imputer sur les taxes sur le 
chiffre d'affaires qu'il doit par ailleurs, les taxes sur le 
chiffre d'affaires afferentes a ces factures. 


Article 16 : Les rejets sont notifies au redevable par lettre 
recommandee ou par cahier de transmission; le redevable 
dispose d'un delai de 3 mois pour compter de la reception 
de la decision de rejet: 

- soit pour introduire une nouvelle demande en 

fournissant les precisions et documents demandes dans 
la decision de rejet, 

- soit pour saisir la justice, conformement aux 

dispositions du Livre 4 du present code. 

Article 17 : Toute demande de restitution introduite plus 
de 3 mois apres la reception de la notification de rejet est 
nulle et de nul effet. 


SECTION 5 : REGULARISATION 

Article 18 : Toute personne ayant repu des biens en 
franchise d'impots indirects sur visa, lorsque les 
conditions qui ont motive le visa ne sont plus remplies, 
doit proceder au versement de l'impot concerne dans le 
mois qui suit l'evenement, conformement aux dispositions 
du titre 3 du Livre 2, sous peine des sanctions prevues au 
present code. 


SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 15 : Les demandes presentees sans les documents 
requis ou avec des documents ne respectant pas l'ordre 
chronologique sont rejetees dans leur integralite. 
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LIVRE 3 : ENREGISTREMENT, TIMBRE, 

PUBLICITE FONCIERE ET TAXES ASSIMILEES 


TITRE 1 : DROITS D'ENREGISTREMENT 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION DE 
L'lMPOT 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 408 : Les droits d'enregistrement sont fixes, 
proportionnels, progressifs ou degressifs, suivant la nature 
des actes et des mutations qui y sont assujettis. Dans les 
dispositions qui suivent, le terme "Droit variable" designe 
les droits proportionnels , progressifs et degressifs. 

Article 409 : La perception des droits est reglee d'apres la 
forme exterieure des actes ou la substance de leurs 
dispositions, sans egard a leur validite, ni aux causes 
quelconques de resolution ou d'annulation ulterieures, 
sauf les exceptions prevues par le present Code. 

Article 410 : Le droit fixe s'applique aux actes qui ne 
constatent ni transmission de propriety, d'usufruit ou de 
jouissance de biens meubles ou immeubles, ni marche ni 
condamnation de sommes et valeurs ni apport en mariage, 
ni apport en societe, ni partage de biens meubles ou 
immeubles, et d'une facjon generale, a tous les autres 
actes, meme exempts de l'enregistrement, qui sont 
presentes volontairement a la formalite. 

Article 411 : Le droit variable est etabli pour les 
transmissions de propriety, d'usufruit ou de jouissance de 
biens meubles ou immeubles, soit entre vifs, soit par 
deces, les condemnations de sommes et valeurs, ainsi que 
pour les actes constatant un apport en mariage, un apport 
en societe, un partage de biens meubles ou immeubles, un 
marche, une convention d'assurance de rente viagere. 

Le droit est assis sur les valeurs determinees 
conformement aux articles 460 a 535. 

Arrondissement de la base 

Article 412 : Pour la perception des droits variables 
prevus par le present Code, il est fait abstraction des 
fractions de sommes et valeurs inferieures a 1.000 FCFA. 

A. Dispositions dependantes ou independantes 

Article 413 : Lorsqu'un acte renfemie plusieurs 

dispositions tarifees differemment mais qui, en raison de 
leur correlation, ne sont pas de nature a donner ouverture 
a la pluralite des droits, la disposition qui sert de base a la 
perception, est celle qui donne lieu au tarif le plus eleve. 

Article 414 : Lorsque dans un acte quelconque, soit civil 
soit judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs 
dispositions independantes ou ne derivant pas 
necessairement les unes des autres, il est du pour chacune 
d'elles, et selon son espece, un droit particulier. 


Article 415 : Sont affranchies de la pluralite edictee par 
Particle qui precede, dans les actes civils, judiciaires 
extrajudiciaires, les dispositions independantes et non 
sujettes au droit variable. 

Article 416 : Lorsqu'un acte contient plusieurs 

dispositions independantes dormant ouverture, les unes au 
droit variable, les autres a un droit fixe, il n'est rien pergu 
sur ces dernieres dispositions, sauf application du droit 
fixe le plus eleve comme minimum de perception, si le 
montant des droits variables exigibles est inferieur. 

B. Enregistrement sur minutes, brevets ou originaux 

Article 417 : Les actes civils et extrajudiciaires sont 
enregistres sur les minutes, brevets ou originaux. 

Article 418 : Tous les actes judiciaires en matiere civile, 
tous les jugements en matiere criminelle, correctionnelle 
ou de police, sont egalement, sans exception, soumis a 
l'enregistrement sur les minutes ou originaux. 

Article 419 : Il n'est du aucun droit d'enregistrement pour 
les extraits, copies ou expeditions des actes qui doivent 
etre enregistres sur minutes ou originaux. 

Article 420 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

regies de fonctionnement des Bureaux de 
l 'Enregistrement sont fixees par arrete du ministre charge 
des Finances. 


SECTION 2 : DELAIS POUR L'ENREGISTREMENT DES 
ACTES ET DECLARATIONS 

Article 421 : Le jour de la date de l'acte ou celui de 
l'ouverture de la succession n'est pas compte dans les 
delais impartis pour l'enregistrement des actes et 
declarations. 

Article 422 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Lorsque 
l ’expiration du delai prevu pour cette formalite ou pour le 
paiement de l 'impot coincide avec un jour de fermeture 
des guichets, ce delai est prolonge jusqu 'au premier jour 
ouvrable qui suit. 

A. Actes publics et sous signatures privees 

Article 423 : Doivent etre enregistres dans le delai de 15 
jours a compter de leur date : 

1. Les mandats, promesses de vente, actes translatifs de 
propriety et d'une maniere generale, tous les actes se 
rattachant a la profession d'intermediaire pour l'achat 
et la vente des immeubles ou des fonds de commerce, 
ou a la qualite des proprietaire acquise par l'achat 
habituel des memes biens en vue de les revendre, a 
moins qu'ils n'aient ete rediges par actes publics; 

2. (Modifie par l’Ordonnance n° 94-24 du 31 janvier 
1994). La requete visee par l'article 15 de la loi 
organique n° 92-24 du 30 mai 1992 sur le Conseil 
d’Etat et l’article 14 de la loi organique n° 92-25 du 30 
mai 1992 sur la Cour de Cassation. 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 



Livre 3 (Enregistrement - Timbre - Publicity fonciere et taxes assimilees) : articles 408 a 900 


93 


Cette requete doit etre enregistree en meme temps que 
l’exploit prevu par les articles 20 des lois organiques 
n° 92-24 et 92-25 du 30 mai 1992. 

Article 424 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Doivent 
etre enregistres dans le delai d’un mois a compter de leur 
date : 

1°) Les actes des notaires, a l’exception de ceux vises a 
1’article 426 ci-apres ; 

2°) Les actes des huissiers et autres personnes ayant 
pouvoir de faire des exploits et des proces-verbaux ; 

3°) Les actes portant transmissions de propriete ou 
d’usufruit de biens immeubles, de fonds de commerce ou 
de clientele, ou cession de droit a un bail, ou au benefice 
d’une promesse de bail portant sur tout ou partie d’un 
immeuble, ainsi que les actes portant transfert du droit de 
superficie sur un immeuble ; 

4°) Toute convention a titre onereux, ayant pour effet de 
permettre a une personne d’exercer une profession, une 
fonction ou un emploi occupe par un precedent titulaire, 
meme lorsque ladite convention, conclue avec ce titulaire 
ou ses ayants-cause, ne s’accompagne pas d’une cession 
de clientele ; 

5°) Les actes portant mutation de propriete ou d’usufruit 
de biens meubles ; 

6°) Les actes portant mutation de jouissance de biens 
meubles ou immeubles ; 

7°) Les actes portant acceptation ou repudiation de 
successions, legs ou communautes ; 

8°) Les inventaires de meubles, objet mobiliers, titres et 
papiers et les prisees de meubles ; 

9°) Tous actes ou ecrits constatant la nature, la 
consistance ou la valeur des biens appartenant a chacun 
des epoux lors de la celebration du manage ; 

10°) Tous les actes constatant la formation, la 
prorogation, la transformation ou la dissolution d’une 
societe, 1’augmentation, l’amortissement ou la reduction 
de son capital; 

11°) Les actes constatant un partage de biens meubles ou 
immeubles a quelque titre que ce soit; 

12°) Les adjudications au rabais et marches pour 
construction, reparation, entretien, etudes, transport et 
autres prestations de services, qui ne constituent ni vente 
ni promesse de livrer des marchandises, denrees ou autres 
objets mobiliers ainsi que les marches 
d’approvisionnement et de foumitures passes par l’Etat, 
les collectivites locales et les etablissements publics 
n’entrant pas dans les previsions de 1’article 683, 
paragraphe 2, ou pour leur compte. 


Le delai pour l’enregistrement de ceux de ces derniers 
actes assujettis, avant de recevoir execution, a 
l’approbation de l’autorite superieure, ne prendra cours 
qu’a compter de la date de notification de cette 
approbation a la personne qui doit acquitter les droits. 

Cette date sera mentionnee en marge de l’acte par le 
fonctionnaire depositaire de la minute ou de 1’original. 

13°) Les actes constatant la formation de groupements 
d’interets economique. 

14°) Les actes constatant la constitution de societes 
d’investissements, de fonds communs de placement, de 
toutes autres formes de placement collectif agreees, ainsi 
que la transformation de societes existantes en societes 
d 'investissements ou toutes operations de fusion, de 
scission, de fusion-scission, de dissolution, de partage. 

Sont enregistrees dans le meme delai, les operations de 
rachats d’actions ou de parts effectuees par lesdits 
organismes. 

Article 425 : Doivent etre presentes a la formalite de 
l'enregistrement dans un delai de 45 jours a compter de 
leur date par les greffiers : 

1. les proces-verbaux de conciliation dresses par les juges; 

2. les sentences arbitrales en cas d'ordonnance 
d'exequatur, les sentences arbitrales et les accords 
survenus en cours d'instance, les ordonnances rendues 
en matiere de loyer; 

3. (Modifie par l’ordonnances n° 94-24 du 31 janvier 
1994) les ordonnances portant injonction de payer 
visees a l'article 453.8 e . 

Les jugements et les arrets des cours et tribunaux en 
premier et dernier ressort ainsi que les decisions au 
conseil constitutionnel et les arrets du Conseil d’Etat 
et de la Cour de Cassation. 

Toutefois, lorsque les droits dus sont superieurs a la 
provision versee, les parties beneficient d’un delai 
supplementaire de quinze (15) jours pour le versement du 
complement de ces droits. 

Article 426 : Doivent etre enregistres dans le delai de 3 
mois : 

1. A compter du deces des testateurs, a la diligence des 
heritiers, legataires ou executeurs testamentaires, les 
testaments deposes chez les notaires ou par eux re^us; 

2. A compter de leur date, les declarations notarises de 
souscription et de versement etablies a l'occasion 
d'augmentations de capital en numeraire, realisees 
hors du Senegal par les societes par actions ayant leur 
siege social statutaire au Senegal. 

Article 427 : (Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 
2004) 

Article 428 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - 

L’enregistrement des actes dormant lieu a la perception de 
la taxe sur les plus-values immobilieres, est differe 
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jusqu’a ce que ladite taxe ait ete acquittee sauf dans les 
cas prevus par l’article 895. 

En pareil cas, si la formalite de 1’enregistrement se trouve 
reportee a une date excedant les delais reglementaires 
prevus au present chapitre, les penalties de retard sont 
encourues dans les conditions prevues a la section II du 
chapitre II du present livre. 

Article 429 : II n'y a pas de delai de rigueur pour 
l'enregistrement : 

1. de tous actes autres que ceux mentionnes par les 
articles 423, 425, 426 et 449; 

2. des marches et traites reputes actes de commerce aux 
termes de l'annexe 1 du present livre, faits ou passes 
sous signatures privees et dormant lieu au droit 
proportionnel etabli par les articles 485, 500 et 501. 

Article 430 : Les droits afferents aux actes vises a l'alinea 
2 de Particle qui precede sont pergus lorsqu'un jugement 
portant condamnation ou reconnaissance intervient sur ces 
marches, traites, ou lorsqu'un acte public est fait ou redige 
en consequence, mais seulement sur la partie du prix et 
des sommes faisant l'objet soit de condamnation ou 
reconnaissance soit des dispositions de l'acte public. 


B. Conventions verbales 

Article 431 : A defaut d'actes, les mutations visees a 
Particle 449 font l'objet, dans le mois de l'entree en 
possession, de declarations detaillees et estimatives sur 
des formules speciales delivrees par l'administration. 

Article 432 : A defaut de conventions ecrites, les 
mutations ainsi que les prorogations conventionnelles ou 
legales de jouissance de biens immeubles font l'objet de 
declarations detaillees et estimatives qui sont deposees 
dans les 20 premiers jours des mois de janvier, avril, 
juillet et octobre, au bureau de l'enregistrement de la 
situation de Pimmeuble loue. 

Les declarations sont etablies sur des formules speciales 
fournies par l'administration. 

Article 433 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

declarations sont souscrites par le proprietaire, 
l’usufruitier, le superficiaire ou I’emphyteote de 
Pimmeuble loue, au premier jour du delai fixe au premier 
alinea du paragraphe premier ci-dessus, quelles que soient 
les mutations de propriety intervenues en cours d’annee. 

En cas de sous-location, une declaration est en outre 
souscrite par chacun des sous-bailleurs, locataires 
principaux ou cessionnaires. 

Article 434 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Chaque 
immeuble fait l’objet d’une declaration particuliere qui 
mentionne obligatoirement: 

a) Les prenoms, noms, professions et domiciles des 
proprietaires, usufruitiers, superficiaires ou 
emphyteotes de Pimmeuble pendant la periode 
d’imposition ; 


b) Les prenoms, noms et professions des divers 
locataires ayant occupe Pimmeuble pendant la 
periode d’imposition, la consistance des locaux loues 
a chacun d’eux ; 

c) Le montant pour chaque locataire, des loyers, 
charges comprises, pendant la periode envisagee ; 

d) Le point de depart de chaque location et sa duree ; 

e) Le montant total des loyers, charges comprises, pour 
l’ensemble des locataires pendant la periode 
d’imposition. 

Article 435 : Le declarant est tenu au paiement des droits 
exigibles, sauf son recours contre le preneur. Neanmoins, 
les parties restent solidaires pour le paiement du droit 
simple. 

Declarations de locations verbales de fonds de 
commerce 

Article 436 : A defaut de conventions ecrites, les 
mutations ainsi que les prorogations conventionnelles ou 
legales de jouissance de fonds de commerce, font l'objet, 
par le bailleur, de declarations detaillees et estimatives qui 
sont deposees, dans le delai d'l mois a compter de l'entree 
en jouissance, au bureau de l'enregistrement de la 
situation du fonds de commerce loue. 

Les declarations sont etablies en triple exemplaires sur 
des formules speciales fournies par l'administration. 

Article 437 : La declaration mentionne obligatoirement: 

a. les prenoms, nom, profession, domicile, date et le lieu 

de naissance du preneur ou du gerant libre et, le cas 
echeant, la valeur des marchandises reprises; 

b. les prenoms, nom, profession, domicile, date et lieu de 
naissance du preneur ou du gerant libre et, le cas 
echeant, de son conjoint; 

c. la nature, la situation du fonds de commerce loue et, le 

cas echeant, la valeur des marchandises reprises; 

d. le point de depart de la location et sa duree; 

e. le montant detaille du loyer ou redevance et des 
charges; 

f. la date de la demiere mutation du fonds ou, a defaut, 
celle de sa creation; 

g. le montant des benefices (reels ou forfaitaires suivant le 

cas) des 3 dernieres annees. 

Le declarant est tenu au paiement des droits exigibles, 
sauf son recours contre le preneur. Neanmoins, les parties 
restent solidaires pour le recouvrement des droits simples. 

C. Mutations par deces 

Article 438 : Les delais pour l'enregistrement des 
declarations que les heritiers, donataires ou legataires ont 
a souscrire des biens a eux echus ou transmis par deces, 
courent a compter du jour du deces et sont : 

1. de 6 mois lorsque le deces est survenu au Senegal; 

2. d'l an lorsque le deces est survenu hors du Senegal. 
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Article 439 : Le delai de 6 mois ne court que du jour de la 
mise en possession pour la succession d'un condamne si 
ses biens sont sequestres, pour celle qui a ete sequestree 
pour tout autre cause, pour celle d'un militaire ou d'un 
marin ou d'un employe civil s'il est mort en activite de 
service hors du Senegal, ou enfin pour celle qui est 
recueillie par indivision avec l'Etat. 

Article 440 : Si avant les 6 demiers mois des delais fixes 
pour les declarations de succession de personnes decedees 
hors du Senegal, les heritiers prennent possession des 
biens, il ne reste d'autre delai a courir, pour souscrire la 
declaration, que de 6 mois a compter du jour de la prise de 
possession. 

Article 441 : Les heritiers, legataires et tous autres 
appeles a exercer les droits subordonnes au deces d'un 
individu dont l'absence est declaree, sont tenus de faire, 
dans les 6 mois du jour de l'envoi en possession 
provisoire, la declaration a laquelle ils seraient tenus s'ils 
etaient appeles par effet de la mort, et d'acquitter les droits 
sur la valeur des biens ou droits qu'ils recueillent. 

Article 442 : A l'egard de tous les biens legues a l'Etat, 
aux autres collectivites publiques ou aux etablissements 
publics ou d'utilite publique, le delai pour le paiement des 
droits de mutation par deces ne court contre les heritiers 
ou legataires saisis de la succession qu'a compter du jour 
ou l'autorite competente a statue sur la demande en 
autorisation d'accepter le legs, sans que le paiement des 
droits puisse etre differe au-dela de 2 annees a compter du 
jour du deces. 

Cette disposition ne porte pas atteinte a l'exercice du 
privilege accorde au tresor par le Livre 4 du present code. 

Article 443 : Doivent etre entendues comme s'appliquant 
a toute succession comprenant des biens legues a l'Etat, 
aux autres collectivites publiques et aux etablissements 
publics ou d'utilite publique, les dispositions de l'article 
442 relatives au delai dans lequel les heritiers ou 
legataires saisis de la succession sont tenus de payer les 
droits de mutation par deces sur ces biens. 

Ce delai ne court, pour chaque heritier ou legataire, qu'a 
compter du jour ou l'autorite competente a statue sur la 
demande en autorisation d'accepter le legs, sans que le 
paiement des droits puisse etre differe au-dela de 2 annees 
a compter du deces de l'auteur de la succession. 


SECTION 3 : BUREAUX COMPETENTS 

A. Actes et mutations autres que les mutations par 

deces 

Article 444 : 

I. Les notaires ne peuvent faire enregistrer leurs actes 
qu'au bureau dans le ressort duquel ils resident. 

II. Les huissiers et toutes autres personnes ayant pouvoir 
de faire des exploits, proces-verbaux ou rapports font 
enregistrer leurs actes, soit au bureau de leur residence 
soit au bureau du lieu ou ils les ont faits. 

III. Les greffiers et les secretaires des administrations 
presentent ou font enregistrer les actes qu'ils sont 


tenus de soumettre a cette formalite, au bureau dans le 
ressort duquel ils exercent leurs fonctions. 

IV. Les marches administratifs soumis a l'approbation de 
l'autorite superieure sont presentes a la formalite, au 
bureau dans le ressort duquel reside le fonctionnaire 
qui reste depositaire de la minute ou de l'original. 

Article 445 : Les proces-verbaux de vente publique et par 
encheres de meubles, effets, marchandises, bois, fruits 
recoltes et tous autres objets mobiliers ne peuvent etre 
enregistres qu'au bureau ou la declaration prealable 
prescrite par l'article 586 a ete faite. 

Article 446 : L'enregistrement des actes sous seing prive 
soumis obligatoirement a cette formalite a lieu, pour les 
actes portant transmission de propriety, de droit de 
superficie, d'usufruit ou de jouissance de biens 
immeubles, de fonds de commerce ou de clientele ainsi 
que pour les actes de cession d'un droit a un bail ou du 
benefice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble, au bureau de la situation des biens et, 
pour tous les autres cas, au bureau du domicile de l'une 
des parties contractantes. 

Article 447 : La declaration de mutations verbales 
d'immeubles, de fonds de commerce ou de clientele, ainsi 
que les declarations de cessions verbales d'un droit de bail 
portant sur tout ou partie d'un immeuble, doivent etre 
faites au bureau de la situation des biens. 

Article 448 : Les actes sous signatures privees autres que 
ceux vises a l'article 446, et les actes passes en pays 
etrangers, peuvent etre enregistres dans tous les bureaux 
indistinctement. 

Article 449 : Les testaments faits hors du Senegal ne 
peuvent etre executes sur les biens situes au Senegal 
qu'apres avoir ete enregistres au bureau du domicile du 
testateur, s'il en a conserve un, sinon au bureau de son 
dernier domicile connu au Senegal; dans le cas ou ces 
testaments contiennent des dispositions concemant des 
immeubles situes au Senegal, ils doivent etre en outre 
enregistres au bureau de la situation de ces immeubles, 
sans qu'il puisse etre exige un nouveau droit. 

B. Mutations par deces 

Article 450 : Les declarations de mutation par deces sont 
enregistrees au bureau du domicile du decede, quelque 
soit la situation des valeurs mobilieres ou immobilieres a 
declarer. A defaut de domicile au Senegal, la declaration 
est enregistree au bureau du lieu du deces ou, si le deces 
n'est pas survenu au Senegal, au bureau des successions 
de Dakar. 
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SECTION 4 : TARIFS APPLICABLES ET LIQUIDATION DES 
DROITS 

I. Dispositions generates 

Article 451 : Les droits a percevoir pour l'enregistrement 
des actes et mutations sont fixes aux taux et quotites 
tarifes par les articles suivants. 

II ne peut etre perpu moins de 2.000 FCFA pour 
l'enregistrement des actes et mutations dont les sommes et 
valeurs ne produiraient pas 2.000 FCFA de droit variable, 
sous reserve de ce qui est dit a l'alinea suivant. 

Le minimum du droit a percevoir pour les jugements et 
actes et les mutations a titre gratuit est determine 
conformement aux articles 453 a 458. 

II. Droits fixes 

Article 452 : Sont enregistres au droit fixe de 2.000 
FCFA : 

1. Les acceptations pures et simples de successions, legs 
ou communautes; 

2. Les renonciations pures et simples a successions, legs 
ou communautes; 

3. Les actes et ecrits qui ont pour objet la constitution 
dissociations en participation ayant uniquement en 
vue des etudes ou des recherches, a l'exclusion de 
toute operation d’exploitation, a la condition que ces 
actes et ecrits ne contiennent aucune transmission de 
biens meubles ou immeubles entre les associes et 
autres personnes; 

4. Les actes sous seing prive rediges pour constater le pret 

destine a l'achat de vehicules ou tracteurs automobiles 
ou de tracteurs agricoles; 

5. Tous actes et contrats exclusivement relatifs a la 
concession, par l'auteur ou ses representants, du droit 
de reproduire ou d'executer une oeuvre litteraire ou 
artistique; 

6. Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et 
papiers. II est du un droit pour chaque vacation; 

7. Les clotures d'inventaires; 

8. Les contrats de manage ne contenant que les 
declarations du regime adopte par les futurs epoux, 
sans constater de leur part aucun apport, ou qui 
constatent des apports donnant ouverture a un droit 
proportionnel moins eleve; 

9. Les prisees de meubles; 

10. Les testaments et tous autres actes de liberalite qui 
contiennent que des dispositions soumises a 
l'evenement du deces et les dispositions de meme 
nature qui sont faites par contrat de manage entre les 
futurs epoux ou par d'autres personnes; 

11. Les cessions, subrogations, retrocessions et 

resiliations de baux de biens de toute nature; 

12. Les proces-verbaux de conciliation dresses par les 
juges, desquels il ne resulte aucune disposition 
donnant lieu au droit variable ou dont le droit variable 
ne s'eleve pas a 2.000 FCFA; 

13. Les actes des huissiers et autres personnes ayant 
pouvoir de faire des exploits et proces-verbaux qui ne 
contiennent aucune disposition pouvant donner lieu au 
droit variable; 


14. Les requetes visees par Particle 15 de loi organique N° 
92-24 du 30 mai 1992 sur le Conseil d’Etat et l’article 
14 de la loi organique N° 92-25 du 30 mai 1992 sur la 
Cour de Cassation; 

Article 452-15° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

actes constatant la transformation reguliere de societes 
commerciales. 

Article 452-16° (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Et 

generalement tous actes qui ne se trouvent pas tarifes par 
aucun autre article du present Code et qui ne peuvent 
donner lieu au droit variable. 

Article 453 : Sont enregistres au droit fixe de 4.000 
FCFA : 

1. Les actes ayant pour objet la constitution des societes 
de construction visees par le texte reglant le statut de 
la copropriete des immeubles divises par appartements 
et qui ne portent aucune transmission de biens 
meubles ou immeubles entre les associes ou autres 
personnes; 

2. Les actes par lesquels les societes visees au § ler ci- 
dessus font a leurs membres, par voie de partage en 
nature a titre pur et simple, attribution exclusive en 
propriete de la fraction des immeubles qu'elles ont 
construits et pour laquelle ils ont vocation, a condition 
que l'attribution intervienne dans les 7 annees de la 
constitution desdites societes; 

Les actes prevus au 2. ci-dessus, qui concernent les 
societes de construction visees au 1. ci-dessus et 
constitutes anterieurement a la date d'entree en 
vigueur du present Code; 

3. Les actes constatant le transfert pur et simple au 
Senegal du siege social de societes ayant leur siege 
dans un pays etranger; 

4. Les actes de dissolution de societes qui ne portent 
aucune transmission de biens meubles ou immeubles 
entre les associes ou autres personnes; 

5. Les adjudications a la folle enchere, lorsque le prix 
n'est pas superieur a celui de la precedente 
adjudication si elle a ete enregistree; 

6. Les declarations ou elections de command ou d'ami, 
lorsque la faculte d'elire command a ete reservee dans 
l'acte d'adjudication ou le contrat de vente et que la 
declaration est faite par acte public et notifiee dans les 
24 heures de l'adjudication ou du contrat; 

7. Les jugements de la police ordinaire et des tribunaux 
departementaux, les ordonnances de refere, lorsque 
ces jugements et ordonnances ne peuvent donner lieu 
au droit variable ou donnent ouverture a moins de 
4.000 FCFA de droit variable; 

8. Qu'il y ait titre ou non, les ordonnances portant 
injonction de payer prevues par les articles 306 et 
suivants du Code de Procedure Civile ; 

9. (Complete par l’ordonnance n° 94-24 du 31 janvier 
1994). Les decisions judiciaires en matiere d’etat 

civil; 

10. Generalement tous actes qui ne se trouvent tarifes par 
aucune autre disposition du present code et qui ne 
peuvent donner ouverture a la perception d’un droit 
variable. 
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Article 453-bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Sont 
enregistres au droit fixe de 6000 francs, les actes 
constatant la constitution de societes d’investissements, 
de fonds communs de placement, de toutes autres formes 
de placement collectif agreees, ainsi que la 
transformation de societes existantes en societes 
d’investissements ou de toutes operations de fusion, de 
scission, de fusion-scission, de dissolution et de portage. 

Article 454 : Sont enregistres au droit fixe de 8.000 
FCFA : 

1. Les jugements de la police correctionnelle et les 
jugements des tribunaux regionaux en premier ou en 
dernier ressort contenant des dispositions definitives 
qui ne peuvent donner lieu au droit variable ou 
donnent ouverture a moins 8.000 FCFA de droit 
variable; 

2. Les jugements rendus sur incidents en cours d'instance 

et sur les exceptions prevues au Code de Procedure 
Civile; 

3. Les arrets sur appels d'ordonnances de toute nature, 
lorsqu'ils ne peuvent donner lieu au droit variable ou 
qu'ils donnent ouverture a moins de 8.000 FCFA de 
droit variable. 

Article 455 : Sont enregistres au droit fixe de 16.000 
FCFA: 

1. Les jugements des tribunaux criminels et les arrets des 

Cours dAppel contenant des dispositions definitives 
qui ne peuvent donner lieu au droit variable ou 
donnent ouverture a moins de 16.000 FCFA de droit 
variable; 

2. Les arrets sur les jugements rendus sur incidents au 
cours de l'instance et sur les exceptions prevues au 
titre 6 du livre 2 du Code de Procedure Civile, lorsqu'il 
ne peuvent donner lieu au droit variable ou lorsqu'ils 
donnent ouverture a moins de 16.000 FCFA de droit 
variable. 

Article 456 : Les sentences arbitrales, les accords 
survenus en cours d'instance, en cours ou en suite 
d'expertise ou d'arbitrage, donnent ouverture aux droits 
prevus par les articles qui precedent pour les jugements et 
arrets, selon le degre de la juridiction saisie du litige ou 
normalement competente pour connaitre l'affaire, soit en 
premier soit en dernier ressort. 

Article 457 : (Modifie par l’ordonnance n° 94-24 du 31 
janvier 1994). Sont enregistres au droit fixe de 32.000 
FCFA, les arrets du Conseil d’Etat et de la Cour de 
Cassation qui ne peuvent donner lieu au droit variable ou 
donnent ouverture a moins de 32.000 FCFA de droit 
variable. 

Ce droit est reduit de moitie, en cas de pourvoi devant la 
Conseil d’Etat et la Cour de Cassation contre les 
jugements des tribunaux regionaux rendus en dernier 
ressort, et des 3/4 en cas de pourvoi devant le Conseil 
d’Etat et la Cour de Cassation contre les jugements rendus 
par les tribunaux departementaux. 

Article 458 : Sont enregistres au droit fixe de 25.000 
FCFA, les actes constatant une transmission entre vifs a 


titre gratuit et les declarations de mutation par deces, 
lorsque ces actes et declarations ne donnent pas ouverture 
au droit progressif ou donnent ouverture a moins de 
25.000 FCFA de droit progressif. 

Article 459 : Mutations et conventions affectees d'une 
condition suspensive 

Le regime fiscal et les valeurs imposables des actes et 
conventions soumis a une condition suspensive sont 
determines en se plaqant a la date de realisation de la 
condition, sans tenir compte de la date de l'acte a 
intervenir ulterieurement entre les parties. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un acte ou d'une convention 
soumis a une condition suspensive liee a la delivrance 
d'une autorisation administrative, les droits sont 
immediatement perqus, sauf restitution ulterieure, en cas 
de non realisation de la condition. 

Article 460 : Declarations estimatives 

Dans tous les cas ou les droits sont perqus d'apres une 
declaration estimative des parties, la declaration et 
l'estimation doivent etre detaillees. 

Une declaration de cette nature est, avant l'enregistrement, 
souscrite, certifiee et signee au pied de l'acte ou du 
jugement lorsque les sommes et valeurs devant servir a 
l'assiette du droit proportionnel ou du droit degressif n'y 
sont pas determinees. 

Article 461 : Valeur de la nue propriety et de l'usufruit 

I. La valeur de la nue propriety et de l'usufruit des biens 
meubles et immeubles est determinee, pour la 
liquidation et le paiement des droits, ainsi qu'il suit: 

1. Pour les transmissions a titre onereux de biens autres 
que les creances, rentes ou pensions, par le prix exprime 
en y ajoutant toutes les charges en capital, sauf 
application de Particle 646 et des dispositions du Livre 4 
du present Code; 

2. Pour les apports en manage des memes biens, par une 
evaluation faite de la maniere suivante : 
Si l'usufruitier a moins de 20 ans revolus, l'usufruit est 
estime aux 7/10eme et la nue propriete aux 3/10eme de la 
propriete entiere telle qu'elle doit etre evaluee, d'apres les 
regies sur l’enregistrement. Au dessus de cet age, cette 
proportion est diminuee pour l'usufruit et augmente pour 
la nue propriete d'l/10eme pour chaque periode de lOans, 
sans fraction. 

A partir de 70 ans revolus de Page de l'usufruitier, la 
proportion est fixee a l/10eme pour l'usufruitier et a 
9/10eme pour la nue-propriete. Pour determiner la valeur 
de la nue-propriete, il n'est tenu compte que des usufruits 
ouverts au jour de la mutation de cette nue-propriete. 
L'usufruit constitue pour une duree fixe est estime aux 
2/10emes de la valeur de la propriete entiere pour chaque 
periode de 10 ans de la duree de l'usufruit, sans fraction et 
sans egard a Page de l'usufruitier. 

3. Pour les creances a temie, les rentes perpetuelles et les 
pensions creees ou transmises a quelque titre que ce soit 
et, pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par 
une quotite de la valeur de la propriete entiere, etablie 
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suivant les regies indiquees au paragraphe precedent, 
d'apres le capital determine par les articles 488, 489 et 
505. 

II. II n'est rien du pour la reunion de l'usufruit a la 
propriety lorsque cette reunion a lieu par le deces de 
l'usufruitier ou l'expiration du temps fixe pour la 
duree de l'usufruit. 

Article 462 : Les actes et declarations regis par les 
dispositions des 2. et 3. du § I de l'article precedent, font 
connaitre, sous les sanctions edictees par Farticle 645 en 
cas d'indications inexactes, la date et le lieu de naissance 
de l'usufruitier; et si la naissance est arrivee hors du 
Senegal, il est en outre justifie de cette date avant 
l'enregistrement, a defaut de quoi il est perpu les droits les 
plus eleves qui pourraient etre dus au tresor, sauf 
restitution du trop perqu dans le delai de 2 ans, sur la 
representation de l'acte de naissance dans le cas ou la 
naissance a eu lieu hors du Senegal. 

Article 463 : Affirmation de sincerity 

Dans tout acte ou declaration ayant pour objet, soit une 
vente d'immeubles, soit une cession de fonds de 
commerce, soit une cession de droit au bail ou de benefice 
d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un 
immeuble soit un echange ou un partage comprenant des 
immeubles ou un fonds de commerce, chacun des 
vendeurs, acquereurs, echangistes, copartageants, leurs 
maris, tuteurs ou administrateurs legaux, sont tenus de 
determiner l'acte ou la declaration par une mention ainsi 
con^ue : "La partie soussignee affirme, sous les peines 
edictees par l'article 616 du Code General des Impots, 
que le present acte (ou la presente declaration) exprime 
I'integralite du prix (ou de la soulte convenue )". 


B. Actes et mutations imposables 

Article 464 : Abandonnements (faits d'assurance ou 
grosse aventure) 

Les abandonnements pour faits d'assurance ou grosse 
aventure sont assujettis a un droit de 5%. Le droit est 
perqu sur la valeur des objets abandonnes. 

Article 465 : Associations 

Les apports immobiliers qui sont faits aux associations 
sont soumis aux memes droits que les apports aux societes 
civiles et commerciales. 

Articles 466 : Assurances 

Toute convention d'assurances ou de rente viagere 
conclue avec une societe ou compagnie d'assurances ou 
avec tout autre assureur senegalais ou etranger est 
soumise, quelque soit le lieu et la date auxquels elle est ou 
a ete conclue, a une taxe speciale annuelle et obligatoire 
moyennant le paiement de laquelle tout ecrit qui constate 
sa formation, sa modification ou sa resiliation amiable, 
ainsi sur les expeditions, extraits ou copies qui en sont 
delivres, sont, quelque soit le lieu ou ils ont ou ont ete 
rediges, dispenses du droit de timbre et enregistree gratis 
lorsque la formalite est requise. 


La taxe est perque sur le montant des sommes stipulees au 
profit de l'assureur, et de tous accessoires dont celui-ci 
beneficie directement ou indirectement du fait de l'assure. 
La perception de la taxe speciale couvre le droit de timbre 
de quittance exigible sur les requs delivres exclusivement 
pour constater le versement des primes ou des accessoires. 

Article 467 : Le tarif de la taxe speciale est fixee a : 

1. 5% pour les assurances contre les risques de toute 
nature de navigation maritime, fluviale ou aerienne; 

2. 20% pour les assurances contre l'incendie; 

3. (modifie par loi 98-54 du 31 decembre 1998) 3% pour 
les assurances de groupe, y compris les contrats de rente 
differee de moins de 3 ans; 

4. 6% pour les contrats de rente viagere, y compris les 
contrats de rente differee de moins de 3 ans; 

5. 0,25 % pour les assurances de credits a l'exportation; 

6. 10% pour toutes autres assurances. 

Les risques d’incendie couverts par les assurances ayant 
pour objet des risques de transport, sont compris dans les 
risques vises sous le n° 1. ou le n° 6. du present article, 
suivant qu'il s'agit de transport par eau et par air ou de 
transport terrestre. 

Baux 

Article 468 : 

I. Sont assujettis au droit de 5%, lorsque la duree est 
limitee, les baux, sous-baux et prorogations 
conventionnelles ou legales de baux d'immeubles, de 
fonds de commerce et autres biens meubles. 
La valeur servant d'assiette a l'impot est determinee 
par le prix annuel, augmente des charges imposees au 
preneur. 

Sous reserve des dispositions de l'article 607 relatives 
au fractionnement, le droit est du sur le prix cumule de 
toutes les annees, augmente des charges. 
Si le prix est stipule payable en nature ou sur la base 
du cours de certains produits, le droit proportionnel est 
liquide d'apres la valeur des produits au jour du 
contrat, determinee par une declaration estimative des 
parties. 

Si le montant du droit est fractionne, cette estimation ne 
vaut que pour la lere periode. Pour chacune des periodes 
posterieures, les parties sont tenues de souscrire une 
nouvelle declaration estimative de la valeur des produits, 
au jour du commencement de la periode qui sert de base a 
la liquidation des droits. 

II. Sont egalement assujettis au droit de 5%, les baux 
d'immeubles domaniaux et les concessions sur le 
domaine public. 

Article 469 : 

I. Les baux a vie de biens meubles et ceux dont la duree 
est illimitee, sont assujettis a un droit de 10%. 
Les baux de meme nature de biens immeubles sont 
assujettis a un droit de 15 %. 

II. Pour les baux dont la duree est illimitee, la valeur 
servant d'assiette a l'impot est determinee par un 
capital forme de 20 fois le prix et les charges annuels. 
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Pour les baux a vie sans distinction de ceux faits sur 
une ou plusieurs tetes, la valeur est determinee par un 
capital forme de 10 fois le prix et les charges annuels. 

Les objets en nature s'evaluent comme il est present a 
l'article 468 ci-dessus. 

Article 470 : Toute cession d'un droit a un bail ou du 
benefice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble, quelle que soit la forme qui lui est donnee 
par les parties, qu'elle soit qualifiee cession de pas de 
porte, indemnite de depart ou autrement, est soumise a un 
droit de 15%. 

Sous reserve des dispositions du Livre 4 du present Code, 
ce droit est perpu sur le montant de la somme ou 
indemnite stipulee par le cedant a son profit ou sur la 
valeur venale reelle du droit cede, determinee par une 
declaration estimative des parties, si la convention ne 
contient aucune stipulation expresse d'une somme ou 
indemnite au profit du cedant, ou si la somme ou 
indemnite stipulee est inferieure a la valeur reelle du droit 
cede. 

Le droit ainsi perqu est independant de celui qui peut etre 
du pour la jouissance des biens loues. 

Les dispositions du present article sont applicables a 
toutes conventions ayant pour effet de resilier un bail 
portant sur tout ou partie d'un immeuble, pour le 
remplacer par un nouveau bail en faveur d'un tiers. 

Article 471 : Command (Elections ou declarations de) 

Les elections ou declarations de command ou d'ami sur 
adjudication ou contrat de vente de biens meubles, lorsque 
l'election est faite apres les 24 heures de l'adjudication ou 
du contrat ou sans que la faculte d'elire un command ait 
ete reservee dans l'acte d'adjudication ou le contrat de 
vente, sont assujetties au droit prevu par l'article 500. 

Article 472 : Les elections ou declarations de command 
ou d'ami par suite d'adjudications ou contrats de vente de 
biens immeubles, si la declaration est faite apres les 24 
heures de l'adjudication ou du contrat ou lorsque la faculte 
d'elire un command n'y a pas ete reservee, sont assujetties 
au droit prevu par l'article 496. 

Article 473 : Le delai de 24 heures prevu a l'article 
precedent est porte a 3 jours, en ce qui conceme les 
adjudications ou ventes de biens domaniaux. 

Article 474 : Contrats de mariage 

Sous reserve de ce qui est dit a l'article 452.8oo, les 
contrats de mariage qui ne contiennent d'autres 
dispositions que des declarations de la part des futurs 
epoux de ce qu'ils apportent eux-memes en mariage, sont 
assujettis a un droit de 1% liquide sur le montant net des 
apports. 

La reconnaissance qui y est enoncee de la part d'un des 
futurs epoux d'avoir requ la dot apportee par l'autre, ne 
donne pas lieu a un droit particular. 

Si les futurs epoux sont dotes par leurs ascendants ou s'il 
leur est fait des donations par des collateraux ou d'autres 
personnes non parentes, par leur contrat de mariage, les 
droits, dans ce cas, sont perqus ainsi qu'ils sont regies sous 
la rubrique des mutations entre vifs a titre gratuit. 


Donnent ouverture au droit fixe par le ler alinea ci- 
dessus, tous actes ou ecrits qui constatent la nature, la 
consistance ou la valeur des biens appartenant a chacun 
des epoux lors de la celebration du mariage. 

Article 475 : Echanges d'immeubles 

Les echanges de biens immeubles sont assujettis a un 
droit de 8%. Ce droit est perpu sur la valeur d'une des 
parts, si l'echange a lieu sans soulte et si les biens 
echanges sont de valeur egale; s'il y a soulte ou plus- 
value, ce droit est perpu pour la moindre part et la soulte 
ou la plus-value est soumise au droit prevu par l'article 
496. 

Les immeubles, quelle que soit leur nature, sont estimes 
d'apres leur valeur venale reelle a la date de la 
transmission, suivant la declaration estimative des parties. 
Neanmoins, si dans les 2 annees qui ont precede ou suivi 
l'acte d'echange, les immeubles transmis ont fait l'objet 
d'une adjudication soit par autorite de justice soit 
volontaire, avec admission des etrangers, les droits 
exigibles ne peuvent etre calcules sur une somme 
inferieure au prix de l'adjudication, en y ajoutant toutes 
les charges en capital, a moins qu'il ne soit justifie que la 
consistance des immeubles a subi dans l'intervalle des 
transformations susceptibles d'en modifier la valeur. 

Article 476 : Fonds de commerce et clientele 
(mutations a titre onereux ) 

Les mutations de proprietes a titre onereux de fonds de 
commerce ou de clientele sont soumises a un droit de 
15%. 

Sous reserve des dispositions du Livre 4 du present Code, 
ce droit est perqu sur le prix de la vente de l'achalandage, 
de la cession du droit au bail et des objets mobiliers ou 
autres servant a l'exploitation du fonds. 

Ces objets doivent donner lieu a un inventaire detaille et 
estimatif dans un etat distinct, dont 3 exemplaires rediges 
sur des formules speciales fournies par l'administration 
doivent rester deposes au bureau ou la formalite est 
requise. 

Les marchandises neuves gamissant le fonds ne sont 
assujetties qu'a un droit de 2%, a condition qu'il soit 
stipule en ce qui les conceme un prix particulier et quelles 
soient designees et estimees article par article dans un etat 
distinct, dont 4 exemplaires rediges sur des formules 
speciales fournies par l'administration doivent rester 
deposes au bureau ou la formalite est requise. 

Est assujettie au droit prevu au ler alinea du present 
article, toute convention a titre onereux ayant pour effet 
de permettre a une personne d'exercer une profession, une 
fonction ou un emploi occupe par un precedent titulaire, 
meme lorsque ladite convention, conclue avec ce titulaire 
ou avec ses ayants-cause, ne s'accompagne pas d'une 
cession de clientele. 

Le droit est exigible sur toutes les sommes dont le 
paiement est impose du chef de la convention sous 
quelque denomination que ce soit, au successeur, ainsi 
que sur toutes les charges lui incombant au meme titre. 
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Jugements et arrets 
Article 477 : 

Les ordonnances de toute nature, les jugements, les 
sentences arbitrales et les arrets, sont passibles, sur le 
montant des condamnations prononcees, d'un droit de 5%. 
Lorsque le droit proportionnel a ete acquitte sur une 
decision rendue par defaut, la perception sur la decision 
contradictoire qui peut intervenir n'a lieu que sur le 
complement des condamnations; il en est de meme pour 
les decisions rendues sur appel. 

Article 478 : Le droit prevu a l'article precedent n'est pas 
exigible : 

1. sur les jugements, sentences arbitrales et arrets, en tant 

qu'ils ordonnent le paiement d'une pension a titre 
d'aliments; 

2. sur les jugements et arrets prononqant un divorce; 

3. sur les ordonnances de refere rendues au cours de la 
procedure de separation de corps ou de divorce, ainsi 
que sur les arrets de Cours d'Appel statuant sur les 
ordonnances prises par le President du Tribunal 
Regional au cours des memes procedures 

Article 479 : Lorsqu'une condamnation est rendue sur une 
demande non etablie par un titre enregistre et susceptible 
de l'etre, le droit auquel l'objet de la demande aurait donne 
lieu s'il avait ete convenu par acte public, est pergu 
independamment du droit du pour l'acte ou le jugement 
qui a prononce la condamnation. 

Article 480 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - La partie 
non condamnee aux depens, peut faire enregistrer les 
decisions, moyennant le paiemen t du droit fixe prevu pour 
Venregistrement des jugements non soumis au droit 
proportionnel. 

A cet effet, le greffier doit certifier en marge de la minute, 
que la formalite est requise par la partie non condamnee 
aux depens. La decision ainsi enregistree au droit fixe est 
reputee non enregistree a I’egard de la partie condamnee 
aux depend qui reste debitrice finale des droits 
complementaires et supplementaires exigibles. 

Les obligations et sanctions qui incombent aux greffiers 
en matiere de delivrance de grosses ou d’expeditions sont 
applicables. 

Le droit fixe, acquitte conformement aux dispositions du 
premier alinea au present article, est impute sur les droits 
dus par les parties condamnees aux depens. 

Article 481 : Les jugements des tribunaux en matiere de 
contributions publiques ou locales et autres sommes dues 
a l'Etat ou aux autres collectivites publiques, sont 
assujettis aux memes droits d'enregistrement que ceux 
rendus entre particuliers. 

Article 482 : Les sentences arbitrales et les accords 
entrant dans les previsions de l'article 424-3° doivent faire 
l'objet d'un proces-verbal, lequel est depose au greffe du 
tribunal competent dans le delai de 45 jours et enregistre. 
Les pieces sont annexees au proces-verbal. 


Licitations 
Article 483 : 

Les parts et portions acquises par licitation de biens 
meubles sont assujetties au droit prevu pour chaque 
espece de biens meubles. 

Article 484 : Les parts et portions indivises de biens 
immeubles acquises par licitation sont assujetties au droit 
de mutation immobiliere a titre onereux. 

Marches 

Article 485 : 

Les actes constatant les adjudications au rabais et marches 
pour constructions, reparations, entretien, etudes, 
transport et autres prestations de service qui ne 
contiennent ni vente ni promesse de livrer des 
marchandises, denrees ou autres objets mobiliers, sont 
assujettis a un droit de 1%. 

Par derogation aux dispositions de l'article 500 ci-apres, 
sont egalement soumis a ce droit les marches 
d'approvisionnement et de foumitures passes par l'Etat, les 
collectivites secondaires, notamment les communes et les 
communautes rurales, et les etablissements publics 
n'entrant pas dans les previsions de 1'article 683 ou pour 
leur compte. 

Le droit est liquide sur le prix exprime ou sur 1'evaluation 
de l'ensemble des travaux et foumitures imposes a 
l'entrepreneur. Le paiement peut etre fractionne, ainsi qu'il 
est prevu par l'article 607. 

Article 486 : Partages 

Les partages de biens meubles et immeubles entre 
coproprietaires, coheritiers, coassocies a quelque titre que 
ce soit, pourvu qu'il en soit justifie, sont assujettis a un 
droit de 1% liquide sur le montant de l'actif restant apres 
deduction du passif et des soultes, lorsque ces dernieres 
ne sont pas affectees au paiement du passif. 

Les soultes sont soumises aux droits prevus pour la vente 
de chaque espece des biens transmis. Pour la 
determination des tarifs applicables, le montant des 
soultes est impute sur les biens de la maniere la plus 
favorable aux parties. 

Article 487 : Rentes 

Sous reserve de ce qui est dit a l'article 489, les 
constitutions de rentes soit perpetuelles soit viageres, et de 
pensions a titre onereux, ainsi que les cessions, transports 
et autres mutations qui en sont faits au meme titre, sont 
assujettis a un droit de 1%. 

II en est de meme des remboursements ou rachats de 
rentes et redevances de toute nature, sauf ce qui est stipule 
a l'article 488 § 2. 

Pour les creations de rentes, soit perpetuelles soit 
viageres, ou de pensions a titre onereux, la valeur est 
determinee par le capital constitue et aliene. 

Pour les cessions ou transports desdites rentes ou pensions 
et pour leur amortissement ou rachat, la valeur est 
determinee par le capital constitue, quelque soit le prix 
stipule pour le transport et l'amortissement. 
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Article 488 : 

I. Pour les rentes et pensions crttes sans expression de 

capital, leurs transports et amortissements, la valeur 
est determinee a raison d'un capital forme de 20 fois la 
rente perpetuelle et de 10 fois la rente viagere ou la 
pension, quelque soit le prix stipule pour le transport 
ou l'amortissement. 

II. Toutefois, lorsque l'amortissement ou le rachat d'une 
rente ou pension constitute a titre gratuit est effectue 
moyennant l'abandon d'un capital superieur a celui 
forme de 20 fois la rente perpetuelle et de 10 fois la 
rente viagere ou la pension, un supplement de droit de 
donation est exigible sur la difference entre ce capital 
et la valeur imposee lors de la constitution. 

III. II n'est fait aucune distinction entre les rentes viageres 
et pensions creees sur une tete et celles creees sur 
plusieurs tetes, a 1'evaluation. 

IV. La valeur des rentes et pensions stipulees payables en 
nature ou sur la base du cours de certains produits, est 
determinee par une declaration estimative de la valeur 
des produits a la date de l'acte. 

Article 489 : Les contrats de rentes viageres passes par 
les societes, compagnies d'assurances et tous autres 
assureurs, ainsi que tous actes ayant exclusivement pour 
objet la formation, la modification ou la resiliation 
amiable de ces contrats, sont soumis aux dispositions des 
articles 466 et 467. 

Article 490 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Sous 
reserve des dispositions de I’article 491, les actes de 
formation et de prorogation de societes qui ne 
contiennent ni obligation, ni liberation, ni transmission de 
biens meubles ou immeubles entre les associes ou autres 
personnes, sont assujettis a un droit de 1% liquide sur le 
montant total des apports mobiliers et immobiliers 
deduction faite du passif. 

Toutefois, lorsque le capital est au plus egal a 10 millions 
de francs il n ’est perqu qu 'un droit fixe de 25 mille francs. 

Lorsqu 'une augmentation de capital n ’a pas pour effet de 
porter le capital a plus de 10 millions de francs, il n ’est 
perqu aucun droit sur l ’acte d 'augmentation. 

Dans le cas oil Taugmentation a pour effet de porter le 
capital a plus de 10 millions de francs, il n ’est perqu que 
le droit proportionnel de 1% sur la partie de 
I’augmentation depassant 10 millions de francs. 

A partir d’un capital de 10 millions de francs, toute 
augmentation de capital donne ouverture au droit 
proportionnel de 1% applique sur le montant de 
l ’augmentation. 

Article 491 : Le droit etabli par l'article precedent est 
reduit de moitie pour les actes vises aux articles 493 et 
494 ci-apres. 


Article 492 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Lorsqu’un acte de societe constatant un apport immobilier 
ne donne pas ouverture, a raison de cet apport, au droit de 
mutation entre vifs a titre onereux, le droit 
d’enregistrement exigible sur la valeur en capital de cet 
apport, est augmente de 3%. 

Ce taux est reduit de moitie sous reserve d’un engagement 
ecrit de la societe beneficiaire, de conserver, a l’actif du 
bilan, le bien pendant une durte minimale de dix ans. Cet 
engagement est joint a l’acte soumis a la fomialite. 

Article 493 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les actes 
de fusion de societes anonymes ou a responsabilite limitee 
sont dispenses du droit etabli par 1’article 492, que la 
fusion ait lieu par voie d’absorption ou au moyen de la 
creation d’une societe nouvelle. 

En outre, la prise en charge par la societe absorbante ou 
par la societe nouvelle de tout ou partie du passif des 
societes anciennes, ne donne ouverture qu’au droit fixe 
edicte par l’article 452. 

Le benefice des dispositions qui precedent est subordonne 
a la condition que : 

1) la societe absorbante ou nouvelle ait son siege 
au Senegal; 

2) Voperation se traduise principalement par un 
apport de moyenspermanents d’exploitation ; 

3) le passif pris en charge par la societe absorbante 
ou par la societe nouvelle ne comprenne pas, 
dans le cadre d’une operation de fusion 
I’emprunt ayant finance, prealablement, la prise 
de controle de l 'une par l 'autre. 

Article 494 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) I Est 

soumise au regime fiscal des fusions de societes, 
l’operation par laquelle une societe anonyme ou a 
responsabilite limitee apporte l’integralite de son actif a 
deux ou plusieurs societes constitutes a cette fin sous 
l’une de ces formes, a condition que : 

1°) Les societes beneficiaires des apports aient toutes leur 
siege au Senegal; 

2°) Les apports resultent de conventions prenant effet a la 
meme date pour les differentes societes qui en sont 
beneficiaires, et entrainent, des leur realisation, la 
dissolution immediate de la societe apporteuse. 

II - L’assimilation etablie par le paragraphe I est 
applicable aux actes qui constatent l’apport par une 
societe anonyme ou a responsabilite limitee, a une autre 
societe constitute sous l’une de ces formes, d’une partie 
de ses tltments d’actif a condition que : 

1°) La socittt btntficiaire de l’apport ait son sitge social 
au Stntgal; 

2°) l’apport ait ttt prtalablement agrtt par le ministre 
chargt des Finances ; 
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3°) la societe apporteuse et la societe beneficiaire de 
l’apport aient expressement manifesto dans l’acte 
d’apport, la volonte de beneficier de cette assimilation. 
Constitue un apport partiel d’actif, Voperation par 
laquelle une des societes visees au paragraphe precedent, 
apporte a une societe relevant du meme statut, en 
formation ou existante, l'ensemble des elements qui 
forment une ou plusieurs branches completes et 
autonomes d’activite, lorsque l'operation n’entraine pas 
la dissolution de la societe apporteuse. 

Article 494 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

L 'agrement vise aux articles 493 et 494 peut etre obtenu 
sur demande adressee au ministre charge des Finances et 
accompagnee notamment: 

du projet de convention de fusion precisant, entre 
autres, la nature, la valeur et le mode de 
remuneration des apports, ainsi que les motifs et la 
date prevue pour la realisation de l ’operation ; 
d’une copie du dernier bilan de chaque societe 
participant a l 'operation. 

Article 495 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Le droit etabli par Particle 490 est pergu au taux de : 

5% lorsqu’il s’applique aux actes de fusion des 
societes visees a Particle 51 du present Code ; 

2% lorsqu’il s’applique aux actes portant 
augmentation, au moyen de P incorporation de 
benefices, de reserves ou provisions de toute nature, 
du capital desdites societes. Toutefois, le droit est 
pergu au taux de 4%, lorsque les benefices, reserves 
ou provisions incorpores au capital n’ont pas ete 
soumis a l’impdt sur les societes. 

Le droit d’apport en societe demeure exigible aux taux 
prevus a Particle 490, lorsque les benefices, reserves ou 
provisions incorpores au capital ont deja supporte, entre 
les mains des associes, l’impot sur le revenu. 

Pour les actes de fusion, le droit proportionnel d’apport en 
societe n’est perqu au taux de 5% que sur la partie de 
l’actif apporte par la ou les nouvelles societes fusionnees, 
qui excede le capital appele et non rembourse de ces 
societes. 

Ventes et autres actes translatifs de propriete ou 
d'usufruit de biens immeubles a titre onereux 

Article 496 : Sous reserve des dispositions des articles 
498, 654 et 655, les adjudications, ventes, reventes, 
cessions, retrocessions, les retraits exerces apres 
l'expiration des delais convenus par les contrats de vente 
sous faculte de remere, de tous autres actes civils et 
judiciaires translatifs de propriete ou d'usufruit de bien 
immeubles a titre onereux, ainsi que les memes actes 
translatifs du droit de superficie sur un immeuble, sont 
assujettis a un droit de 15%. 

Le droit est liquide sur le prix exprime, en y ajoutant 
toutes les charges en capital, ainsi que toutes les 
indemnites stipulees au profit du cedant a quelque titre et 


pour quelque titre et pour quelque cause que ce soit, ou 
sur la valeur fixee conformement aux dispositions du 
Livre 4 du present Code. 

Pour les adjudications, le droit est liquide sur la valeur 
venale reelle de l'immeuble, lorsque celle-ci est superieure 
au prix d'adjudication, augmente des charges en capital. 
Lorsque la mutation porte a la fois sur des immeubles par 
nature et sur des immeubles par destination, ces demiers 
doivent faire l'objet d'un prix particulier et d'une 
designation detaillee. 

Les droits de mutation d'immeubles exigibles a l'occasion 
d'une operation de credit-bail sont liquides sur la base du 
prix de cession stipule au contrat. 

Article 497 : Sous reserve des dispositions du 3eme 
alinea de Particle precedent, les adjudications a la folle 
enchere de biens de meme nature sont assujetties au 
meme droit de 15%, mais seulement sur ce qui excede le 
prix de la precedente adjudication, si le droit en a ete 
acquitte. 

Article 498 : Sous reserve des conventions 
intemationales, les actes translatifs de propriete, d'usufruit 
ou de jouissance de biens immeubles situes en pays 
etranger sont assujettis a un droit de 3%. 

Ce droit est liquide sur le prix exprime en y ajoutant 
toutes les charges en capital. 

Article 499 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

cessions d’actions, de parts sociales, conferant a leurs 
possesseurs la propriete ou le droit a la jouissance 
d’immeubles, sont reputees avoir pour objet lesdits 
immeubles ou fractions d’immeubles, pour la perception 
des droits d’enregistrement et des taxes assimilees. 


Ventes et autres actes translatifs de propriete a titre 
onereux de meubles et objets mobiliers 

Article 500 : Sous reserve de toutes autres dispositions 
particulieres du present Code, les adjudications, ventes, 
reventes, cessions, retrocessions, marches, traites et tous 
autres actes, soit civils soit judiciaires translatifs de 
propriete a titre onereux de meubles de toute nature, sont 
assujettis a un droit de 10%. 

Le droit est liquide sur le prix exprime en y ajoutant 
toutes les charges en capital, ou sur une estimation des 
parties si la valeur est superieure au prix augmente des 
charges. 

Pour les ventes publiques et par encheres par le ministere 
d'officiers publics et dans les formes prevues aux articles 
586 et suivants, de meubles de toute nature, le droit est 
pergu sur le montant des sommes que contient 
cumulativement le proces-verbal des seances, a 
enregistrer dans le delai prescrit. 

Les droits de mutation de meubles exigibles a raison d'une 
operation de credit-bail sont liquides sur la base du prix 
de cession stipule au contrat. 
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Article 501 : (Modifie par I’ordonnance n° 94-24 du 31 
janvier 1994) 

I. Par derogation aux dispositions des articles 429 et 500, 
tout acte portant mutation de gre a gre de vehicules a 
moteur, neuf ou d'occasion, est soumis a un droit 
d'enregistrement. Ce droit est fixe au taux de : 

2 % pour les vehicules a moteur neufs 

- 5% pour les vehicules a moteur d'occasion. 

Le droit ci-dessus est perqu au taux de 2000 francs pour 
les vehicules de transport public de marchandises ou de 
voyageurs exploites par des personnes physiques ou 
morales titulaires des autorisations reglementaires et 
inscrites au role des patentes en cette qualite. 

II. Le droit proportionnel d'enregistrement prevu au I. est 
perpu sur le prix de vente toutes taxes comprises. 
Toutefois, pour les vehicules a moteur d'occasion le droit 
d'enregistrement ne peut etre perqu sur un montant 
inferieur a leur derniere valeur cotee au journal 
"ARGUS", majoree de 50%. 

En ce qui conceme les vehicules d'occasion importes, ce 
droit d'enregistrement ne peut etre perqu sur un montant 
inferieur a la valeur CAF, augmentee, le cas echeant des 
droits de porte. 

Pour les vehicules d'occasion dont le montage a ete 
effectue au Senegal, il est applique sur le prix de vente 
toutes taxes comprises, un taux de decote de 25% pour la 
lere annee et de 10% pour les annees suivantes. 

Article 502 : Les adjudications a la folle enchere de biens 
meubles sont assujetties au meme droit de 10%, mais 
seulement sur ce qui excede le prix de la precedente 
adjudication, si le droit a ete acquitte. 

Article 503 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

I - Les cessions d’actions, d'obligations et de parts 
sociales des societes commerciales ainsi que les cessions 
d'obligations sont assujetties a un droit de mutation de 
1 %. 

Ce droit est liquide sur la valeur venale des biens ou sur 
le prix stipule si celui-ci n 'est pas inferieur a la valeur 
venale. 

Article 504 : Les cessions d'actions d'apport et de parts de 
fondateurs effectuees pendant la periode de non- 
negociabilite, sont considerees au point de vue fiscal 
comme ayant pour objet les biens en nature representes 
par les titres cedes. 

Pour la perception de l’impdt, chaque element d'apport est 
evalue distinctement, avec indication des numeros 
d'actions attribues en remuneration a chacun d'eux. 

A defaut de ces evaluations et indications, les droits sont 
perqus au tarif immobilier. 

Les dispositions qui precedent sont applicables aux 
cessions de parts d'interet dans les societes dont le capital 
n'est pas divise en actions, quand ces cessions 
interviennent dans les 3 ans de la realisation definitive de 
l'apport fait a la societe. 

Dans tous les cas ou une cession d'actions ou de parts a 
donne lieu a la perception de droit de mutation en vertu du 
present article, l'attribution pure et simple, a la dissolution 
de la societe, des biens representes par les titres cedes ne 


donne ouverture au droit de mutation que si elle est faite a 
un autre que le cessionnaire. 

Article 505 : Les transferts, cessions et autres mutations a 
titre onereux de creances, sont assujettis a un droit de 1%. 
Ce droit est liquide sur le capital de la creance. 

Article 506 : Lorsqu'elles s'operent par acte passe au 
Senegal ou hors du Senegal et dont il est fait usage au 
Senegal, les transmissions a titre onereux de biens 
mobiliers sis hors du Senegal, corporels ou incorporels, 
sont soumises aux droits de mutation, dans les memes 
conditions que si elles ont pour objet des biens de meme 
nature sis au Senegal. 

Mutations simultanees de meubles et immeubles ; Prix 
unique 

Article 507 : Lorsqu'un acte translatif de propriete, 
d'usufruit ou de droit de superficie comprend des meubles 
et des immeubles, le droit d'enregistrement est pergu sur 
la totalite du prix, au taux regie pour les immeubles, a 
moins qu'il ne soit stipule un prix particulier pour les 
objets mobiliers et qu'ils ne soient designes et estimes 
article par article dans le contrat. 


IV. DROITS PROGRESSIFS 
A. Dispositions generates 

Article 508 : Les droits progressifs sont etablis pour les 
transmissions de propriete, d'usufruit ou de jouissance de 
biens meubles ou immeubles ou de droit de superficie sur 
un immeuble sis au Senegal ou hors du Senegal entre vifs, 
a titre gratuit, et de celles des memes biens qui s'operent 
par deces. 

Article 509 : Dans tous les cas ou les droits progressifs 
sont perqus d'apres une declaration estimative des parties, 
la declaration et l'estimation doivent etre detaillees. 

Une declaration de cette nature est, avant l'enregistrement, 
souscrite, certifiee et signee au pied de l'acte ou du 
jugement lorsque les sommes ou valeurs devant servir de 
base a l'assiette du droit progressif n'y sont pas 
determinees. 

13. Assiette de i'impdt 

1. Dispositions communes aux successions et aux 
donations; biens meubles 

Article 510 : Pour les transmissions a titre gratuit, soit 
entre vifs soit par deces, de biens meubles autres que les 
valeurs mobilieres cotees, les creances a terme, les rentes 
et les pensions, la valeur servant de base a l'impot est 
determinee par la declaration detaillee et estimative des 
parties, sans distraction des charges, sauf ce qui est dit 
aux articles 518 et 527 a 535. 

Toute somme recouvree par le debiteur de la creance 
posterieurement a l'evaluation et en sus de celle-ci doit 
faire l'objet d'une declaration. Sont applicables a ces 
declarations les principes qui regissent les declarations de 
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mutation par deces en general, notamment au point de vue 
des delais, des penalties de retard et de la prescription, 
l'exigibilite de l'impot etant seulement reportee au jour du 
recouvrement de tout ou partie de la creance transmise. 

Article 511 : Assurance; mention obligatoire 

Les heritiers, donataires ou legataires dans les 
declarations de mutation par deces, les parties dans les 
actes constatant une transmission entre vifs a titre gratuit, 
doivent faire connaitre si les bijoux, pierreries, objets d'art 
ou de collection compris dans la mutation etaient l'objet 
d'un contrat d'assurance contre le vol ou contre l'incendie, 
en cours au jour du deces ou de l'acte et, au cas de 
l'affirmative, indiquer la date du contrat, le nom ou la 
raison sociale et le domicile de l'assureur ainsi que le 
montant des risques. 

Article 512 : Valeurs mobilieres 

Pour les valeurs mobilieres de toute nature admises a une 
cote officielle ou a une cote de courtier en valeurs 
mobilieres, le capital servant de base a la liquidation et au 
paiement des actes de mutation a titre gratuit entre vifs ou 
par deces, est determine par le cours moyen de la bourse 
au jour de la transmission. 

Pour les valeurs non cotees en bourse, le capital est 
determine par la declaration estimative des parties, 
conformement a l'article 510, sauf application de l'article 
648. 

Article 513 : Creances 

Pour les creances a terme, la valeur imposable est 
determinee par le capital de la creance. Toutefois, si le 
debiteur se trouve en etat de reglement judiciaire, de 
liquidation des biens ou de faillite personnelle au moment 
de l'acte de donation ou de l'ouverture de la succession, 
cette valeur est determinee par une declaration estimative 
des parties. 

Article 514 : Rentes et pensions 

I. Pour les rentes et pensions creees sans expression de 

capital, la valeur imposable est determinee a raison 
d'un capital forme de 20 fois la rente perpetuelle et de 
10 fois la rente ou la pension. 

II. II n'est fait aucune distinction entre les rentes viageres 
et pensions creees sur une tete et celles creees sur 
plusieurs tetes, quant a 1'evaluation. 

III. La valeur imposable des rentes et pensions stipules 
payables en nature ou sur la base des cours de certains 
produits est determinee par une declaration estimative 
de la valeur des produits a la date de la mutation. 

Article 515 : Valeur des biens immeubles 

Pour la liquidation et le paiement de droits sur les 
mutations a titre gratuit entre vifs et par deces, les 
immeubles, quelle que soit leur nature, sont estimes 
d'apres leur valeur venale reelle a la date de la 
transmission suivant la declaration detaillee et estimative 
des parties, sans distraction des charges, sauf en ce qui 
concerne celles-ci, ce qui est dit aux articles 529 et 534. 
Neanmoins, si dans les 2 annees qui ont precede ou suivi 
soit l'acte de donation soit le point de depart des delais 
pour souscrire la declaration de succession, les immeubles 
transmis ont fait l'objet d'une adjudication soit par 


l'autorite de justice soit volontaire avec admission des 
etrangers, les droits exigibles ne peuvent etre calcules sur 
une somme inferieure au prix de l'adjudication, en y 
ajoutant toutes les charges en capital, a moins qu'il ne soit 
justifie que la consistance des immeubles a subi dans 
l'intervalle, des transformations susceptibles d'en modifier 
la valeur. 

Article 516 : Valeur de la nue-propriete et de l'usufruit 

La valeur imposable de la nue-propriete et de l'usufruit 
des biens meubles et immeubles transmis a titre gratuit 
soit entre vifs soit par deces est determinee par une 
evaluation faite de la maniere fixee a l'article 461 § I, II et 
III. 

Les dispositions de l'article 461 sont applicables aux actes 
de donation et aux declarations de succession. 

Article 517 : Donations, partages et partages 

testamentaires 

Les regies de perception etablies par l'article 486 
concemant les soultes de partage, sont applicables aux 
donations portant partage faites par acte entre vifs par les 
peres et meres ou autres ascendants ainsi qu'aux partages 
testamentaires. 

2. Dispositions speciales aux donations; valeur des 
biens meubles 

Article 518 : Les dispositions de l'article 527 sont 

applicables a la liquidation et au paiement des droits de 
mutation entre vifs a titre gratuit toutes les fois que les 
meubles transmis sont vendus dans les 2 ans de l'acte de 
donation ou que, s'agissant de bijoux, de pierreries et 
d'objet d'art ou de collection, ils font l'objet d'une 

assurance contre le vol ou contre l'incendie en cours a la 
date de cet acte et conclue par le donateur, son conjoint ou 
ses auteurs depuis moins de 10 ans . 

Meubles situes hors du Senegal 

Article 519 : Les dispositions de l'article 506 sont 

applicables aux transmissions entre vifs a titre gratuit de 
biens mobiliers corporels ou incorporels sis hors du 
Senegal. 

Article 520 : Sont considerees comme bien senegalais, les 
creances sur un debiteur qui est etabli au Senegal ou qui y 
a son domicile fiscal, ainsi que les valeurs immobilieres 
emises par une personne morale qui a au Senegal son 
siege social. 

Article 521 : Don manuel 

Les actes renfermant soit la declaration par le donataire ou 
ses representants, soit la reconnaissance judiciaire d'un 
don manuel, sont assujettis au droit de donation. 

Article 522 : Enfants 

Les parties sont tenues de declarer, dans tout acte 
constatant la transmission entre vifs a titre gratuit, les 
prenoms, noms, dates et lieux de naissance des enfants 
vivants du donateur et des donataires, ainsi que des 
representants de ceux pre-decedes. 
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3. Dispositions speciales aux successions 

Article 523 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Forme 
des declarations 

Les heritiers legataires ou donataires, leurs tuteurs ou 
curateurs sont tenus de souscrire une declaration detaillee 
et de la signer sur une formule imprimee fournie par 
1’Administration. 

Toutefois, en ce qui concerne les immeubles situes dans la 
circonscription de bureaux autres que celui ou est passee 
la declaration, il est etabli un extrait du certificat d’acquit 
des droits, pour chaque bureau de situation des biens. 

Article 524 : La declaration prevue a l'article precedent 
doit mentionner les prenoms, nom, date et lieu de 
naissance : 

1. de chacun des heritiers, legataires ou donataires; 

2. de chacun des enfants des heritiers, donataires ou 
legataires vivants au moment de l'ouverture des droits 
de ces derniers a la succession. 

Si la naissance est arrivee hors du Senegal, il est en outre 
justifie de cette date avant l'enregistrement de la 
declaration; a defaut de quoi, il est pergu les droits les 
plus eleves qui pourraient etre dus au tresor, sauf 
restitution du trop penju s'il y a lieu. 

Article 525 : Affirmation de sincerity 

Toute declaration de mutation par deces souscrite par les 
heritiers, donataires ou legataires, leurs maris, tuteurs, 
curateurs ou administrateurs legaux, est terminee par une 
mention ainsi congue : 

"Le declarant affirme sincere et veritable la presente 
declaration; il affirme en outre, sous les peines edictees 
par l'article 616, que cette declaration comprend l'argent 
comptant, les creances et toutes autres valeurs 
mobilieres senegalaises ou etrangeres qui, a sa 
connaissance, appartenaient au defunt soit en totalite, 
soit en partie." 

Lorsque le declarant affirme ne savoir ou ne pouvoir 
signer, lecture de la mention prescrite au paragraphe qui 
precede lui est donnee, ainsi que de l'article 616, et 
certification est faite au pied de la declaration que cette 
formalite a ete accomplie et que le declarant a affirme 
l'exactitude complete de sa declaration. 

Article 526 : Valeurs mobilieres 

Sont assujettis aux droits de mutation par deces, les fonds 
publics, actions obligations, parts d'interet, creances et 
generalement toutes valeurs mobilieres etrangeres, de 
quelque nature qu'elles soient, dependant d'une succession 
regie par la loi senegalaise ou de la succession d'un 
etranger domicilie au Senegal. 

Article 527 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Valeur 
des biens meubles 

Article 527-1 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Pour la 
liquidation et le paiement des droits de mutation par 
deces, la valeur des biens meubles est determinee, sauf 
preuve contraire : 


1. Par le prix exprime dans les actes de vente, 
lorsque cette vente a lieu aux encheres publiques 
dans les deux annees du deces ; 

2. A defaut d’actes de vente, par l’estimation 
contenue dans les inventaires s’il en est dresse, 
dans les formes prescrites par la reglementation 
en vigueur, et dans les cinq annees du deces pour 
les meubles meublants et par l’estimation 
contenue dans les inventaires et autres actes s’il 
en est passe dans le meme delai, pour les autres 
biens meubles, sauf les dispositions ci-apres du 
paragraphe II. 

3. A defaut des bases devaluation etablies par les 
deux alineas precedents, par la declaration 
detaillee et estimative des parties; toutefois, 
pour les meubles meublants, et sans que 
1’Administration ait a en justifier l’existence, la 
valeur imposable ne peut etre inferieure a 5% de 
l’ensemble des autres valeurs mobilieres et 
immobilieres de la succession, la preuve 
contraire etant aussi reservee. 

II - En ce qui concerne les bijoux, pierreries, objets d’art 
ou de collection, la valeur imposable ne peut, sous reserve 
de ce qui est dit au paragraphe I, etre inferieure a 60% de 
revaluation faite dans les contrats ou conventions 
d’assurance contre le vol ou contre l’incendie en cours au 
jour du deces, et conclus par le defunt, son conjoint ou ses 
auteurs moins de dix ans avant l’ouverture de la 
succession, sauf preuve contraire. 

S’il existe plusieurs polices susceptibles d’etre retenues 
pour l’application du forfait, celui-ci est calcule sur la 
moyenne des evaluations figurant dans ces polices. 

III - Les dispositions du present article ne sont 
applicables ni aux creances, ni aux rentes, actions, 
obligations, effets publics et autres biens meubles, dont la 
valeur et le mode devaluation sont determines par des 
dispositions speciales. 

Article 528 : Legs particulars : 

Lorsque les heritiers ou legataires universels sont greves 
de legs particuliers, de sommes d'argent non existantes 
dans la succession, et qu'ils ont acquitte le droit sur 
l'integralite des biens de cette meme succession, le meme 
droit n'est pas du pour ces legs; en consequence, les droits 
deja payes par les legataires particuliers doivent s'imputer 
sur ceux dus par les heritiers ou legataires universels. 

Deduction des dettes et charges 

Article 529 : Pour la liquidation et les paiement des droits 
de mutation par deces, sont deduites les dettes a la charge 
du defunt, dont l'existence au jour de l'ouverture de la 
succession est dument justifiee par des titres susceptibles 
de faire preuve en justice contre le defunt. S'il s'agit de 
dettes commerciales, l'administration peut exiger, sous 
peine de rejet, la production des livres de commerce du 
defunt. 
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Ces livres sont deposes pendant 5 jours au bureau qui 
re^oit la declaration et ils sont, s'il y a lieu, communiques 
une fois, sans deplacement, aux agents du service, 
pendant les 2 annees qui suivent la declaration. 
L'administration a le droit de puiser dans les titres ou 
livres produits les renseignements permettant de controler 
la sincerite de la declaration de l'actif dependant de la 
succession et, en cas d'instance, la production de ces titres 
ou livres ne peut etre refusee. 

S'il s'agit d'une dette grevant une succession devolue a 
une personne pour la nue-propriete et a une autre pour 
l'usufruit, le droit de mutation est per^u sur l'actif de la 
succession diminue du montant de la dette, dans les 
conditions de l'article 535. 

Article 530 : Sur justifications fournies par les heritiers, 
les frais de demiere maladie du defunt sont deduits de 
l'actif de la succession, dans la limite d'un maximum de 
500.000 FCFA. 

Article 531 : Les impositions etablies apres le deces d'un 
contribuable en vertu de la reglementation fiscale et dues 
par les heritiers du chef du defunt constituent une dette 
deductible de l'actif successoral pour la perception des 
droits de mutation par deces. 

Article 532 : Les dettes dont la deduction est demandee 
sont detaillees, article par article, dans un inventaire qui 
est depose au bureau lors de la declaration de la 
succession et certifle par le deposant. 

A l'appui de leur demande en deduction, les heritiers ou 
leurs representants doivent indiquer soit la date de l'acte, 
le nom et la residence de l'officier public qui 1'a requ, soit 
la date du jugement prononqant le reglement judiciaire, la 
liquidation des biens ou la faillite personnelle, ainsi que la 
date du proces-verbal des operations de verification et 
d'affirmation de creances ou du reglement defmitif de la 
distribution par contribution. 

Ils doivent presenter les autres titres ou en produire une 
copie collationnee. 

Le creancier ne peut, sous peine de dommages et interets, 
se refuser a communiquer le titre sous recepisse ou en 
laisser prendre sans deplacement une copie collationnee 
par un notaire ou le greffier du tribunal. Cette copie porte 
la mention de sa destination. 

Articles 533 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Toute 
dette au sujet de laquelle l ’Administration a juge les 
justifications insuffisantes, n’est pas retranchee de l’actif 
de la succession pour la perception du droit. 

Neanmoins, toute dette constatee par acte authentique et 
non echue au jour de l’ouverture de la succession, ne peut 
etre ecartee par l’Administration tant que celle-ci n’a pas 
fait juger qu’elle est simulee. 

Article 534 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

L Administration a, dans tous les cas, la faculte d’exiger 
de I’heritier, la production de l’attestation du creancier 
certifiant l'existence de la dette a I’epoque de I’ouverture 
de la succession. 


Cette attestation ne peut etre refusee, sous peine de 
dommages-interets, toutes les fois qu 'elle est legitimement 
reclamee. 

Le creancier qui atteste l’existence d’une dette, declare, 
par une mention expresse, connaitre les dispositions de 
l’article 622 relative aux peines en cas de fausse 
attestation. 

Article 535 : Toutefois, ne sont pas deduites : 

1. Les dettes echues depuis plus de 3 mois avant 
l'ouverture de la succession, a moins qu'il ne soit 
produit une attestation du creancier en certifiant 
l'existence a cette epoque, dans la forme et suivant les 
regies determinees a l'article 534 ; 

2. Les dettes contractees par le defunt au profit de ses 
heritiers, directement ou par personnes interposees. 

Neanmoins, lorsque la dette a ete constatee par un acte 
authentique ou par acte sous seing prive ayant date 
certaine avant l'ouverture de la succession, autrement 
que par le deces d'une des parties contractantes, les 
heritiers donataires et legataires et les personnes 
reputees interposees, ont le droit de prouver la 
sincerite de cette dette et son existence au jour de 
l'ouverture de la succession ; 

3. Les dettes reconnues par testament; 

4. Les dettes resultant de titres passes ou de jugements 
rendus a l'etranger, a moins qu'ils n'aient ete rendus 
executoires au Senegal; celles qui sont garanties 
exclusivement par des hypotheques sur des immeubles 
situes a l'etranger; celles enfin qui grevent des 
successions d'etrangers, a moins qu'elles n'aient ete 
contractees au Senegal et envers des Senegalais ou 
envers des societes et des compagnies etrangeres 
n'ayant une succursale au Senegal; 

5. Les dettes en capital et interets pour lesquelles le delai 

de prescription est accompli, a moins qu'il ne soit 
justifie que la prescription a ete interrompue. 

Biens appartenant pour l'usufruit au defunt ; 
presomption 

Article 536 : 

Sont reputes au point de vue fiscal faire partie jusqu'a 
preuve contraire de la succession de l'usufruit, toute 
valeur mobiliere, tout bien meuble ou immeuble 
appartenant pour l'usufruit au defunt et pour la nue- 
propriete a ses presomptifs heritiers ou descendants d'eux, 
meme exclus par testament, ou a ses donataires ou 
legataires institues, meme par testament posterieur ou a 
des personnes interposees, a moins qu'il n'y ait eu 
donation reguliere et que cette donation, si elle n'est pas 
constatee dans un contrat de manage, ait ete consentie 
plus de 3 mois avant le deces. 

Toutefois, si la nue-propriete provient a l'heritier, au 
donataire, au legataire ou a la personne interposee, d'une 
vente ou d'une donation a lui consentie par le defunt, les 
droits de mutation acquittes par le nu-proprietaire et dont 
il est justifie sont imputes sur l'impot de transmission par 
deces exigible a raison de l'incorporation des biens dans la 
succession. 
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Valeurs immobilieres : presomption 

Article 537 : Sont presumes jusqu'a preuve contraire faire 
partie de la succession pour la liquidation et le paiement 
des droits de mutation par deces, les titres et les valeurs 
dont le defiant a perpu les revenus, ou a raison desquels il 
a effectue des operations quelconques, moins d'l an avant 
son deces. 

Article 538 : Les agents de l'enregistrement peuvent 
demander aux heritiers et aux autres ayants-droit des 
eclaircissements ainsi que toutes justifications au sujet des 
titres et valeurs mobilieres non enonces dans la 
declaration et rentrant dans les previsions de l'article 537. 
Lorsque la demande de justification a ete formulee par 
lettre recommandee avec accuse de reception, il doit y 
etre satisfait dans le delai fixe par le service de 
l'enregistrement et qui ne peut etre inferieur a 30 jours. 

A defaut de reponse dans le delai assigne, ou si la reponse 
constitue un refus, la preuve contraire reservee par 
l'article 556 n'est plus recevable, sous reserve des 
restitutions qui apparaitraient ulterieurement justifiees. 

Article 539 : Comptes indivis ou collectifs: 

presomption 

Tous les titres, sommes ou valeurs existant chez les 
depositaries designes a l'article 564 et faisant l'objet de 
comptes indivis ou collectifs avec solidarity, sont 
consideres, pour la perception des droits de mutation par 
deces, comme appartenant conjointement aux deposants et 
dependant de la succession de chacun d'eux pour une part 
virile sauf preuve contraire reservee tant a l'administration 
qu'aux redevables et resultant pour ces derniers soit des 
enonciations du contrat de depot soit des titres prevus par 
l'article 535. 2. 

Article 540 : Coffres-forts loues conjointement 

presomption 

Les sommes, titres ou objets trouves dans un coffre-fort 
loue conjointement a plusieurs personnes sont reputes, a 
defaut de preuve contraire et seulement pour la perception 
des droits, etre la propriety conjointe de ces personnes et 
dependre pour une part virile de la succession. 

Cette disposition est applicable aux plis cachetes et 
cassettes fermees remis en depot aux banquiers, 
changeurs, escompteurs et a toutes personnes recevant 
habituellement des plis de meme nature. 

Article 541 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

droits de mutation a titre gratuit sont fixes aux tarifs ci- 
apres, pour la part nette recueillie par chaque ayant-droit: 

I - MUTATIONS A TITRE GRATUIT ENTRE VIFS 


- Entre epoux 3 % 

- En ligne directe 5 % 

- Entre freres et sceurs 7,5 % 

- Entre oncles ou tantes et 

neveux ou nieces 15 % 

- Entre parents au-dela du 3eme 

- degre et entre personnes non-parentes 20 % 


II - MUTATIONS A TITRE GRATUIT PAR DECES 

- En ligne directe et entre epoux 3 % 

- Autres 10 % 

Article 544 : Successions reglees par le droit 
musulman 

Pour les successions devolues suivant les regies du droit 
musulman, il est tenu compte du degre successoral des 
ayants-droit suivant ces regies et ceux-ci paient les droits 
au tarif prevu pour les heritiers de meme degre, selon le 
droit commun. Il en est de meme en cas de donation entre 
vifs. 

Article 545 (Loi 2004-12 du 6 fevrier 2004) : 
Abattements 

Pour la perception des droits de mutation par deces, il est 
effectue sur l 'actif successoral net, un abattement de cent 
cinquante millions (150 000 000) de francs. 

Pour la perception des droits de mutation a titre gratuit, 
entre vifs, il est effectue sur I’actif transmis en ligne 
directe et entre epoux, seulement, un abattement de 50%. 

Article 546 : Reductions de droits 
(Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 


Article 547 : Enfants vivants ou representes 
(Abroge par la loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Article 548 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Sous 
reserve des trades de reciprocity, les abattements prevus 
par l 'article 545 ne beneficient qu 'aux senegalais. 

Article 549 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Legs aux 
etablissements d'utilite publique et aux etablissements 
publics 

Sous reserve des exceptions prevues par les articles 550 
et 551, les legs fails aux etablissements publics entrant 
dans les previsions de l’article 683, paragraphe 2, sont 
sournis a un droit de 5% (I50> . 

Dons et legs; tarif reduit 

Article 550 : Sont soumis a un droit de 2 %, les dons et 
legs faits aux societes associations ou etablissements 
reconnus d'utilite publique dont les ressources sont 
affectees a des oeuvres de bienfaisance. 

Article 551 : Sont egalement soumis a un droit de 2% : 

1. Les dons et legs faits aux societes, associations ou 
etablissements d'enseignement reconnus d'utilite 
publique ou aux associations d'education populaire 
subventionnees par l'Etat ou par une autre collectivity 
publique; 
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2. Les dons et legs faits aux etablissements pourvus de 
personnalite civile, avec obligation pour les 
beneficiaires de consacrer ces liberalites a l'achat 
d'oeuvres d'art, de monuments ou d'objets ayant un 
caractere historique, de livres, d'imprimes ou de 
manuscrits destines a figurer dans une collection 
publique ou a l'entretien d'une collection publique; 

3. Les dons et legs aux etablissements d'utilite publique 
dont les ressources sont exclusivement affectees a des 
oeuvres scientifiques a caractere desinteresse; 

4. Les dons et legs faits aux offices des mutiles, anciens 
combattants, victimes de la guerre et pupilles de la 
Nation. 

Article 552 : Les dons et legs faits aux mutiles de guerre 
frappes d'une invalidity de 50% au minimum beneficient 
sur les premiers 500.000 FCFA, du tarif reduit de 2% 
edicte par l'article 550. 

Cette disposition est applicable aux anciens militaires et 
marins titulaires de pensions concedees pour blessures 
revues ou infirmites et maladies contractees en service, 
quelle que soit la date de leur mise en reforme. 

Article 553 : Pour la perception des droits de mutation a 
titre gratuit, il n'est pas tenu compte du lien de parente 
resultant de l'adoption. 

Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions 
entrant dans les previsions de l'article 96 du Code de la 
Famille, ainsi qu'a celles faites en faveur : 

1. d'enfants issus d'un ler manage du conjoint de 
l'adoptant; 

2. de pupilles de la Nation ou de 1'assistance publique 
ainsi que d'orphelins d'un pere tue par l'ennemi au 
cours des hostilites; 

3. d'adoptes qui, dans leur minorite et pendant 6 ans au 
moins ont re?u de l'adoptant des secours et des soins 
non interrompus; 

4. d'adoptes dont le ou les adoptants ont perdu, tues par 
l'ennemi, tous leurs descendants en ligne directe; 

5. d'adoptes dont les liens de parente avec la famille 
naturelle ont ete declares rompus par le tribunal charge 
de l'homologation de l'acte d'adoption; 

6. des successibles en ligne directe descendant des 
personnes visees aux 1. a 5. ci-dessus. 

Article 554 : Les heritiers, donataires ou legataires 
acceptants sont tenus, pour les biens leur advenant par 
l'effet d'une renonciation a une succession, a un legs ou a 
une donation, d'acquitter, au titre des droits de mutation 
par deces une somme qui, nonobstant tous abattements, 
reductions ou exemptions, ne peut etre inferieure a celle 
que le renonpant aurait payee s'il avait accepte. 

Les tarifs edictes par les articles 550 et 551 sont seuls 
applicables aux biens qui par suite de renonciation 
reviennent aux collectivites beneficiant desdits tarifs pour 
les legs leur profitant directement. 

II est fait exception a la regie fixee a l'alinea ler lorsque la 
succession d'un militaire ou autre personne assimilee, 
visee a l'article 731, est devolue pour partie a des 
collateraux et que ceux-ci renoncent au benefice de cette 
devolution en faveur des ascendants, des descendants ou 
du conjoint du defunt. 


D. Obligations speciales concernant les 
mutations par deces : coffres-forts 

Article 555 : Toute personne ou societe qui se livre 
habituellement a la location des coffres-forts ou des 
compartiments de coffres-forts doit: 

1. En faire la declaration au service de l'enregistrement; 

2. Tenir un repertoire alphabetique presentant, avec 
mention des pieces justificatives produites : les 
prenoms, noms, professions, domiciles et residences 
reels de tous les occupants de coffres-forts et le 
numero du coffre-fort loue. 

Ce repertoire est tenu sur fiches; les dates et heures 
d'ouverture des coffres-forts sont mentionnees sur la 
fiche de chaque locataire dans l'ordre chronologique; 

3. Inscrire sur un registre ou carnet, avec indication de la 

date et de l'heure auxquelles elle se presente, les 
prenoms, nom, adresse et qualite de toute personne qui 
veut proceder a l'ouverture d'un coffre-fort, et exiger 
que cette personne appose sa signature sur le dit 
registre ou carnet, apres avoir certifie, sous les 
sanctions prevues par l'article 641 en cas d'affirmation 
inexacte : 

a. si elle est personnellement locataire du coffre-fort, 
qu'elle n'a connaissance d'aucun deces rendant 
applicables les dispositions de l'article 556 (deces de 
son propre conjoint non separe de corps, et dans le cas 
ou la location n'est pas exclusive, d'un de ses 
colocataires); 

b. si elle n'est pas personnellement locataire du coffre- 
fort, qu'elle n'a pas connaissance du deces, soit du 
locataire ou de l'un des colocataires soit du conjoint 
non separe de corps du locataire ou de l'un des 
colocataires; 

4. Representer et communiquer lesdits repertoires, 
registres ou carnets a toute demande des agents de 
l'enregistrement. 

Article 556 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Aucun 
coffre-fort ou compartiment du coffre-fort tenu en 
location, ne peut etre ouvert par qui que ce soit apres 
deces, soit du locataire ou de l’un des colocataires, soit de 
son conjoint, s’il n’y a pas entre eux separation de corps, 
qu’en presence d’un notaire requis a cet effet par tous les 
ayants-droit a la succession, ou du notaire designe par le 
president du Tribunal regional en cas de disaccord et sur 
demande de l’un des ayants-droit. 

Avis des lieux, jour et heure de l’ouverture est donne par 
lettre recommandee avec accuse de reception adressee au 
receveur du bureau de l’Enregistrement de situation de 
I'etablissement, pour lui permettre d’assister a 
l ’ouverture du coffre ou du compartiment de coffre. 

Un proces-verbal constate l’ouverture du coffre-fort et 
contient l’enumeration complete et detaillee de tous les 
titres, sommes, objets quelconques qui y sont contenus. 

S’il est trouve des testaments ou autres papiers cachetes, 
ou s’il s’eleve des difficultes au cours de l’operation, le 
notaire precede confonnement aux dispositions du Code 
de procedure civile. 
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Article 557 : Plis cachetes et cassettes fermees remis en 
depot 

Les dispositions contenues dans les articles 556 et 641 
sont applicables aux plis cachetes et cassettes fermees 
remis en depot aux banquiers, changeurs, escompteurs et 
a toute personne recevant habituellement des plis de 
meme nature. 

Les dites personnes sont soumises aux obligations citees a 
Particle 555. 

Les plis et cassettes sont remis, et leur contenu inventorie, 
dans les formes et conditions prevues pour les coffres- 
forts. 

Article 558 : Inventaire, affirmation 

Le notaire qui dresse un inventaire apres deces est tenu, 
avant la cloture, d'affirmer qu'au cours des operations il 
n'a constate l'existence d'aucune valeur ou creance autres 
que celles portees dans l'acte, ni d'aucun compte en 
banque hors du Senegal et qu'il n'a decouvert l'existence 
hors du Senegal ni d'un compte individuel de depot de 
fonds ou de titres ni d'un compte indivis ou collectif avec 
solidarity. 

Article 559 : Immeubles et fonds de commerce 
obligations des acquereurs 

Tout acquereur de droit reels immobiliers ou de fonds de 
commerce situes au Senegal et dependant d'une 
succession ne peut se liberer du prix d'acquisition, si ce 
n'est sur presentation d'un certificat delivre sans ffais par 
l'inspecteur de l'enregistrement, constatant soit l'acquit- 
tement soit la non exigibilite de l'impot de mutation par 
deces, a moins qu'il ne prefere retenir pour la garantie du 
tresor et conserver jusqu'a la presentation du certificat de 
l'inspecteur, une somme egale au montant de l'impot 
calcule sur le prix. 

Inscriptions nominatives de rentes sur l'Etat et titres 
nominatifs ou a ordre provenant de titulaires decedes 
Transferts 

Article 560 : 

I. Le transfert, la mutation, la conversion au porteur ou le 

remboursement des inscriptions de rentes sur l'Etat ou 
des titres nominatifs de societes ou de collectivites 
publiques provenant des titulaires decedes ou declares 
absents, ne peut etre effectue que sur la presentation 
d'un certificat delivre sans frais par l'inspecteur de 
l'enregistrement constatant l'acquittement du droit de 
mutation par deces. 

II. Dans le cas ou le transfert, la mutation, la conversion 
au porteur ou le remboursement donne lieu a la 
production d'un certificat de propriety delivre 
conformement a la reglementation relative au regime 
des titres nominatifs, il appartient au redacteur de ce 
document d'y viser, s'il y a lieu, le certificat de 
l'inspecteur de l'enregistrement prevu au paragraphe 
qui precede. La responsabilite du certificateur est dans 
ce cas substituee a celle de la society ou collectivity. 

Article 561 : Lorsque le transfert, la mutation ou la 
conversion au porteur est effectue en vue ou a l'occasion 
de la negociation des titres, le certificat de l'inspecteur de 


l'enregistrement vise a l'article precedent peut etre 
remplace par une declaration des parties designant avec 
precision les titres auxquels elle s'applique et indiquant 
que l'alienation est faite pour permettre d'acquitter les 
droits de mutation par deces et que le produit en sera 
verse directement a l'inspecteur competent pour recevoir 
la declaration de succession, par l'intermediaire charge de 
la negociation. Au cas ou tout ou partie des titres serait 
amorti, la remise audit intermediate des fonds provenant 
du remboursement libere l’etablissement emetteur, dans 
les memes conditions que la remise des titres eux-memes. 

Article 562 : Notice de deces 

Les maires et tous fonctionnaires competents pour 
recevoir les actes de l'etat civil, foumissent 
obligatoirement chaque trimestre aux inspecteurs de 
l'enregistrement les releves par eux certifies des actes de 
deces. Ces releves sont remis dans les mois de janvier, 
avril, juillet et octobre, pour le trimestre precedent. 

Article 563 : Avis a donner par les assureurs 

Les societes, compagnies d'assurances et tous autres 
assureurs senegalais et etrangers qui auraient assure 
contre le vol ou contre l'incendie, en vertu d'un contrat ou 
d'une convention en cours a l'epoque du deces, des bijoux, 
pierreries, objets d'art ou de collection situes au Senegal et 
dependant d'une succession qu'ils auraient ouverte ou 
appartenant au conjoint d'une personne qu'ils sauraient 
decedee, doivent, dans la quinzaine qui suit le jour ou ils 
ont connaissance du deces, adresser a l'inspecteur de 
l'enregistrement et de leur residence une notice faisant 
connaitre : 

1. Le nom ou la raison sociale et le domicile de l'assureur; 

2. Les prenoms, nom et domicile de l'assure ainsi que la 
date de son deces ou du deces de son conjoint; 

3. Le numero, la date et la duree de la police et la valeur 

des objets assures. 

Obligations des depositaires ou debiteurs des sommes 
dues a raison ou a l'occasion du deces 

Article 564 : Les administrations publiques, les 
etablissements ou organismes quelconques soumis au 
controle de l'autorite administrative, les societes ou 
compagnies, banques, escompteurs, officiers publics ou 
ministeriels ou courtiers qui seraient depositaires, 
detenteurs ou debiteurs de titres, sommes ou valeurs 
dependant d'une succession qu'ils sauraient ouverte, 
doivent adresser, soit avant le paiement, la remise ou le 
transfert, soit dans la quinzaine qui suit ces operations, a 
l'inspecteur de l'enregistrement de leur residence, la liste 
de ces titres, sommes ou valeurs. 

Article 565 : Les depositaires designes a l'article 564, 
lorsqu'ils ont ouvert un compte indivis ou collectif avec 
solidarity et qu'ils sont informes du deces de l'un des 
deposants, doivent adresser immediatement a l'inspecteur 
de l'enregistrement de leur residence, la liste de ces titres 
sommes ou valeurs existant au jour du deces, au credit des 
co-titulaires au compte. 
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Article 565 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

depositaries designes aux articles 564 et 565 sont tenus 
de reclamer le certificat d'acquit des droits, delivre par 
les services de Venregistrement, avant la remise des 
litres, sommes et valeurs, par eux, detenus, aux ayants- 
droit du de cujus. 

SECTION 5 : OBLIGATIONS DES OFFICIERS PUBLICS ET 
MINISTERIELS, DES ASSUJETTIS DIVERS ET DES AGENTS 
DE L'ENREGISTREMENT; 

Actes en consequence 

Article 566 : Les notaires huissiers, greffiers, avocats et 
autres officiers publics et les autorites administratives ne 
peuvent faire ou rediger un acte en vertu ou en 
consequence d'un acte soumis obligatoirement a 
l'enregistrement sur la minute ou original, l'annexer a 
leurs minutes, le recevoir en depot, ni le delivrer en 
brevet, extrait, copie ou expedition, avant qu'il ait ete 
enregistre, alors meme que le delai pour l'enregistrement 
ne serait pas encore expire. 

Sont exceptes, les exploits et autres actes de cette nature 
qui se signifient a partie ou par affiches et proclamation. 
De meme, les greffiers des juridictions de simple police 
correctionnelle peuvent delivrer au parquet, avant 
l'enregistrement, expedition des actes par eux repus, sous 
reserve que la relation de l'enregistrement soit inscrite sur 
les expeditions a la diligence des parquets, avant 
l'utilisation. 

Les notaires peuvent faire des actes en vertu ou en 
consequence d'actes, dont le delai d'enregistrement n'est 
pas encore expire, mais sous la condition que chacun de 
ces actes soit annexe a celui dans lequel il se trouve 
mentionne, qu'il soit soumis en meme temps que lui a la 
formalite de l'enregistrement et que les notaires soient 
personnellement responsables, non seulement des droits 
d'enregistrement et de timbre mais encore des amendes 
auxquelles cet acte peut se trouver assujetti. 

Article 567 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) II II est 

defendu a tout notaire de recevoir un acte, quel qu 'il soit, 
en depot, sans en dresser acte du depot. 

Sont exceptes, les testaments deposes chez les notaires par 
les testateurs. 

Article 568 : Il est fait mention dans toutes les 
expeditions des actes publics, civils ou judiciaires qui 
doivent etre enregistres sur les minutes, de la quittance 
des droits par une transcription litterale et entiere de cette 
quittance. 

Pareille mention est faite dans les minutes des actes 
publics, civils, judiciaires ou extrajudiciaires qui se font 
en vertu d'actes sous signatures privees ou passes hors du 
Senegal et qui sont soumis a l'enregistrement. 

Article 569 : Tout acte portant sous-bail, subrogation, 
cession ou retrocession de bail doit contenir la 
reproduction litterale de la mention d'enregistrement du 
bail cede en totalite ou en partie. 


Article 570 : Toutes les fois qu'une condamnation est 
rendue sur un acte enregistre, le jugement ou la sentence 
arbitrale en fait mention et enonce le montant du droit 
paye, la date du paiement et le nom du bureau ou il a ete 
acquitte; en cas d'omission, et s'il s'agit d'un acte soumis a 
la formalite dans un delai determine, l'inspecteur exige le 
droit si l'acte n'a pas ete enregistre dans son bureau, sauf 
restitution dans le delai present, s'il est ensuite justifie de 
l'enregistrement de l'acte sur lequel le jugement a ete 
prononce. 

Article 571 : Actes publics depot d'un bordereau 

Les notaires, huissiers, greffiers et autorites 
administratives sont tenus, chaque fois qu'ils presentent 
des actes, jugements ou arrets a la formalite de 
l'enregistrement, de deposer au bureau un bordereau 
recapitulatif de ces actes, jugements ou arrets etablis par 
eux en double exemplaire, sur les formules imprimees qui 
leur sont foumies par l'administration. 

A defaut, la formalite de l'enregistrement est refusee. 

Article 572 : Actes sous seing prive, depot d'un double 

Les parties qui redigent un acte sous seing prive soumis a 
l'enregistrement dans un delai determine doivent, si elles 
ne sont pas en mesure d'en deposer un exemplaire, en 
etablir un double sur une formule fournie par 
l'administration revetu des memes signatures que l'acte 
lui-meme et qui reste depose au bureau de 
l'enregistrement lorsque la formalite est requise. 

Article 573 : Actes translatifs et attributifs de 
propriete immobiliere 

Le notaire qui regoit un acte de vente, d'echange ou de 
partage d'immeubles ou de fonds de commerce est tenu de 
donner lecture aux parties des dispositions des articles 
463 et 616 du present Livre. 

Article 574 : Assistance judiciaire; depens; 

transmission de l'executoire 

Les greffiers sont tenus, dans le mois du jugement 
contenant liquidation des depens ou de la taxe des ffais 
par le juge, de transmettre au service charge du 
recouvrement, l'extrait du jugement ou de l'executoire. 

Article 575 : Designation des immeubles dans les actes 
et jugements; indication du numero du titre foncier 

Dans les actes authentiques et sous seing prive ou 
jugements translatifs ou declaratifs de propriete ou droits 
reels immobiliers, la designation des immeubles doit 
obligatoirement comporter l'indication du numero du titre 
foncier. 

Article 576 : Dissimulation 

Le notaire qui regoit un acte de vente, d'echange ou de 
partage est tenu de donner lecture aux parties du present 
article et des articles 618 et 640, de mentionner cette 
lecture dans l'acte et d'y affirmer qu'a sa connaissance cet 
acte n'est modifie ou contredit par aucune contre lettre 
contenant une augmentation du prix ou de la soulte. 

Cette disposition ne s'applique pas aux adjudications 
publiques. 
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Article 577 : Etat de frais; indication du montant des 
droits payes au tresor 

Les etats de frais dresses par les avocats, huissiers, 
greffiers, notaires commis doivent faire ressortir 
distinctement, dans une colonne speciale et pour chaque 
debours, le montant des droits de toute nature payes au 
tresor. 

Article 578 : Agences immobilieres, marchands de 
biens et de fonds de commerce; obligations 
particulieres 

Toute personne ou societe se livrant a des operations 
d'intermediaire pour la location, l'achat ou la vente des 
immeubles ou des fonds de commerce ou qui 
habituellement, achete en son nom les memes biens dont 
elle devient proprietaire en vue de les revendre ou donne 
en location les memes biens pour le compte d'autres 
personnes doit: 

1. En faire la declaration dans le delai d'l mois a compter 
du commencement des operations ci-dessus visees, au 
bureau de l'enregistrement de sa residence et, s'il y a 
lieu, de chacune de ses succursales ou agences; 

2. Tenir 2 repertoires a colonnes presentant jour par jour, 
sans blanc ni interligne et par ordre de numeros, tous 
les mandats, promesses de ventes, actes translatifs de 
propriete ou de jouissance et, d'une maniere generale, 
tous actes se rattachant a sa profession; l'un des 
repertoires est affecte aux operations intermediaires, 
l'autre, aux operations effectuees en qualite de 
proprietaire. 

Repertoire des notaires, huissiers, greffiers secretaires, 
commissaires-priseurs, courtiers de commerce, courtiers 
d'assurances et autres intermediaires 

Article 579 : 

I. Les notaires, huissiers, greffiers et les secretaires 
des administrations tiennent des repertoires a 
colonnes, sur lesquels ils inscrivent jour par jour, 
sans blanc ni interligne et par ordre de numeros, 
savoir : 

1. les notaires, tous les actes et contrats qu'ils 
repoivent, meme ceux qui sont passes en brevet; 

2. les huissiers, tous les actes et exploits de leur 
ministere; 

3. les greffiers, tous les actes de jugements qui, 
aux termes du present Code, doivent etre 
enregistres sur les minutes; 

4. les secretaires, les actes des administrations 
denommes dans l'article 424 § 3., 5., 6. et 12. 
Chaque article du repertoire contient: 

- son numero; 

- la date de l'acte; 

- sa nature; 

- les prenoms et nom des personnes et leur 
domicile; 

- l'indication des biens, leur situation et le prix 
lorsqu'il s'agit d'actes qui ont pour objet la - 
propriete, l'usufruit ou la jouissance 
d'immeubles; 

- la relation de l'enregistrement. 


II. Les notaires, huissiers greffiers et les secretaires des 
administrations presentent tous les 3 mois leurs 
repertoires aux inspecteurs de l'enregistrement de leur 
residence, qui les visent ou qui enoncent dans leur visa 
le nombre des actes inscrits. Cette presentation a lieu 
chaque annee dans la lere decade des mois de janvier, 
avril, juillet et octobre. 

Independamment de la representation ordonnee par 
l'alinea precedent, les notaires, huissiers, greffiers et 
secretaires sont tenus de communiquer leurs 
repertoires a toute requisition, aux agents de 
l'enregistrement ayant au moins le grade de controleur 
qui se presentent chez eux pour les verifier. 

L'agent, en cas de refus requiert l'assistance du 
gouvemeur, du prefet ou de leur delegue, pour dresser 
en sa presence, proces-verbal de ce refus. 

III. Les repertoires sont cotes et paraphes, savoir : 

- ceux des notaires par le president ou a defaut par le 
juge du Tribunal Regional de leur residence, ceux des 
huissiers, greffiers des tribunaux departementaux par 
le president ou, a defaut, par un juge du Tribunal 
Departemental de leur domicile; 

- ceux des huissiers et greffiers des cours et tribunaux, 
par le president ou le juge commis a cet effet et ceux 
des secretaires des administrations, par le directeur ou 
le chef de service. 

IV. Les dispositions relatives a la tenue et au depot des 
repertoires sont applicables aux commissaires-priseurs 
et aux courtiers de commerce, mais seulement pour les 
proces-verbaux de vente de meubles et de 
marchandises et pour les actes faits en consequence de 
ces ventes. 

Article 580 : Independamment des obligations qui leur 
incombent en vertu de l'article precedent, les greffiers 
tiennent sur registre cote et paraphe par le President du 
Tribunal Regional, des repertoires a colonnes sur lesquels 
ils inscrivent jour par jour, sans blanc ni interligne et par 
ordre de numeros tous les actes, exploits jugements et 
arrets qui sont dispenses des formalites du timbre et de 
l'enregistrement. 

Chaque article du repertoire contient: 

1. son numero; 

2. la date de l'acte; 

3. sa nature; 

4. les prenoms et noms des parties et leur domicile. 
Chaque acte porte sur ce repertoire doit etre annote de son 
numero d'ordre. 

Article 581 : Les greffiers portent ce repertoire au visa de 
l'agent de l'enregistrement de leur residence, qui le vise et 
qui enonce dans son visa le numero du dernier acte inscrit. 
Cette presentation a lieu aux epoques prevues a l'article 
579 § II. 

Societes, compagnies d'assurances et autres assureurs 
Article 582 : 

I. Les courtiers et intermediaires vises a l'article 602, 
sont tenus d'avoir un repertoire cote, paraphe et vise 
par un des juges du Tribunal Regional, sur lequel ils 
consignent, jour par jour, par ordre de date et sous une 
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serie ininterrompue de numeros, toutes les operations 
passees par entremise; ils y mentionnent la date de 
l'assurance, sa duree, le nom de l'assureur, les 
prenoms, nom et adresse de l'assure, la nature des 
risques, leur situation reelle ou presumee selon les 
distinctions prevues a l'article 695, le montant des 
capitaux assures ou des rentes constitutes, celui des 
sommes stipulees au profit de l'assureur et de leurs 
accessoires, les echeances des dites sommes, le 
montant de la taxe qu'ils ont a verser au tresor ou le 
motif pour lequel ils n'ont pas a verser la dite taxe, et 
le cas echeant, la requisition de fractionnement prevue 
par le 2eme alinea de l'article 602 pour les conventions 
comportant une clause de reconduction. II est fait 
mention de ladite clause dans la colonne de la duree. 

A la fin de chaque trimestre, le courtier ou intermediate 
etablit un releve du repertoire concemant le trimestre 
entier, et depose ce releve a l'appui du versement prevu a 
l'article 602. 

II. Les courtiers et intermediaires qui pretent 
habituellement ou occasionnellement leur entremise a 
une societe ou a une compagnie d'assurance 
senegalaise ou a tout autre assureur senegalais, sont 
tenus d’avoir le meme repertoire et d'y porter les 
memes mentions. 

A la fin de chaque trimestre, le courtier ou l'intermediaire 
est tenu de deposer au bureau de l'enregistrement 
territorialement competent, le double de l'etat qu'il remet a 
la societe ou a la compagnie a l'appui de ses versements. 

Article 583 : Les societes et compagnies d'assurances et 
tous autres assureurs, les courtiers et tous autres 
intermediaires vises a l'article 602 sont tenus de faire, au 
bureau de l'enregistrement du lieu ou ils ont le siege de 
leur principal etablissement ou de leur residence, avant de 
commencer leurs operations, une declaration enonqant la 
nature de ces operations et le nom du directeur de la 
societe ou du chef de l'etablissement. 

Les societes ou compagnies d'assurances ayant plusieurs 
agences sont tenues de faire une declaration distincte au 
bureau de l'enregistrement du siege de chaque agence, en 
precisant le nom de l'agent. 

Article 584 : Les assureurs etrangers sont tenus en outre 
de faire agreer par l'administration de l'enregistrement un 
representant personnellement responsable de la taxe et des 
penalties. 

Les agrements et les retraits des representants 
responsables, sont publies au Journal Officiel a la 
diligence de l'administration de l'enregistrement. 

Article 585 : Le 30 juin de chaque annee au plus tard, les 
redevables de la taxe sur les conventions d'assurances 
adressent au bureau de l'enregistrement ou ils versent la 
taxe, les documents ci-apres : 

1. le bilan et le compte d'exploitation de l'administration 

de l'exercice clos le 31 decembre de l'annee 
precedente; 

2. un etat totalise branche par branche des arrieres de 
primes au 31 decembre de l'annee precedente. 


Ventespubliques de meubles 

Article 586 : Les meubles corporels de toute nature ne 
peuvent etre vendus publiquement et par encheres, qu'en 
presence et par le ministere d'officiers publics ayant 
qualite pour y proceder. 

Aucun officier public ne peut proceder a une vente 
publique par encheres d'objets mobiliers sans en avoir fait 
prealablement la declaration au bureau de l'enregistrement 
dans la circonscription duquel la vente a lieu. 

La declaration est redigee en double exemplaire, datee et 
signee par l'officier public. Elle contient les noms, qualite 
et domicile de l'officier, ceux du requerant, ceux de la 
personne dont les meubles sont mis en vente et le jour et 
l'heure de son ouverture. Elle ne peut servir que pour les 
meubles de celui qui y est denomme. La declaration est 
enregistree sans frais. L'un des exemplaires est remis, 
revetu de la mention de l'enregistrement, a l'officier 
public, qui doit l'annexer au proces-verbal de la vente; 
L'autre exemplaire est conserve au bureau. 

Chaque objet adjuge est porte de suite au proces-verbal; le 
prix y est ecrit en toutes lettres et tire hors ligne en 
chiffres. 

Chaque seance est close et signee par l'officier public. 
Lorsqu'une vente a lieu par suite d'inventaire, il est fait 
mention au proces-verbal, avec indication de la date de 
l'inventaire, du nom du notaire qui y a precede et de la 
quittance de l'enregistrement. 

Article 587 : Les agents de l'enregistrement sont autorises 
a se transporter dans tous les lieux ou se font des ventes 
publiques par encheres et a s'y faire representer les 
proces-verbaux de vente et les copies des declarations 
prealables. Ils dressent des proces-verbaux des 
contraventions qu'ils ont reconnues et constatees; ils 
peuvent meme requerir l'assistance du gouvemeur, du 
prefet ou de leur delegue. Les poursuites et instances ont 
lieu ainsi qu'il est prescrit au Livre 4 du present Code. 

Article 588 : Sont dispenses de la declaration prescrite 
par l'article 586, les fonctionnaires qui ont a proceder aux 
ventes de mobilier de l'Etat et des autres personnes 
morales de droit public. En sont egalement dispenses, les 
agents charges des ventes de biens dependant des 
successions gerees par la curatelle. 

Article 589 : Les courtiers qui precedent a des ventes 
publiques de marchandises en gros ou d'objets donnes en 
gage se conforment aux dispositions ci-dessus concemant 
les ventes publiques de meubles. 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT DE L'lMPOT 

SECTION 1 : PAIEMENT DE L'lMPOT 

I. Dispositions generales : paiement des droits 
avant l'enregistrement 

Article 590 : Les droits des actes et conventions verbales 
et ceux des mutations par deces sont payes avant 
l'enregistrement, aux taux et quotites regies par le present 
code. 
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Article 591 : Nul ne peut en attenuer ni differer le 
paiement sous pretexte de contestation sur la quotite, ni 
pour quelque autre motif que ce soit, sauf a se pourvoir en 
restitution, s'il y a lieu. 

Article 592 : Remise ou moderation des droits 

I. Aucune autorite publique, ni l'administration, ni ses 
preposes, ne peuvent accorder de remise ou 
moderation des droits etablis par le present Code, ni en 
suspendre ou faire suspendre le recouvrement, sans en 
devenir personnellement responsables. 

II. Toutefois, le Ministre charge des Finances est liability 
a decider, par mesure de reciprocity, l'exoneration ou 
le remboursement des droits exigibles ou perpus par 
application du present Code sur des actes passes au 
nom d'Etats etrangers par leurs agents diplomatiques 
ou consulaires, lorsqu'il est justifie que les actes de 
meme nature passes dans ces Etats etrangers par le 
gouvemement senegalais beneficient de la meme 
exoneration. 

Article 593 : Arrondissement des recettes 

Lorsque la liquidation des sommes repues par le service 
de l'enregistrement, a quelque titre et pour quelque cause 
que soit, fait apparaitre des fractions de francs, les 
sommes resultant de cette liquidation sont arrondies au 
franc le plus voisin. 

Lorsque la recette interesse plusieurs comptes, lignes, 
articles ou rubriques ouverts dans la compatibility des 
receveurs de l'enregistrement, l'arrondissement au franc le 
plus voisin porte sur chaque somme faisant l'objet d'une 
imputation distincte. 


II. Obligations des agents 

Article 594 : Les agents de l'enregistrement ne peuvent 
sous aucun pretexte, lors meme qu'il y aurait lieu a la 
procedure prevue au Livre 4, differer l'enregistrement des 
actes et mutations dont les droits ont ete payes aux taux 
regies par le present livre. 

Ils ne peuvent non plus suspendre ou arreter le cours des 
procedures en retenant des actes ou exploits. Cependant, 
si un acte dont il n'y a pas de minute ou un exploit 
contient des renseignements dont la trace puisse etre utile 
pour la decouverte des droits dus, l'agent a la faculty d'en 
tirer copie et de la faire certifier copie conforme a 
l'original par l'officier qui l'a presente. En cas de refus il 
peut reserver l'acte pendant 24 heures seulement pour s'en 
procurer une collation en forme, aux frais de 
l'administration, sauf repetition s'il y a lieu. 

Cette disposition est applicable aux actes sous signatures 
privees qui sont presentes a l'enregistrement. 

Article 595 : La quittance de l'enregistrement est mise sur 
l'acte enregistre ou sur l’extrait de la declaration du 
niveau possesseur. 

L’agent y exprime la date de l'enregistrement, les 
references de celui-ci et, en toutes lettres, la somme des 
droits perpus. 

Lorsque l'acte renferme plusieurs dispositions operant 
chacune un droit particular, l'agent les indique 


sommairement dans sa quittance et y enonce exactement 
la qualite de chaque droit perpu. 

III. Obligation au paiement : actes civils 
extrajudiciaires et judiciaires 

Article 596 : Les droits des actes a enregistrer sont 
acquittes : 

1. par les notaires, pour les actes passes devant eux; 

2. par les huissiers et autres personnes ayant pouvoir de 
faire des exploits et proces-verbaux, pour ceux de leur 
ministere; 

3. par les parties, pour les actes sous signatures privees, 
ordonnances, jugements et arrets ainsi que les proces- 
verbaux dresses en execution de l'article 482; 

4. par les secretaires des administrations, pour les actes de 

ces administrations qui sont soumis a la formality de 
l'enregistrement, sauf aussi le cas prevu par l'article 
614; 

5. par les parties, pour les actes sous signatures privees et 

ceux passes hors du Senegal qu'elles ont a faire 
enregistrer, pour les certificats qui leur sont 
immediatement delivres par les juges, et pour les actes 
et decisions qu'elles obtiennent des arbitres, si ceux-ci 
ne les ont pas fait enregistrer; 

6. et par les heritiers, legataires et donataires, leurs tuteurs 

et curateurs et les executeurs testamentaires, pour les 
testaments et autres actes de liberalite a cause de mort. 

Article 597 : Responsabilite des greffiers 

Les greffiers ne sont personnellement tenus de 
l’acquittement des droits que dans les cas prevus par 
l'article 613 § 3. 

Article 598 : Solidarity des parties 

Les parties sont solidaires vis a vis du tresor pour le 
paiement des droits simples et en sus, exigibles sur les 
jugements en arrets. 

(Complete par l’ordonnance n° 94-24 du 31 janvier 1994). 
Toutefois, le demandeur est seul debiteur de l’impdt si le 
jugement ou arret le deboute entierement de sa demande. 
Sont egalement seules debitrices des droits, les parties 
condamnees aux depens, lorsqu’en matiere d’accidents, le 
jugement ou l’arret alloue une indemnity, une pension ou 
rente ou des dommages interets. 

Assurances 

Article 599 : Dans tous les cas, et nonobstant les 
dispositions des articles 601 a 603, les assureurs, leur 
representant responsable, leurs agents, directeurs 
d'etablissements ou de succursales ou leurs representants, 
les courtiers et les intermediaires et les assures, sont tenus 
solidairement pour le paiement de la taxe et des penalties. 

Article 600 : Pour les conventions conclues avec les 
assureurs senegalais ou etrangers ayant au Senegal soit 
leur siege social, soit un etablissement, une agence, une 
succursale ou un representant responsable, la taxe est 
perpue pour le compte du tresor par l'assureur ou son 
representant responsable, ou par l'aperiteur de la police si 
le contrat est souscrit par plusieurs assureurs et versee par 
lui au bureau l'enregistrement du lieu du siege social, 
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agence, succursale ou residence du representant 
responsable, dans les 20 premiers jours de chaque 
trimestre, au titre du trimestre precedent. 

Elle est versee par acomptes calcules sur le l/5eme des 
sommes sur lesquelles a ete liquidee la taxe afferente au 
dernier exercice regie ou, s'il n'y a pas encore d'exercice 
regie, sur le total des sommes stipulees au profit de 
l'assureur, constates dans les ecritures du redevable 
comme ayant fait l'objet d'une emission de quittance au 
cours du trimestre ecoule suivant declaration du 
redevable. 

Le 15 juin de chaque annee au plus tard, il est precede a 
une liquidation generate de la taxe due pour l'annee 
precedente. 

La taxe est liquidee sur le resultat obtenu en deduisant du 
total des sommes stipulees au profit de l'assureur et de 
leurs accessoires constates dans les ecritures du redevable, 
sommes ayant fait l'objet d'une emission de quittance au 
cours de l'annee, le total des sommes stipulees au profit de 
l'assureur et de leurs accessoires constates dans lesdites 
ecritures comme ayant fait l'objet, au cours de la meme 
annee, d'une annulation ou d'un remboursement. 

Si de cette liquidation, et compte tenu des acomptes 
trimestriels verses, il resulte un complement de taxe au 
profit du tresor soit au titre de l'annee ecoulee soit au titre 
du ler trimestre de l'annee en cours, le complement de 
taxe est immediatement acquitte. Dans le cas contraire, 
l'excedent verse est impute sur l'annee en cours. 

Article 601 : Pour les societes ou compagnies 

d'assurances ayant plusieurs agences, chaque agence est 
consideree, pour l'application de l'article 600, comme 
etant redevable distinct a moins que la societe ou la 
compagnie n'ait indique, dans les declarations prevues a 
l'article 602, qu'elle entend verser la taxe exigible au 
bureau de l'enregistrement du lieu de son principal 
etablissement. 

Article 602 : Pour les conventions avec les assureurs 
n'ayant au Senegal ni etablissement, ni agence, ni 
succursale, ni representant responsable, conclues par 
l'intermediaire d'un courtier ou de toute autre personne 
qui, residant au Senegal, prete habituellement ou 
occasionnellement son entremise pour des operations 
d'assurance, la taxe est perpue pour le compte du tresor 
par l'intermediaire, pour toute la duree ferme de la 
convention, et versee par lui au bureau de l'enregistrement 
de sa residence, sauf, s'il y a lieu, son recours contre 
l'assureur. Le versement est effectue dans les 20 premiers 
jours du trimestre qui suit celui au cours duquel la 
convention est conclue, sur production du releve de 
repertoire prevu a l'article 582. 

Toutefois, pour les conventions qui, ayant une duree 
ferme excedant une annee, comportent la stipulation au 
profit de l'assureur, de sommes ou accessoires venant a 
echeance au cours des annees autres que la lere, la taxe 
peut etre fractionnee par annees si, les parties l'ayant 
requis, il est fait mention de cette requisition sur le 
repertoire prevu a l'article 582 et sur le releve dudit 
repertoire. 

L'intermediaire n’est alors tenu au paiement que de la taxe 
afferente aux sommes stipulees en faveur de l'assureur et 


de leurs accessoires, qui viennent a echeance au cours de 
la lere annee. 

Article 603 : Dans les autres cas que ceux vises aux 
articles 600 a 602, ainsi que pour les annees et periodes 
pour lesquelles, dans les cas vises a l'article 602, 
l'intermediaire n'est pas tenu au paiement de la taxe, celle- 
ci est versee par l'assure au bureau de l'enregistrement du 
lieu de son domicile ou de sa residence ou du lieu de la 
situation materielle ou presumee du risque, suivant les 
distinctions resultant de l'article 695, dans les 3 premiers 
mois de l'annee qui suit celle ou se place chaque echeance 
des sommes stipulees au profit de l'assureur, sur 
declaration faisant connaitre la date, la nature et la duree 
de la convention, l'assureur, le montant du capital assure, 
celui des sommes stipules au profit de l'assureur ou de 
leurs accessoires et la date de leurs echeances. 

Article 604 : Mutation par deces 

Les droits de declaration des mutations par deces sont 
payes par les heritiers, donataires ou legataires. Les 
coheritiers sont solidaires pour le paiement des droits. 

Article 605 : L'action solidaire pour le recouvrement des 
droits de mutation par deces conferee au tresor par 
l'article qui precede, ne peut etre exercee a l'encontre des 
coheritiers auxquels profite l'exemption prevue par 
l'article 731. 

IV. Contribution au paiement 
Article 606 : 

I. Les officiers publics qui, aux termes de l'article 596, ont 
fait pour les parties l'avance des droits d'enregistrement 
peuvent en poursuivre le paiement, conformement aux 
dispositions de la loi relative au recouvrement des frais 
dus aux notaires et huissiers. 

Les droits des actes civils et judiciaires comportant 
transmission de propriety ou d'usufruit de meubles ou 
immeubles sont supportes par les nouveaux possesseurs; 
et ceux de tous les autres actes le sont par les parties 
auxquelles les actes profitent, lorsque dans ces divers cas 
il n'a pas ete stipule de dispositions contraires dans les 
actes. 

V. Paiement fractionne, differe ou sur etats des droits 

Article 607 : Baux de meubles et d'immeubles 

I. Le droit proportionnel exigible sur les mutations de 
jouissance d'immeubles et de fonds de commerce est 
perpu lors de l'enregistrement de l'acte ou de la 
declaration. 

III. Toutefois, le montant du droit est fractionne d'office : 
a. s'il s'agit d'un bail a duree fixe, en autant de 
paiements que le bail comporte des periodes triennales 
dans la duree du bail; 

b. s'il s'agit d'un bail a periodes, en autant de 
paiements que le bail comporte de periodes. 

Chaque paiement represente le droit afferent au loyer 
et aux charges stipulees pour la periode a laquelle il 
s'applique, sauf aux parties, si le bail est a periodes et 
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si la periode depasse 3 ans, a requerir le 
fractionnement prevu ci-dessus. 

Le droit afferent a la premiere periode du bail est seul 
acquitte lors de l'enregistrement de l'acte ou de la 
declaration; celui afferent aux periodes suivantes est 
paye dans le mois du commencement de la nouvelle 
periode, a la diligence du proprietaire ou du locataire. 
II est pergu d'apres le tarif en vigueur au 
commencement de la periode. 

III. Le droit proportionnel exigible sur les actes portant 
baux de meubles autres que les fonds de commerce est 
per^u lors de l'enregistrement de ces actes pour toute 
la duree du bail. Pour les locations inferieures a 1 
annee et renouvelables par tacite reconduction, le droit 
est perpu pour une annee au moins. 

Article 608 : Ventes de logements realises dans le 
cadre de programme de developpement et 
d’amelioration de l'habitat social 

Le paiement des droits proportionnels exigibles sur les 
actes portant vente de logements realises dans le cadre de 
programmes de developpement de l'habitat peut, sur 
demande du redevable, etre acquitte en 3 versements 
annuels egaux. 

Le ler versement est le seul acquitte lors de 
l'enregistrement de l'acte. Les autres fractions sont 
exigibles d'annee en annee et doivent etre payees dans les 
30 jours qui suivent chaque echeance annuelle. 

A defaut de paiement dans les delais ci-dessus, les 
sommes exigibles sont majorees de l'interet au taux legal. 

Article 609 : Marche 

Le droit proportionnel exigible sur les marches en vertu 
de l'article 485 est fractionne d'office : 

a. s'il s'agit d'un marche a duree fixe, en autant de 
paiements qu'il y a de periodes triennales dans la duree 
du marche; 

b. s'il s'agit d'un marche a periodes, en autant de 
paiements qu'il y a de periodes. 

Si le marche est a periodes et si la periode depasse 3 ans, 
le fractionnement triennal peut etre requis pour chaque 
periode. 

Chaque paiement represente le droit afferent a la lere 
periode du marche et est seul acquitte lors de 
l'enregistrement de l'acte; celui afferent a chacune des 
periodes suivantes est paye dans le mois du 
commencement de la nouvelle periode, a la diligence de 
Tune des parties. 

II est per^u d'apres le tarif en vigueur au commencement 
de la periode. 

Article 610 : Mutation a titre gratuit entre vifs et par 
deces 

I. Sur la demande de tout legataire ou donataire ou de l'un 
quelconque des coheritiers solidaires, le montant des 
droits de mutation a titre gratuit entre vifs ou par deces 
peut etre acquitte en plusieurs semestres egaux, dont le 
ler a lieu au plus tard 3 mois apres la date de la 
decision accordant le delai de paiement sollicite, sans 
que le paiement pour solde puisse intervenir plus de 5 
ans apres l'expiration du delai accorde pour faire 
enregistrer l'acte ou pour souscrire la declaration de 


succession. 

Toutefois, ce delai maximum est porte a 10 ans pour 
les droits a la charge des heritiers en ligne directe et du 
conjoint du defunt, a la condition que l'actif hereditaire 
comprenne, a concurrence de 50% au moins, des biens 
non liquides. 

Sont consideres comme biens non liquides pour la 
determination de ce minimum de 50%, les biens 
designes ci-apres : creances non exigibles au deces, 
fonds de commerce y compris le materiel et les 
marchandises qui en dependent, immeubles, materiel 
agricole. 

II. Les versements sont fixes au nombre de 2 lorsque les 
droits de mutation n'excedent pas 5% du montant 
taxable des parts recueillies soit par tous les coheritiers 
solidaires soit par chacun des legataires ou donataires; 
de 4 lorsque ces droits n'excedent pas 10% du meme 
montant, et ainsi de suite, en augmentant de 2 le 
nombre des versements au fur et a mesure que les 
droits depassent un nombre multiple de 5%, mais sans 
que le nombre des versements semestriels puisse etre 
superieur a 10. 

Le nombre de ces versements est double, sans 
toutefois pouvoir depasser 20, dans le cas prevu au 
2eme alinea du § I ci-dessus. 

III. Les interets sur les droits differes sont calcules au 
taux legal et ajoutes a chaque versement. 

IV. La demande de delai est adressee au bureau de 
l'enregistrement ou l'acte doit etre enregistre ou la 
succession declaree. Elle n'est recevable que si elle est 
accompagnee de l'acte de donation ou d'une 
declaration de succession complete et reguliere, et si 
les redevables foumissent des garanties suffisantes. 

Ces garanties consistent soit en une hypotheque de ler 
rang soit en un engagement personnel d'acquitter les 
droits differes, contracts par un ou plusieurs 
etablissements bancaires agrees par l'administration. 

V. Les actes portant constitution et mainlevee 
d'hypotheques sont signes, pour l'administration, par 
l'inspecteur au bureau duquel les droits sont exigibles. 

VI. En cas de retard dans le paiement de l'un quelconque 
des termes echus, les droits en suspens deviennent 
immediatement exigibles sans aucune mise en 
demeure. 

VII. Les dispositions du present article ne s'appliquent 
pas aux droits dus a raison des omissions ou 
insuffisances constatees. 

VIII. Les droits differes peuvent etre acquittes par 
anticipation. 

Dans ce cas, les interets ne sont dus que jusqu'au jour du 
paiement. 

Article 611 : Societes, droit d'apport 

Le paiement des droits proportionnels prevus par les 
articles 490, 491 et 492, lorsqu'il excede 5 millions de 
FCFA peut, sur la demande de la societe debitrice, etre 
acquitte en 3 versements egaux. Le ler versement est seul 
acquitte lors de l'enregistrement de l'acte. Les autres 
fractions majorees de l'interet au taux legal sont exigibles 
d'annee en annee et doivent etre payees dans les 30 jours 
qui suivent chaque echeance annuelle. 

La demande de fractionnement n'est recevable que si elle 
est accompagnee d'une offre de garantie suffisante. 
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Cette garantie, independante du privilege confere par le 
Livre 4, consiste dans une hypotheque sur un ou plusieurs 
immeubles dont la valeur doit etre au moins egale au 
montant des droits differes. Elle doit, a peine de 
decheance, etre realisee dans un delai maximum de 6 
mois a compter de l'enregistrement de l'acte. 

L'hypotheque peut etre remplacee par l'engagement 
personnel d'acquitter les droits differes souscrits par un ou 
plusieurs etablissements bancaires ou une plusieurs 
societes ou personnes physiques agreees par 
l'administration. 

En ce qui concerne les societes admises au benefice du 
regime fiscal de longue duree, le paiement des droits 
proportionnels prevus par les articles 490, 491 et 492 
peut, quelque soit le montant de ces droits, etre acquitte 
en 

5 versements egaux. Le ler est seul acquitte lors de 
l'enregistrement de l'acte. Les autres, majores de l'interet 
au taux legal, sont exigibles d'annee en annee et doivent 
etre payes dans les 30 jours qui suivent chaque echeance 
annuelle. 

Le paiement de ces echeances doit etre garanti dans les 
conditions prevues aux ler, 3eme et 4eme alineas du 
present article. 

L'autorisation du paiement fractionne est visee dans l'acte 
de formation, de prorogation ou d'augmentation de 
capital. 

Article 612 : Societes, droit d'apport majore 

Le paiement du droit proportionnel prevu a l'article 495, 
lorsqu'il excede 1 million de FCFA peut, sur la demande 
de la societe debitrice, etre acquitte en 3 versements 
egaux. 

Le ler versement est seul acquitte lors de l'enregistrement 
de l'acte. 

Les autres fractions, majorees des interets au taux legal, 
sont exigibles d'annee en annee et doivent etre payees 
dans les 30 jours qui suivent chaque echeance annuelle. 

La demande de fractionnement n'est recevable que si elle 
est accompagnee d'une offre de garantie suffisante. 

Elle est instruite dans les formes et conditions 
determinees par 1'article precedent. 


SECTION 2 : DES INFRACTIONS ET CONTRAVENTIONS 
A. Dispositions generates 
Article 613 : 

I. Sous reserve des dispositions du § II du present article 
et des articles 614 a 646, toute contravention aux 
dispositions du titre ler du Livre 3 du present Code 
ainsi qu'aux textes pris pour leur application, et 
notamment tout retard dans l'enregistrement des actes, 
declarations et ecrits que ces dispositions et textes 
soumettent a la formalite, dans les depots des 
declarations ou l'execution des obligations qu'ils 
concernent, toute inexactitude, omission ou 
insuffisance donnent lieu, lorsque l'infraction a 
entraine un prejudice pour le tresor, au paiement d'un 
droit en sus egal au montant des droits ou du 
complement de droits exigibles, et qui ne peut etre 
inferieur a 5.000 FCFA. 


Toute contravention aux dispositions des textes 
precites, lorsqu'elle n'a pas entraine le defaut de 
paiement de tout ou partie de l'impdt, est passible 
d'une amende de 5.000 FCFA. 

II. A defaut: 

- de declaration dans les delais fixes par les articles 
432 et 436 des mutations et prorogations verbales de 
jouissance d'immeubles ou de fonds de commerce; 

- de paiement dans le delai fixe par le § II de l'article 
607, des droits afferents aux periodes autres que la 
l ere , des baux a periodes ou ayant donne lieu au 
fractionnement prevu au meme § dudit article 607, le 
bailleur et le preneur sont tenus solidairement au 
paiement d'un double droit en sus, lequel ne peut etre 
inferieur a 5.000 FCFA. 

III. Actes publics 

Les notaires, les huissiers et toutes autres personnes 
ayant pouvoir de faire des exploits et proces-verbaux, 
les greffiers et les secretaires des administrations qui 
ont neglige de soumettre a l'enregistrement dans le 
delai fixe les actes qu'ils sont tenus de presenter a cette 
formalite, sont personnellement passibles des penalties 
prevues au § I; ils sont en outre tenus au paiement des 
droits, sauf recours contre les parties pour ces droits 
seulement. 

IV. Sous reserve des dispositions du § III ci-dessus, les 
personnes qui sont, au regard du tresor, solidaires pour 
le paiement de l'impot, sont aussi solidaires pour le 
paiement de l'amende et des droits en sus. 

Article 614 : Par derogation aux dispositions de l'article 
precedent, lorsque les droits afferents aux actes 
administratifs n'ont pas ete consignes aux mains des 
secretaires des administrations dans le delai present pour 
l'enregistrement, le recouvrement en est poursuivi contre 
les parties qui supportent, en outre, la peine du droit en 
sus. 

A cet effet, les secretaires fournissent aux inspecteurs de 
l'enregistrement, dans la decade qui suit l'expiration du 
delai, des extraits par eux certifies des actes et jugements 
dont les droits ne leur ont pas ete remis par les parties, a 
peine d'une amende de 5.000 FCFA pour chaque acte et 
jugement et d'etre en outre personnellement contraints au 
paiement des doubles droits. II leur est delivre recepisse 
qui est inscrit sur leurs repertoires. 

B. Dispositions particulieres 

Affirmations diverses 

Article 615 : L'officier public qui a souscrit d'une faqon 
incomplete ou inexacte les affirmations prescrites par le 
chapitre l er du present ou contrevenu aux dispositions qui 
ont prevu ces affirmations est passible, sans prejudice des 
sanctions disciplinaires, d'une amende de 100.000 FCFA 
a 500.000 FCFA. 

Article 616 : Celui qui a formule frauduleusement les 
affirmations prescrites par le chapitre ler vise a l'article 
precedent est puni des peines prevues au Code Penal et au 
present Code. 
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Lorsque l'affirmation jugee frauduleuse emane d'un ou de 
plusieurs des coheritiers solidaires ou que la declaration a 
ete souscrite par un mandataire, les autres heritiers 
solidaires ou le mandant sont passibles des meme peines 
s'il est etabli qu'ils ont eu connaissance de la fraude et s'ils 
n'ont pas complete la declaration dans un delai de 6 mois. 
Les peines correctionnelles edictees par le present article 
se cumulent avec les peines dont le present Livre frappe 
les omissions et les dissimulations. 

Article 617 : Assurances 

Tout retard dans le paiement de la taxe speciale, toute 
inexactitude, omission ou insuffisance et toute infraction 
entrainant un prejudice pour le tresor, est passible d'une 
amende egale au double des droits ou complement de 
droits exigibles. 

Toutefois, lorsqu'il incombe a un assureur, courtier ou 
intermediate qui a souscrit la declaration prevue a 
l'article 583, le simple retard de paiement entraine 
l'application, aux sommes exigibles, d'un interet moratoire 
liquide au taux de 1% par mois, toute fraction de mois 
etant comptee pour 1 mois entier. 

Les infractions aux articles 582, 583 et 585 sont punies 
d'une amende de 30.000 FCFA. 

Dissimulation 

Article 618 : 

I. Sans prejudice des sanctions prevues par d'autres 
dispositions du present Code, est nulle et de nul effet, 
toute convention ayant pour but de dissimuler partie 
du prix d'une vente d'immeuble ou d'une cession de 
fonds de commerce ou de clientele ou d'une cession du 
droit a un bail ou du benefice d'une promesse de bail 
sur tout ou partie d'un immeuble, et tout ou partie de la 
soulte d'un echange ou d'un partage comprenant des 
biens immeubles, un fonds de commerce ou une 
clientele. 

II. Toute dissimulation dans le prix d'une vente 
d'immeuble ou d'une cession du droit a bail ou du 
benefice d'une promesse de bail sur tout ou partie d'un 
immeuble, et dans la soulte d'un echange ou d'un 
partage est punie d'une amende egale a la somme 
dissimulee; cette amende est payee solidairement par 
les parties, sauf a la repartir entre elles par egale part. 

Article 619 : Lorsqu'il est constatee l’existence d'une 
contre-lettre sous signature privee autre que celle relative 
aux dissimulations visees a l'article precedent, et qui 
aurait pour objet une augmentation du prix stipule dans un 
acte public ou dans un acte sous signature privee 
precedemment enregistre, il est exige, a titre d'amende, 
une somme triple du droit qui aurait eu lieu sur les 
sommes et valeurs ainsi stipulees. 

Article 620 : Lorsqu'il est aimablement reconnu ou 
judiciairement etabli que le veritable caractere des 
stipulations d'un contrat ou d'une convention a ete 
dissimule sous l'apparence de stipulations donnant 
ouverture a des droits moins eleves, il est du un double 
droit en sus. Cette penalite est due solidairement par 
toutes les parties contractantes. 


Article 621 : Droits de communication 

I. Tout refus de communication est constate par proces- 
verbal. Il donne lieu a une amende de 100.000 FCFA. 
Independamment de cette amende, tous assujettis aux 
verifications des agents de l'enregistrement sont, en 
cas d'instance, condamnes a presenter les pieces ou 
documents non communiques sous une astreinte de 
10.000 FCFA au minimum par jour de retard. Cette 
astreinte commence a courir a partir de la date de la 
signature par les parties ou de la notification du 
proces-verbal qui est dresse pour constater le refus 
d'executer le jugement regulierement signifie. Elle ne 
cesse que du jour ou est constate au moyen d'une 
mention inscrite par un agent de controle sur un des 
principaux livres de la societe ou de l'etablissement 
que l'administration a ete a meme d'obtenir la 
communication ordonnee. 

Le recouvrement de l'astreinte est poursuivi comme en 
matiere d'enregistrement. 

II. Le taux de l'amende prevue au I. est porte a 500.000 
FCFA en cas de refus de la communication du 
repertoire prevu a l'article 579 § II. 

Fausses declarations, indications inexactes, declarations 
ou attestations de dettes 

Article 622 : Toute declaration souscrite pour le paiement 
des droits de mutation par deces ayant indument entraine 
la deduction d'une dette est punie d'une amende egale au 
triple du supplement de droit exigible, sans que cette 
amende puisse etre inferieure a 5.000 FCFA. 

Article 623 : Le pretendu creancier qui en a faussement 
atteste l'existence, est tenu solidairement avec le declarant 
au paiement de l'amende et en supporte definitivement le 
tiers. 

Article 624 : Est punie de la peine prevue au premier 
alinea de l'article precedent toute contravention aux 
prescriptions de l'article 543; il est fait application du 
minimum de 5.000 FCFA dans le cas ou aucun 
supplement de droit n'est exigible du fait de la 
contravention. 

Article 625 : Indication inexacte de la date ou du lieu 
de naissance des usufruitiers 

L'indication inexacte de la date de naissance de 
l'usuffuitier dans les actes et declarations regis par les 
dispositions des articles 461 et 516 est passible d'une 
amende egale au double du supplement de droit simple 
exigible, sans pouvoir etre inferieure a 5.000 FCFA. 

Le droit le plus eleve devient exigible si l'inexactitude de 
la declaration porte sur le lieu de naissance. 

Article 626 : Indication inexacte des liens de parente et 
du nombre d'enfants 

L'indication inexacte dans un acte de donation entre vifs 
ou dans une declaration de mutation par deces, du lien de 
parente entre le donateur ou le defunt et les donataires, 
heritiers ou legataires, ainsi que toute indication inexacte 
du nombre d'enfants du defunt ou de l'heritier, donataire 
ou legataire, est passible d'une amende egale au double du 
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supplement de droit simple exigible, sans pouvoir etre 
inferieure a 5.000 FCFA. 

Les tuteurs, curateurs ou administrateurs legaux 
supportent personnellement la peine du double droit en 
sus, lorsqu'ils ont passe une declaration inexacte. 

Article 627 : Fausse mention d'enregistrement 

Dans le cas de fausse mention d'enregistrement soit dans 
une minute soit dans une expedition, le delinquant est 
poursuivi sur la denonciation du faux qui est faite par 
l'agent de l'enregistrement. 

Article 628 : Insuffisances 

I. Lorsqu'il s'agit d'insuffisances relevant de la procedure 
organisee par le Livre 4 du present Code, les parties 
acquittent solidairement, independamment du droit 
simple exigible sur le complement d'estimation : 

1. Si l'insuffisance est reconnue amiablement avant 
citation des redevables devant la commission de 
conciliation ou au cours de la procedure de conciliation, 
un demi-droit en sus; 

2. Si l'insuffisance est reconnue amiablement apres la 
notification de l'avis de la commission de conciliation 
mais avant l'expiration du delai d'l mois prevu au Livre 4, 
un droit en sus; 

3. Dans tous les autres cas, un double droit en sus et les 
frais de toute nature des procedures. Toutefois, aucune 
penalite n'est encourue et les frais de procedure restent a 
la charge de l'administration lorsque l'insuffisance est 
inferieure au l/10eme du prix exprime ou de la valeur 
declaree. En aucun cas, les frais de procedure susceptibles 
d'etre mis a la charge de l'administration ne comprennent 
les frais engages par le redevable pour se faire assister ou 
representer devant la commission de conciliation ou lors 
du transport sur les lieux, du juge des expropriations. 

II. Lorsqu'il s'agit d'insuffisances etablies conformement 
aux dispositions de l'article 646, les parties acquittent 
solidairement, independamment du droit simple 
exigible sur le complement d'estimation, un droit en 
sus. Toutefois, aucune penalite n'est encourue lorsque 
l'insuffisance est inferieure au l/10eme du prix 
exprime ou de la valeur declaree. 

Article 629 : Marchands de biens et de fonds de 
commerce 

Toute infraction aux dispositions de l'article 578 est punie 
d'une amende de 10.000 FCFA. 

Article 630 : Mutations a titre gratuit, assurances, 
mention obligatoire 

Toute contravention aux dispositions de l'article 511 est 
punie d'une amende egale au double du droit dont le tresor 
a ete frustre. 

Article 631 : Ventes mobilieres 

Toute contravention aux dispositions de l'article 511 
entraine, independamment du complement de droits 
simples exigibles, l'application d'un droit en sus, encouru 


personnellement par le redacteur de l'acte ou, en cas de 
declaration de succession, par les personnes visees a 
l'article 523. 

Article 632 : Declaration de mutation par deces 

Les heritiers, donataires ou legataires qui n'ont pas fait 
dans les delais presents les declarations des biens a eux 
transmis par deces doivent paiement a titre d'amende, de 
1% par mois ou fraction de mois de retard du droit qui est 
du pour la mutation. 

Cette amende ne peut exceder en totalite, la moitie du 
droit simple qui est du pour la mutation ni etre inferieure a 
25.000 FCFA. 

Article 633 : Biens meubles 

Pour les biens dont la valeur doit etre determinee 
conformement a l'article 527, la peine du droit en sus ne 
s'applique que si l'insuffisance dans l'estimation des biens 
declares resulte d'un acte anterieur a cette declaration. Si 
au contraire, l'acte est posterieur a cette declaration, il 
n'est perqu qu'un droit simple sur la difference entre 
l'estimation des parties et 1'evaluation contenue dans les 
actes. 

Article 634 : Obligations des acquereurs 

I. Quiconque a contrevenu aux dispositions de l'article 
559 est personnellement tenu des droits et penalites 
exigibles, sauf recours contre le redevable, et est 
passible en outre d'une amende 5.000 FCFA. 

II. Le notaire qui a requ ou passe un acte constatant 
l'acquisition de droits reels immobiliers ou de fonds de 
commerce dependant d'une succession, est 
solidairement responsable du paiement des droits, 
penalites et amendes vises a l'alinea precedent. 

III. L'inscription a la conservation des hypotheques, 
d'actes ou d'ecrits constatant la transmission par deces 
de droits immobiliers, ou l'inscription au livre foncier 
de mutations par deces de ces memes droits ou 
l’inscription au registre du commerce de la 
transmission des fonds de commerce, ne peut etre 
effectuee que par la presentation d'un certificat delivre 
sans frais par l'inspecteur de l'enregistrement, 
constatant l'acquittement ou la non-exigibilite de 
l'impot de mutation par deces. 

IV. Le conservateur ou le greffier du tribunal qui a 
contrevenu aux dispositions du § III ci-dessus est 
personnellement tenu des droits et penalites exigibles, 
sauf recours contre le redevable, et passible, en outre, 
d'une amende de 30.000 FCFA. 

Transferts de titres 

Article 635 : 

Quiconque a contrevenu aux dispositions de l'article 560 
est personnellement tenu des droits et penalites exigibles, 
sauf recours contre le redevable, et passible, en outre, 
d'une amende de 5.000 FCFA. 

Article 636 : Tout intermediate qui n'effectue pas le 
versement prevu a l'article 561 est passible 
personnellement d'une amende egale au montant dont il 
s'est irregulierement dessaisi. 
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Article 637 : Avis a donner aux assureurs 

Quiconque a contrevenu aux dispositions de l'article 563 
est passible d'une amende de 25.000 FCFA. 

Article 638 : Depositaires ou debiteurs de sommes 
dues a raison ou a ('occasion du deces 

Quiconque a contrevenu aux dispositions des articles 564 
et 565 est personnellement tenu des droits et penalites 
exigibles, sauf recours contre le redevable, et passible, en 
outre, d'une amende de 50.000 FCFA. 

Omissions 

Article 639 : 

I. La peine pour les omissions constatees dans les 
declarations de succession est d'un droit en sus de 
celui du pour les biens omis, sans que ce droit en sus 
puisse etre inferieur a 10% de l’actif reintegre ou a 
50.000 FCFA, lorsque le montant de l’omission est 
egal ou inferieur a 50.000 FCFA. 

II. Dans tous les cas ou l'omission presente le caractere 
d'une dissimulation frauduleuse, la peine est du double 
droit en sus de celui qui est du pour les biens omis. 

Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus. 

Article 640 : Lorsque dans les declarations de succession 
n'ayant donne ouverture qu'au droit fixe etabli par l'article 
458, la reparation des omissions n'entraine pas 
inexigibilite des penalites prevues a l'article qui precede, 
l'amende est egale au lOeme de l'actif reintegre avec 
minimum de 5.000 FCFA, lorsque cet actif reintegre est 
egal ou superieur a 10.000 FCFA. 

Article 641 : Ouverture de coffre-fort apres deces 

Toute personne qui, ayant connaissance du deces soit du 
locataire d'un coffre-fort ou compartiment de coffre-fort 
soit de l'un des colocataires soit du conjoint de ce 
colocataire ou colocataire s'il n'y a pas entre eux 
separation de corps, l'a ouvert ou fait ouvrir sans observer 
les prescriptions de l'article 556, est tenue 
personnellement des droits de mutation par deces et des 
penalites exigibles en raison des sommes, titres ou objets 
contenus dans le coffre-fort, sauf son recours contre le 
redevable de ces droits et penalites, s'il y a lieu, et est en 
outre passible d'une amende de 50.000 FCFA a 1 million 
de FCFA. 

II en est de meme en cas d'ouverture irreguliere des plis 
cachetes et cassettes fermees vises a l'article 557. Les 
memes sanctions atteignent toute personne qui a 
sciemment commis une inexactitude dans la declaration 
prevue a l'article 555.3..L'heritier, donataire ou legataire 
est tenu au paiement de l'amende solidairement avec les 
contrevenants vises aux 3 alineas precedents s'il omet 
dans sa declaration les titres, sommes ou objets en cause. 
Le bailleur du coffre-fort ou depositaire des plis et 
cassettes qui a laisse ouvrir ceux-ci hors de la presence du 
notaire est, s'il avait connaissance du deces, tenu 
personnellement a la meme obligation et passible 
egalement d'une amende de 50.000 a 1 million de FCFA. 


Article 642 : Repertoires 

Tout retard, quelque soit sa duree, dans la presentation des 
repertoires au visa trimestriel est puni d'une amende de 
5.000 FCFA par jour de retard sans pouvoir etre inferieure 
a 50.000 FCFA. 

Article 643 : Sentences arbitrales et accords amiables 
en cours d'instance 

Toute contravention aux dispositions de l'article 482 est 
punie d'une amende egale au montant des droits exigibles, 
sans pouvoir etre inferieure a 50.000 FCFA. 

Article 644 : Ventes d'immeubles 

Les acquisitions d'immeubles effectuees sous le regime de 
l'article 655 sont passibles des sanctions edictees a l'article 
656. 

Article 645 Ventes publiques de meubles : Toute 
contravention aux dispositions de l'article 586, commise 
par un officier public, est punie d'une amende de 10.000 
FCFA a la charge de l’officier public qui est egalement 
tenu au paiement des droits simples eventuellement 
exigibles et, le cas echeant, passible des peines de faux. 
Toute personne qui a contrevenu a l'article 586 (l er alinea) 
en vendant ou en faisant vendre publiquement et par 
enchere, sans le ministere d'un officier public, est punie 
d'une amende determinee en raison de l'importance de la 
contravention sans pourvoir etre inferieure a 10.000 
FCFA pour chaque vente, independamment des droits 
simples exigibles. 

SECTION 3 : PROCEDURES 

Modes de preuve, constatation des infractions 

Article 646 : Dissimulations 

Les dissimulations visees a l'article 618 peuvent etre 
etablies par tous les modes de preuve de droit commun 
admis en matiere d’ enregistrement. 

Article 647: Inexactitude des declarations ou 
attestations de dettes 

L'inexactitude des declarations ou attestations de dettes 
peut etre etablie par tous les moyens de preuve admis par 
le droit commun, excepte le serment. 

Article 648 : Insuffisances de prix ou devaluation 

Concurremment, le cas echeant, avec la procedure prevue 
au Livre 4 du present code et dans le delai de 3 ans a 
compter de l'acte ou de la declaration, l'administration est 
autorisee a etablir par tous les moyens de preuve 
compatibles avec la procedure speciale en matiere 
d'enregistrement, l'insuffisance des prix exprimes et des 
evaluations foumies dans les actes ou declarations 
passibles du droit variable. 

Mutation 

Article 649 : La mutation d'un immeuble en propriety ou 
usufruit est suffisamment etablie, pour la demande du 
droit d'enregistrement et la poursuite du paiement contre 
le nouveau possesseur soit par l'inscription de son nom au 
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role des contributions et des paiements par lui faits d'apres 
ce role, soit par des baux ou enfin par des transactions ou 
autres actes constatant sa propriete ou son usufruit. 

Article 650 : La mutation de propriete des fonds de 
commerce ou de clientele est suffisamment etablie, pour 
la demande et la poursuite des droits d'enregistrement et 
des amendes, par les actes et ecrits qui revelent l'existence 
de la mutation ou qui sont destines a la rendre publique, 
ainsi que par l'inscription au role des contributions du 
nom du nouveau possesseur et des paiements faits en 
vertu de ce role, sauf preuve contraire. 

Article 651 : La jouissance, a titre de location, d'un 
immeuble est aussi suffisamment etablie, pour la demande 
et la poursuite du paiement des droits des baux non 
enregistres, par des actes qui la font connaitre ou par des 
paiements imposes au locataire. 

Article 652 : Ouverture irreguliere de coffres-forts 
apres deces 

La preuve des contraventions visees a l'article 641 peut 
etre etablie par tous les modes de preuve du droit 
commun. 

Article 653 : Vente publique de meubles 

La preuve testimoniale peut etre admise pour les ventes en 
contravention aux dispositions relatives aux ventes 
publiques de meubles. 


CHAPITRE 3 : REGIMES SPECIAUX; 

ENREGISTREMENT EN DEBET 

SECTION 1 : REGIMES SPECIAUX 

A. Acquisitions pour construire 

Article 654 : 

I. Les acquisitions de terrains nus, les acquisitions de 
batiments destines a etre entierement demobs et de 
leurs dependances non baties, les concessions du droit 
de superficie sur les memes immeubles sont soumises 
au droit de mutation a titre onereux edicte a l'article 
496. 

Toutefois, ce droit est reduit a 10 % lorsque 
l'acquereur justifie la realisation de l'engagement: 

- soit, pour les terrains nus, de construire dans les 3 
ans de la date de l'acte, un immeuble repondant aux 
conditions fixees ci-dessous; 

- soit, pour les terrains comportant des batiments a 
demolir, de demolir entierement ces batiments et de 
les remplacer dans un delai de 3 ans a compter, de la 
date d'acquisition, par des constructions nouvelles 
repondant aux conditions fixees ci-dessous. 

Dans ces cas, l'acquereur pourra solliciter la restitution 
des droits de 5% trop perqus en produisant a l'appui de 
sa requete : 

1. une copie de l'acte de vente enregistre au taux prevu 
a l'article 496; 

2. dans les 3 mois qui suivent l'expiration du delai de 3 
ans, le certificat de demolition, le certificat 


d'habitabilite ou de conformite delivre par le service 
charge des autorisations de construire attestant que les 
engagements pris ont ete respectes. 

La demande de restitution est adressee au directeur de 
l'enregistrement. 

Elle est frappee de forclusion dans un delai de 2 ans a 
compter de la date de delivrance du certificat 
d'habitabilite ou de conformite. 

II. Ne donnent lieu a l'application du tarif reduit, que les 

acquisitions operees en vue des constructions ci-apres 
definies: : 

a. toutes constructions d’usines ou batiments 
industriels; 

b. toutes constructions a usage d'exploitation hoteliere 
ou touristique; 

c. toutes constructions de batiments a usage principal 
d'habitation, etant entendu que le rez-de-chaussee peut 
etre a usage de commerces ou de bureaux, a la 
condition que les 3/4 au moins de la superficie des 
constructions soient reserves a l'habitation. 

III. La reduction des impots prevue au present article n'est 
applicable ni aux terrains destines a la construction de 
maisons individuelles si la superficie de ces terrains 
est superieure a 2.500 m2, ni aux acquisitions de 
terrains destines aux lotissements. 

Elle est applicable sans limitation de superficie aux 
terrains destines a la construction de maisons 
collectives, a la condition que les constructions a 
edifier couvrent, avec leurs cours, la totalite des 
terrains acquis. 

IV. Dans le mois qui suit l'expiration du delai de 3 annees 
fixe au § I et qui doit etre calcule a compter de la 
meme date, l'acquereur justifie, par la production d'un 
certificat d'habitabilite ou de conformite delivre par le 
meme service, que la construction est achevee dans 
toutes ses parties et est en etat d'etre utilisee a l'usage 
auquel elle est destinee. 

Toutefois, lorsque l'acquereur justifie que la 
construction n'a pu etre achevee dans le delai de 3 ans 
par le fait de l'administration ou a raison de sujetions 
particulieres d'un plan d'urbanisme, ce delai est 
proroge d'une duree egale au laps de temps ecoule 
entre la date de l'acquisition et celle de la delivrance 
de l'autorisation de construire, sans toutefois exceder 3 
ans. 

La prorogation doit etre demandee, a peine de 

forclusion, dans le mois qui suit l'expiration du delai 
de 3 ans, au directeur du service charge de 

l'enregistrement. 

Lorsque le terrain est compris dans le perimetre d'un 
remembrement, le delai de 3 ans ne commence a 
courir qu'a compter de la date de publication du 
jugement approuvant et rendant executoires le plan 
parcellaire et l'etat nominatif annexe. 

Article 655 : 

I. Le droit de mutation a titre onereux edicte a l'article 496 
est reduit a 5% pour les acquisitions de terrains nus et 
pour les acquisitions de batiments et de leurs 
dependances non baties a Goree, a Saint-Louis et dans 
les localites dont la liste est fixee par decret lorsque 
l'acquereur, dans l'acte, demande le benefice du 
present article et prend l'engagement: 
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- soit, pour les terrains nus, de construire dans les 3 
ans de la date de l'acte, un immeuble repondant aux 
conditions fixees par le decret constituant la localite 
concernee en zone de renovation urbaine; 

- soit, pour les terrains comportant des batiments, a 
renover ces batiments dans le meme delai et 
conformement aux dispositions du meme decret. 

II. Dans le mois qui suit l'expiration du delai fixe au § 
precedent et qui doit etre calcule a compter de la date 
de l'acte, l'acquereur justifie, par la production d'un 
certificat d'habitabilite ou de conformite delivre par le 
service charge des autorisations de construire, que la 
construction ou la renovation est achevee dans toutes 
ses parties. 

III. Le defaut de production par l'acquereur des 
justifications prevues au § precedent est sanctionne 
conformement aux dispositions de l'article 656. 

Article 656 : Lorsqu'un acquereur ayant pris 

l'engagement de batir ou de renover prevu par l'article 655 
n'a pas justifie de son execution dans le delai imparti il 
doit acquitter a lere requisition, independamment de la 
fraction non perpue du droit de mutation, une penalite 
egale ou double de cette fraction non perpue. 

En cas d'alienation totale ou partielle avant la production 
des justifications prevues a l'article 655, le droit 
complementaire et la penalite sont acquittes plus tard au 
moment de la presentation de la nouvelle mutation a la 
formalite de l'enregistrement. 

Article 657 (loi 97-11 du 6 mai 1997) : Sont enregistres 
au droit de 5 %, les actes portant vente d'immeubles a 
usage de logement par les personnes physiques ou 
morales qui se consacrent, avec l'agrement et sous le 
controle de l’Etat, au developpement de l'habitat social et 
dont le cout est egal ou inferieur a un montant fixe par 
decret sur proposition conjointe du Ministre charge des 
Finances et du Ministre charge de l'Habitat. 

En ce qui concerne les ventes d'immeubles a usage de 
logement realisees par les personnes physiques ou 
morales qui se consacrent, avec l'agrement et sous le 
controle du gouvemement au developpement de l'habitat, 
le benefice du tarif reduit de 5 % est subordonne a la 
reproduction litterale dans les actes de vente, de la 
decision du Ministre charge des Finances accordant 
l'agrement et fixant les conditions et limites de 
l'application de ce tarif sous reserve de l'avis du Ministre 
charge de l'Habitat. 

Article 658 : Sont enregistres au droit fixe de 5.000 
FCFA, les actes portant location par la Societe Nationale 
des Habitations a Loyer Modere (S.N.H.L.M.) 
d'immeubles a usage de logement realises par cet 
organisme dans le cadre de son programme de 
developpement de l'habitat et constituant des logements 
sociaux au sens de l'article 657. 

Article 659 : La cession amiable par l'attributaire d'un 
logement construit par la Societe Nationale des 
Habitations a Loyer Modere (S.N.H.L.M.) ou par la 
Societe Immobiliere du Cap Vert (SICAP) avant complet 
paiement du prix ou pendant la duree de remboursement 
des emprunts contractes pour son acquisition, a une 


personne remplissant les conditions reglementaires 
exigees pour l'attribution d'un logement realise par ces 
organismes dans le cadre de leurs programmes de 
developpement de l'habitat, est soumise au droit de 5 % 
lorsque le cedant, ou le cas echeant ses ayants-cause, 
etablit qu'il est dans l'impossibilite d'habiter son logement 
ou qu'il est prive des ressources necessaires pour faire 
face a ses obligations. 

Le benefice de cette disposition est subordonne a 
l'autorisation prealable du Directeur General des Impots et 
des Domaines, apres avis du directeur de l'organisme 
interesse. 

Article 660 : Organismes d'amenagement et 

d'equipement foncier 

Sont enregistres au droit de 1% les actes portant 
acquisition par les organismes publics ou prives 
d'amenagement et d'equipement foncier designes par le 
Code de l'Urbanisme, de terrains ou de droits de 
superficie compris dans le perimetre d'une Zone 
d'Amenagement Concerte (ZAC) et necessaires a la 
realisation de leur programme. Le benefice du tarif reduit 
est subordonne a la realisation du programme dans un 
delai de 3 ans a compter de la date de prise de possession 
des terrains. 

Article 661 : Societes cooperatives de construction et 
d'habitat; Groupements dits "Castors" 

I. Sont enregistres au droit de 1 %, les actes portant 
acquisition par les societes cooperatives de 
construction et d'habitat, ainsi que les groupements 
dits 'Castors', de terrains ou de droit de superficie 
destines a etre attribues apres amenagement ou 
construction, exclusivement a leurs membres, a 
condition que : 

- la societe ou le groupements soit regulierement 
constitue; 

- l'attribution au profit exclusif des membres 
intervienne dans un delai de 3 ans a compter de la 
date de l'acte. 

II. Les actes portant vente ou attribution de terrains 
amenages ou de logements par les societes 
cooperatives de construction et d'habitat ou par les 
groupements dits "Castors" au profit exclusif de leurs 
membres sont enregistres au droit de 5 %, a condition 
que la vente ou l'attribution intervienne dans les 7 
annees de l'acquisition des terrains ou de la 
construction des logements. 

C. Societes d'economie mixte et societes nationales 

Article 662 : Sont enregistres au droit fixe de 2.000 
FCFA, tous actes et mutations dont les droits seraient 
supportes, en vertu des regies legales d'exigibilite de 
l'impot sur les societes, quelle qu'en soit la forme, dont le 
capital originaire ou apres augmentation est constitue a 
raison de 80 % au moins, par des fonds publics. 

Ces actes et mutations doivent contenir, outre une 
reference expresse aux presentes dispositions, les 
renseignements necessaires pour permettre au service 
charge de l'enregistrement de s'assurer si les conditions de 
l'application du regime special sont remplies. 
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Article 663 : Associations 

Sont enregistres au droit fixe de 2.000 FCFA tous actes et 
mutations interessant les associations dont la dotation 
originaire ou, a defaut, les recettes brutes sont constitutes 
a raison de 80 % au moins par des fonds publics, lorsque 
ces droits incombent legalement a ces associations. 

Ces actes et mutations doivent contenir, outre une 
reference expresse aux presentes dispositions, les 
renseignements necessaires pour permettre au service 
charge de l'enregistrement de s'assurer si les conditions de 
l'application du regime special sont remplies. 

Article 664 : Partages de succession 

Dans les partages de succession comportant l'attribution a 
un seul des copartageants, de tous les biens meubles 
composant une exploitation agricole unique d'une valeur 
n'excedant pas 5 millions de FCFA, la valeur des parts et 
portions de ces biens acquises par le copartageant 
attributaire est exoneree des droits de soulte, si lors de 
l'ouverture de la succession, l'attributaire habitait 
l'exploitation et participait effectivement a la culture. 
Toutefois, si dans le delai de 5 ans, l'attributaire vient a 
cesser personnellement l'exploitation ou a deceder sans 
que ses heritiers la continuent ou si l'exploitation est 
vendue par lui ou par ses heritiers dans le meme delai en 
totalite ou pour une fraction excedant le quart de la valeur 
totale au moment du partage, les droits de mutation 
deviennent exigibles. 


SECTION 2 : ENREGISTREMENT EN DEBET 

A. Actes enregistres en debet autres que ceux relatifs a 
l'assistance judiciaire 

Article 665 : En dehors des cas designes par le present 
Code et par une autre loi, les seuls actes a enregistrer en 
debet sont ceux enumeres aux articles 666 a 679 ci-apres. 

B. Alienes 

Article 666 : La requete, le jugement et les autres actes 
auxquels peuvent donner lieu les reclamations prevues par 
la reglementation en vigueur contre l'internement d'un 
aliene, sont enregistres en debet. 

C. Casier judiciaire, rectifications 

Article 667 : Les actes, jugements et arrets relatifs a la 
procedure organisee par la loi pour la rectification des 
mentions portees aux casiers judiciaires sont enregistres 
en debet. 

D. Communes, actions en responsabilite 

Article 668 : Les communes sont dispensees 

provisoirement du paiement des sommes dues au tresor 
pour droits d'enregistrement en raison des actions en 
responsabilite civile en ce qui conceme les degats et 
dommages resultant des crimes et debts commis a force 
ouverte ou par violence sur le territoire, par des 
attroupements et des rassemblements armes. 


Les actes de procedure faits a la requete des communes, 
les jugements dont l'enregistrement leur incombe, les 
actes et titres produits par elles pour justifier de leurs 
droits et qualites, sont enregistres en debet. 

Les droits dont le paiement a ete differe deviennent 
exigibles des que les decisions judiciaires sont definitives 
a l'egard des communes. 


E. Cour Supreme, recours 

Article 669 : Sont enregistres en debet: 

1. Les recours pour exces de pouvoir contre les actes des 
diverses autorites administratives; 

2. Les requetes en matiere de pensions. 

F. Police simple et correctionnelle 

Article 670 : Les jugements et arrets en matiere de simple 
police correctionnelle sont enregistres en debet. 

G. Actes soumis a un visa special tenant lieu de 
l'enregistrement en debet 

Article 671 : La formalite de l'enregistrement en debet est 
remplacee, en ce qui conceme les actes enumeres dans les 
articles 672 et 673 ci-apres, par un visa date et signe de 
l'inspecteur de l'enregistrement competent. 

Ce visa contient le detail des droits posterieurement 
exigibles, libelles en chiffres, et le total de ces droits en 
toutes lettres. 

Les actes soumis au visa prevu au ler alinea du present 
article doivent etre presentes a ce visa dans les delais 
impartis pour la formalite de l'enregistrement, sous les 
sanctions edictees par le present Livre. 

Article 672 : Sont soumis au visa prevu a l'article 671 : 

1. les proces-verbaux dresses en vertu du texte concernant 

les contraventions aux reglements sur les appareils et 
bateaux a vapeur; 

2. les proces-verbaux dresses en vertu du texte sur la 
police des chemins de fer; 

3. les proces-verbaux constatant une infraction en matiere 

fiscale ou economique; 

4. les proces-verbaux dresses en vertu des textes sur les 
lignes telegraphiques ou telephoniques ou des textes 
concernant les distributions d'eau et d'energie; 

5. les proces-verbaux relatifs a la verification en matiere 
de peche fluviale ou maritime; 

6. les proces-verbaux relatifs a la verification des poids et 

mesures; 

7. les proces-verbaux relatifs a la police de roulage et des 

messageries publiques; 

8. les proces-verbaux dresses pour constater les 
contraventions aux textes sur le classement des 
ouvrages et des postes militaires et sur les servitudes 
imposees a la propriety de ces ouvrages et de ces 
postes. 

Article 673 : Sont egalement soumis au visa prevu a 
l'article 671, sous reserve de ce qui est dit a l'article 670, 
les actes faits a la requete du Ministere Public pres des 
tribunaux, ainsi que les actes et proces-verbaux des 
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huissiers, gendarmes, preposes forestiers (autres que ceux 
des particuliers) et generalement tous actes et proces- 
verbaux concemant la simple police ou la police 
correctionnelle et qui ont pour objet, la poursuite et la 
repression des debts et contraventions aux reglements 
generaux de police et d'impositions. 

H. Assistance judiciaire 

Article 674 : L'assiste judiciaire est dispense 

provisoirement du paiement des droits d'enregistrement. 

Article 675 : Les actes de la procedure faits a la requete 
de l'assiste, sont sounds au visa prevu a l'article 
671.Toutefois, les jugements et arrets sont enregistres en 
debet. 

Article 676 : Sont pareillement enregistres en debet les 
actes et titres produits par l'assiste pour justifrer de ses 
droits et qualites. 

Article 677 : Si les actes et titres produits par l'assiste 
pour justifier de ses droits et qualites sont du nombre de 
ceux dont la reglementation fiscale ordonne 
l'enregistrement dans un delai determine, les droits 
d'enregistrement deviennent immediatement exigibles 
apres le jugement definitif. 

Article 678 : Si les actes et titres ne sont pas du nombre 
de ceux dont la reglementation fiscale ordonne 
l'enregistrement dans un delai determine, les droits 
d'enregistrement de ces actes et titres sont assimiles a 
ceux des actes de la procedure. 

Article 679 : L'enregistrement en debet, ou le visa special 
en tenant lieu, doit mentionner la date de la decision qui 
admet au benefice de l'assistance judiciaire, il n'a d'effet, 
quant aux actes et titres produits par l'assiste, que pour le 
proces dans lequel la production a eu lieu. 


SECTION 3 : EXEMPTIONS 

Article 680 : En dehors des actes designes dans le present 
Code ou par une autre loi, les actes enumeres aux articles 
681 a 732 sont seuls exempts de la formalite de 
l'enregistrement ou exoneres de droits. Les actes exoneres 
de droits sont enregistres gratis. 

Article 681 : Accidents de travail 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les actes 
faits en vertu et pour l'execution des textes relatifs aux 
accidents du travail, a l'exception des proces-verbaux de 
conciliation et des decisions definitives des juridictions 
saisies, lesquels actes sont enregistres gratis. 

Collectivites publiques 

Article 682 : 

Sont exoneres de droits, les acquisitions et echanges faits 
par l'Etat, les communes, les communautes rurales et 
urbaines et les etablissements publics a caractere 
administratif, les partages de biens entre l'Etat, les 


communes, les communautes rurales et les particuliers et, 
en general, tous autres actes dont les droits seraient 
supportes par ces collectivites. 

Article 683 : 

I. Sont exempts de la formalite de l'enregistrement tous 

les actes, arretes et decisions des autorites 
administratives autres que ceux denommes dans 
l'article 424-3., 5., 6. et 12.. 

II. Pour la perception des droits, les actes passes par les 
etablissements publics a caractere industriel et 
commercial de l'Etat et des autres collectivites 
secondaires sont assimilees a des entreprises privees. 

Article 684 : Actes de l'etat civil 

I. Sont exempts de la formalite de l'enregistrement : 

1. les actes de naissance, deces et manage regus par 
les officiers de l'etat civil et les extraits qui en sont 
delivres; 

2. les actes de procedure, a l'exception des jugements 
faits a la requete du Ministere Public ayant pour 
objet: 

a. de reparer les omissions et faire des rectifications 
sur les registres de l'etat civil d'actes qui interessent 
les individus notoirement indigents; 

b. de remplacer les registres de l'etat civil perdus ou 
incendies et suppleer aux registres qui n'auraient pas 
ete tenus. 

II. Sont exoneres de droits, les jugements a la requete du 
Ministere Public ayant le meme objet que les actes 
enumeres au § I ci-dessus ainsi que les jugements 
rendus et les procedures introduites a la meme requete 
et ayant pour objet de reconstituer les registres de l'etat 
civil detruits, perdus ou disparus par suite de sinistre. 

Article 685 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 
Adjudications et marches 

I - Sont exoneres du droit proportionnel de mutation a 
titre onereux, dans les marches passes par le Ministere 
des Forces Armees, pour I’entretien des 
approvisionnements en denrees, du service des 
subsistances militaires, les clauses qui obligent le nouvel 
entrepreneur a prendre les approvisionnements deja en 
magasin, contre remboursement de leur valeur, et tous les 
actes et proces-verbaux passes en execution de ces 
clauses. 

II - Sont exempts de la formalite de l 'enregistrement: 

1°) Les marches de construction, de transformation, de 
reparation ou d’entretien de navires, ainsi que les 
marches d’approvisionnement de fournitures destines a 
permettre l 'execution des dits travaux ; 

2°) Les marches de toute nature passes par les services et 
etablissements hospitaliers nationaux ou communaux ou 
pour leur compte; 

3°) Les actes de concession de la production, du transport 
et de la distribution de I’eau et de I’electricite. 
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III - Sont exoneres du droit proportionnel prevu a 
l'article 485, pour la partie financee sur aides 
exterieures, les marches passes par l 'Etat, les collectivites 
secondaires et les etablissements publics. 

Affirmation de proces-verbaux 

Article 686 : Sont exemptes de la formalite de 

l'enregistrement, les affirmations de proces-verbaux des 
employes, gardes et agents salaries par l'administration, 
faites dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 687 : Sont exemptes de la formalite de 

l'enregistrement les conventions d'affretement au voyage. 

Article 688 : Allocations familiales 

Sont exemptes de droits les actes d'acquisitions 

immobilieres a titre onereux ou a titre gratuit que fait, 
pour son fonctionnement, la Caisse de Securite Sociale. 

Article 689 : Amendes et condamnations pecuniaires 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les actes 
et pieces relatifs aux commandements, saisies et ventes 
ayant pour objet le recouvrement des amendes et 
condamnations pecuniaires. 

Article 690 : Apprentissage 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les 
contrats d'apprentissage constates par ecrit. 

Est assimilee dans tous ses effets a un contrat ecrit 
d'apprentissage, la declaration que le pere, la mere et le 
representant d'un mineur sont tenus de faire quand ils 
entendent employer ce mineur comme apprenti. 

Article 691 : Arbitrage entre employeurs, ouvriers et 
employes 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement tous les 
actes faits en execution des dispositions de la legislation 
du travail et de la prevoyance sociale en matiere de 
differends collectifs entre employeurs et ouvriers ou 
employes. 

II en est de meme de tous les actes necessites par 
l'application des textes sur les procedures de conciliation 
et d'arbitrage. 

Article 692 : Armee 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les 
engagements, enrdlements, conges, certificats, cartouches, 
passeports, quittances de pret et de foumiture, billets 
d'etape, de subsistance et de logement, les roles 
d'equipage et les engagements de matelots et gens de mer 
de la marine marchande, les actes faits en execution de la 
marine marchande, les actes faits en execution de la loi 
sur le recrutement, et tous autres actes, pieces et ecritures 
concernant le personnel des armees de terre, de mer et de 
l'air etablis par l'administration, 

Article 693 : Sont exempts de la formalite de 
l'enregistrement, les demandes, certificats, recours, 
quittances et autres actes faits en vertu des textes relatifs a 
la famille, et ayant exclusivement pour objet le service de 
l'assistance a la famille. 


Article 694 : Assistance medicate gratuite 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, sans 
prejudice du benefice des dispositions des textes sur 
l'assistance judiciaire, les certificats, significations, 
jugements, contrats, quittances et autres actes 
exclusivement relatifs au service de l'assistance medicale. 

Article 695 : Assurances 

Sont exoneres de la taxe speciale sur les conventions 
d'assurance : 

1. les reassurances, sous reserve de ce qui est dit au 
dernier alinea du present article; 

2. les assurances beneficiant, en vertu de dispositions 
exceptionnelles, de l'exoneration des droits de timbre 
et d'enregistrement; 

3. les assurances passees par les societes ou caisses 
d'assurances mutuelles agricoles avec des personnes 
exerpant une profession agricole et couvrant des 
risques agricoles; 

4. les contrats sur la vie ou de rentes viageres souscrits par 

des personnes n'ayant au Senegal ni domicile ni 
residence habituelle; 

5. tous autres contrats, si et dans la mesure ou le risque se 

trouve situe hors du Senegal ou ne se rapporte pas a un 
etablissement industriel, commercial ou agricole sis au 
Senegal; a defaut de situation materielle certaine ou de 
rapport certain avec un etablissement industriel, 
commercial ou agricole, les risques sont reputes situes 
au lieu du domicile ou du principal etablissement du 
souscripteur. 

Mais il ne peut etre fait usage au Senegal de ces 
contrats soit par acte public soit en justice ou devant 
toute autorite constitute, s'ils n'ont pas ete 
prealablement soumis a la formalite du visa pour 
timbre et de l'enregistrement. 

Cette formalite est donnee moyennant le paiement de 
la taxe sur l'ensemble des sommes stipulees au profit 
de l'assureur, afferentes aux annees restant a courir. 

6. (loi 98-54 du 31 decembre 1998) : Les assurances sur 
la vie et assimilees. 

Les reassurances de risques vises au 4. et 5. ci-dessus sont 
soumises aux dispositions du present article. 

Toutefois, l'enregistrement des contrats prealablement a 
leur usage au Senegal, ne motive la perception que si et 
dans la mesure ou il n'est pas justifie du paiement de la 
taxe sur les contrats d'assurances. 

Article 696 : Attestation de non paiement de cheque 

Sont exemptes de la formalite de l'enregistrement, les 
attestations de non paiement de cheque. 

Article 697 : Avances sur titres 

Sont exoneres de droits, quand la formalite est requise, les 
actes d'avances sur titres de fonds d'Etat senegalais ou 
valeurs emises par le Tresor. 

Article 698 : Actes portant citations 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les actes 
portant citation devant la commission de conciliation 
prevue au Livre 4 et les cedules ou avertissements pour 
citer devant le Tribunal Departemental. 
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Article 699 : Avocats 

Sont exempts la formalite de l'enregistrement, les actes de 
procedure d'avocat a avocat devant les juridictions de tous 
ordres, ainsi que les exploits de signification de ces 
memes actes. 

Article 700 : Banques a statut special 

Sont exoneres de droits, les actes, pieces et ecrits de toute 
nature concernant: 

- la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(BCEAO); 

- la Caisse Centrale de Cooperation Economique, 
lorsque le paiement des droits leur incombe legalement, a 
l'exclusion des actes d'alienation ou de prise en location 
d'immeubles. 

Article 701 : Caisse d'epargne 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement: 

1. les imprimes, ecrits et actes de toute espece necessaires 

pour le service des caisses d'epargne; 

2. les actes de notoriete exiges par les caisses d'epargne 
pour effectuer le remboursement, le transfert ou le 
renouvellement des livres appartenant ou le 
renouvellement des livres appartenant aux titulaires 
decedes ou declares absents. 

Article 702 : Code de la famille 

I. Est exempte de la formalite de l'enregistrement, la 
procuration visee par l'article 313 du Code de la 
Famille. 

II. Sont exoneres de droits, a l'exception des decisions 
comportant transmission de propriety, d'usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles ou de droits reels 
immobiliers, lesquelles restent soumises aux droits 
prevus par le present Livre, les decisions en matiere de 
famille, manage, divorce, separation de corps, 
filiation, succession, donation et testament rendues par 
les Tribunaux Departementaux et en cause d'appel, par 
les Tribunaux Regionaux, ainsi que les actes et pieces 
de procedure en cette matiere devant ces juridictions, 
lorsque les conditions prevues aux articles 454 et 463 
du Code de Procedure Civile sont remplies. 

Article 703 : Conseil d'administration des missions 
religieuses 

Est exonere des droits frappant les mutations entre vifs, 
l'attribution ou le transfert des biens meubles et 
immeubles des missions religieuses, par les detenteurs 
actuels, aux conseils d'administration des missions 
religieuses, dans les conditions prevues par le decret du 
16 ianvier 1939, modifie par le decret du 6 decembre 
1979. 

Article 704 : Contributions et taxes, sommes dues aux 
collectivites publiques 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement: 

1. les actes et pieces relatifs aux commandements, saisies 

et ventes ayant pour objet le recouvrement des 
contributions directes et taxes assimilees; 

2. tous actes de poursuite ou autres, tant en demande qu'en 

defense, ayant pour objet le recouvrement des 
contributions publiques et de toutes autres sommes 


dues a l'Etat, aux communes ou aux communautes 
rurales a quelque titre et pour quelque objet que ce 
soit, quand il s'agit de cotes de 20.000 FCFA et au 
dessous, ou de droits et creances n'excedant pas au 
total la somme de 20.000 FCFA, le tout sans prejudice 
de ce qui est dit au paragraphe precedent. 

Article 705 : Conseil Constitutionnel, Cour de 
Cassation, Conseil d’Etat 

(Ordonnance n° 94-24 du 31 janvier 1994). Sont exempts 
de la formalite de l'enregistrement: 

1. les declarations faites par le Conseil Constitutionnel en 

application de l'article ler de la loi organique N° 92- 
23 du 30 mai 1992; 

2. les avis donnes par le Conseil d’Etat en application des 

articles 43 a 55 de la loi organique N° 92-24 du 30 
mai 1992. 

Cette dispense est applicable aux exploits et autres actes 
concernant lesdites procedures devant le Conseil 
Constitutionnel, le Conseil d’Etat et la Cour de Cassation, 
y compris les significations de decisions de ces hautes 
juridictions. 

Article 706 : Credit agricole 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, tous 
actes ou transmissions passes pour les besoins du credit 
mutuel de la cooperation agricole ou par le Credit 
Agricole. 

Article 707 : Croix Rouge - Croissant Rouge 

Sont exoneres de droits, les dons et legs de toute nature 
consentis au benefice des associations "Croix Rouge du 
Senegal" et "Croissant Rouge du Senegal". 

Article 708 : Dommages a la propriety privee 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les plans, 
proces-verbaux, certificats, contrats et autres actes faits en 
vertu des textes sur les dommages causes a la propriety 
privee par l'execution de travaux publics. 

Dons et legs 

Article 709 : Sont exoneres des droits de mutation a titre 
gratuit, l'Etat, les communes, les communautes rurales et 
urbaines ainsi que les etablissements publics hospitaliers 
nationaux et communaux sur les biens qui leur adviennent 
par donation ou legs. 

Article 710 : Sont exoneres des droits de mutation a titre 
gratuit, les dons et legs d'oeuvres d'art, de monuments ou 
d'objets ayant un caractere historique, de livres, 
d'imprimes ou de manuscrits destines a etre remis aux 
services et musees nationaux. 

Article 711 : Effets de commerce 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les 
endossements et acquits de lettres de change, billets a 
ordre et tous autres effets negociables. 

Article 712 : Elections 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les actes 
de la procedure relative aux inscriptions sur les listes 
electorates ainsi qu'aux reclamations et aux recours tant 
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contre ces inscriptions que contre les operations 
electorates. 

Article 713 : Entreprises d'assurances et de 

capitalisation, transfert de portefeuilles de contrats 

Est dispense des droits d'enregistrement le transfert, au 
profit de societes ayant leur siege social au Senegal, de 
portefeuilles de contrats et des reserves mobilieres 
afferentes a ces contrats lorsqu'il est fait en vertu des 
dispositions de l'article 9 du decret 64-336 du 12 mai 
1964. 

Article 714 : Etats etrangers 

Sont exonerees de droits les acquisitions et prises en 
location par un Etat etranger, d'immeubles necessaires a 
Installation et au fonctionnement de sa mission 
diplomatique et de son poste consulaire, y compris la 
residence du chef de mission et celle du chef de poste. 

Article 715 : Expropriation pour cause d'utilite 
publique 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les 
plans, les proces-verbaux, certificats, significations, 
contrats et autres actes faits en vertu des textes sur 
l'expropriation pour cause d'utilite publique, a l'exception 
des actes et jugements portant transfert des biens frappes 
d'expropriation et fixant les indemnites, qui sont 
enregistrees gratis lorsqu'il y a lieu a formalite. 

Article 716 : Reglement judiciaire, liquidation des 
biens et faillite personnelle 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les actes 
rediges en execution des textes relatifs au reglement 
judiciaire, a la liquidation des biens et a la faillite 
personnelle et dont l'enumeration suit : les declarations de 
cessation de paiement, les bilans, les depots de bilans, les 
affiches et certificats d'insertion relatifs a la declaration de 
reglement judiciaire, de liquidation des biens ou de la 
faillite personnelle ou aux convocations de creanciers, les 
actes de depot des inventaires, des compromis, 
transactions et autres actes, les proces-verbaux 
d'assemblees, de dires, d'observations et deliberations de 
creanciers, les etats de creances presumees, les actes de 
produits, les requetes adressees au juge-commissaire, les 
ordonnances et decisions de ce magistrat, les rapports et 
comptes de syndics, les etats de repartition, les proces- 
verbaux de verification et d'affirmation de creances, de 
concordats. 

Article 717 : Habitat ( developpement et amelioration) 
Regime applicable aux operations de la S.N.H.L.M.) 

Sont exoneres des droits les actes, pieces et ecrits de toute 
nature concernant: 

- la Societe Nationale des Habitations a Loyer Modere 

(SNHLM); 

- lorsque les droits auxquels ces actes, pieces et ecrits 
sont assujettis seraient definitivement supportes par 
cet organisme en vertu des regies legates d'exigibilite 
de l'impot. 


Article 718 : Stoppage Indigents 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement: 

1. les extraits de registres de l'etat-civil, les actes de 
notoriete, de consentement, de publication, les 
declarations de conseil de famille, la notification s'il y 
a lieu, les certificats de deliberation ou service 
militaire, les dispenses pour cause de parents, 
d'alliance ou d'age, les actes de reconnaissance des 
enfants naturels, les certificats constatant la 
celebration civile du manage, les actes de procedure, 
les ordonnances, jugements et arrets qui doivent etre 
produits en vue de leur manage par des indigents, la 
legitimation de leurs enfants naturels et le retrait de 
ces enfants deposes dans les hospices. 
Les actes, extraits, copies ou deliberations delivres 
mentionnent expressement qu'ils sont destines a servir 
la celebration d'un mariage entre indigents, a la 
legitimation ou au retrait de leurs enfants naturels 
deposes dans les hospices. Ils ne peuvent servir a 
d'autres fins. 

2. les avis de parents de mineurs dont l'indigence est 
constatee; 

3. les actes necessaires pour la convocation et la 
constitution des conseils de famille et l'homologation 
des deliberations prises dans ces conseils dans les cas 
d'indigence des mineurs, a exclusion des proces- 
verbaux de deliberation et des decisions accordant ou 
refusant l'homologation, qui sont enregistres gratis. 

Article 719 : Institution de Prevoyance et de Retraite 
du Senegal, IPRES 

Sont exoneres de droits, tous actes et mutation interessant 
l'lnstitut de Prevoyance et de Retraite du Senegal lorsque 
ces droits incombent legalement a cet organisme. 

Article 720 : Justice militaire 

Sont exemptes de la formalite de l'enregistrement toutes 
assignations, citations et notifications aux temoins, 
inculpes, accuses, vises par le Code de Justice Militaire, 
effectuees par la gendarmerie ou par tous autres agents de 
la force publique. 

Article 721 : Livres de commerce 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les 
proces-verbaux de cote et paraphe des livres de 
commerce, quelle qu'en soit la forme. 

Article 722 : Mutiles, procuration 

Sont exonerees de droits les procurations, revocations et 
decharges de procuration et toutes notifications de chacun 
a ces actes, auxquelles sont obliges de recourir les mutiles 
de guerre civile et militaire, que la nature de leurs 
blessures empeche de signer. 

Pour beneficier de cette immunite, il doit etre justifie que 
l'impossibilite de signer est le resultat de la mutilation et 
que celle-ci est consecutive aux evenements de guerre. 
Cette justification est formee par la declaration faite a 
l'ofiicier ministeriel instrumentant et inscrite dans l'acte et 
par la production a l'inspecteur de l'enregistrement, du 
certificat de reforme ou de pension et, le cas echeant, du 
certificat delivre sans frais par l'autorite militaire. 

Les procurations collectives ou celles qui sont assujetties 
a d'autres droits que le droit fixe et leur revocation, 
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decharge et notification, ne jouissent pas de cette 
immunite. 

Article 723 : Police generale 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement: 

1. tous les actes et proces-verbaux (autres que ceux des 
huissiers et gendarmes) et jugements concernant la 
police generale et la surete; 

2. les actes des huissiers et gendarmes en matiere 
criminelle, ceux concernant la police generale et de 
surete, les actes de la procedure d'assises, a l'exception 
des actes soumis a l'enregistrement en debet par suite 
de l'existence d'une partie civile. 

Article 724 : Prestation de serment 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les actes 
de prestation de serment des agents de l'Etat ou des 
collectivites publiques secondaires. 

Article 725 : Pupilles de la nation : 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement tous les 
actes ou pieces ayant exclusivement pour objet la 
protection des pupilles de la Nation. 

Article 726 : Reconnaissances d'enfants naturels 

Sont exemptes de la formalite de l'enregistrement les 
reconnaissances d'enfants naturels quelle qu'en soit la 
forme. 

Article 727 : Saisie-arret des salaires et traitements 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement tous les 
actes decisions et formalites vises dans le Code de 
Procedure Civile en matiere de saisie-arret sur les salaires, 
traitements et pensions a l'exception des jugements et des 
declarations de cession volontaire de salaires, traitements 
et pensions, qui sont enregistres au droit fixe. 

Article 728 : Societes cooperatives agricoles 

Sont exempts de droits, tous actes et mutations dont les 
droits seraient supportes, en vertu des regies legales 
d'exigibilite de l'impot par les associations d'interet rural 
et les cooperatives agricoles prevues par la loi 83-07 du 
28 janvier 1983 portant statut general des cooperatives. 

Article 729 : Societes de credit-bail 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement les actes 
passes par les societes de credit-bail ayant pour objet des 
operations de location d'immeubles a usage professionnel 
ou d'habitation, de materiel d’outillage ou de biens 
d'equipement, specialement achetes par ces societes en 
vue de la location et dont ces societes demeurent 
proprietaries, lorsque ces operations, quelle que soit leur 
denomination, donnent au locataire la faculte d'acquerir, 
au plus tard a l'expiration de la location, tout ou partie des 
biens loues moyennant un prix convenu tenant compte au 
moins pour partie des versements effectues a titre de 
loyers. 

L'acquisition, par les entreprises de credit-bail, 
d'immeubles et de meubles destines a etre loues, dans les 
conditions determinees a l'alinea qui precede, a des 
collectivites publiques des etablissements publics, des 
societes d'economie mixte ou des entreprises privees 
beneficiaries d'un regime derogatoire du droit commun en 


vertu, soit des dispositions inserees au present Livre, soit 
du Code des Investissements, soit de la loi fixant le 
regime fiscal des societes de gestion des domaines 
industriels, soit de la loi portant encouragement a la 
creation ou a l'extension de la petite ou moyenne 
entreprise senegalaise et fixant le regime fiscal des 
entreprises en cas d'acquisition par des senegalais 
d'entreprises etrangeres existantes, est soumise au meme 
regime que si l'operation avait ete realisee par le locataire 
lui-meme. 

Le benefice de cette mesure est subordonne a la mention 
dans l'acte ou dans la declaration de mutation que 
l'acquisition est effectuee en vue de la realisation d'un 
contrat de credit-bail determine et a la justification que le 
locataire beneficie d'un regime fiscal particulier. Les 
droits non perqus, augmentes d'un interet calcule sur la 
base du taux d'escompte normal pratique par la Banque 
Centrale des Etats de l'Affique de l'Ouest majore de 3 
points, deviennent exigibles si le locataire ne procede pas 
a l'achat du bien dans le delai imparti par le contrat de 
credit-bail. 

Ils doivent etre acquittes spontanement dans le mois de 
l'expiration dudit delai, sous peine de l'amende edictee par 
l'article 613 § I. 

Est exoneree des droits d'enregistrement, la cession 
d'immeubles a usage professionnel ou d'habitation, de 
materiels, d'outillages ou de biens d'equipement realisee 
par les entreprises de credit-bail, lorsqu'il est justifie : 

1. que le bien vendu appartenait anterieurement a 
l'acquereur et qu'aucune mutation au profit d'une autre 
personne ne s'est produite entre l'epoque de la cession 
qu'il avait consentie a l'entreprise de credit-bail et celle 
de la retrocession que celle-ci lui a consentie; 

2. de la conclusion au profit de l'acquereur, simultanement 

a la vente qu'il avait consentie, d'un contrat de credit- 
bail. 

Article 730 : Societes mutualistes 

Sont exempts de droits, tous les actes interessant les 
societes de secours mutuel, a l'exclusion de ceux portant 
transmission de propriety, d'usufruit ou de jouissance de 
biens meubles ou immeubles. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux unions de 
societes mutualistes ainsi qu'aux federations d'unions de 
societes mutualistes. 

Les organisations professionnelles legalement constitutes, 
qui ont prevu dans leurs statuts, les valeurs mutuels entre 
leurs membres adherents, beneficient des immunites 
accordees aux societes de secours mutuel. 

Article 731 : Successions 

I. Sont exonerees des droits de mutation par deces : 

1. les successions devolues a l'Etat; 

2. les successions des militaires des armees nationales 
morts pendant les hostilites ou dans l'annee de la 
cessation des hostilites, de blessures reques ou de 
maladies contractees pendant une guerre; 

3. les successions des ressortissants senegalais dont le 
deces aura ete provoque par fait de guerre soit au 
cours des hostilites soit dans l'annee de la cessation 
des hostilites. 

L'exoneration est subordonnee a la production : 
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- dans le 2eme cas, d'un certificat de l'autorite militaire 
constatant que la mort ete causee par une blessure 
repue ou une maladie contractee pendant la guerre; 

- dans le 3eme cas, d'un certificat de l'autorite militaire 
ou civile competente etablissant les circonstances du 
deces. 

II. Sont exemptes de declaration, les successions 
comportant un actif brut n'excedant pas 1.000.000 de 
FCFA compose uniquement de biens meubles autres que 
les fonds de commerce. 

III. Sont exempts de la formalite de l'enregistrement, les 
actes, proces-verbaux, jugements, concernant la 
liquidation des successions vacantes comportant un actif 
net n'excedant pas 100.000 FCFA. 

Article 732 : Travail 

Sont exempts de la formalite de l'enregistrement: 

1. Les contrats de travail entre les chefs ou directeurs des 

etablissements industriels ou commerciaux, des 
exploitations agricoles ou forestieres et leurs ouvriers 
ou employes; 

2. Les certificats de travail delivres aux ouvriers, 
employes ou serviteurs, encore qu'ils contiennent 
d'autres mentions que celles prevues par le Code du 
Travail, toutes les fois que ces mentions ne 
contiennent de disposition donnant lieu au droit 
proportionnel. 

3. Les actes de procedure, les jugements et tous actes 
necessaires a leur execution dans les procedures 
devant les tribunaux du travail. La meme exemption 
profite aux causes portees en appel ou devant la Cour 
de Cassation, jusque y compris les significations des 
arrets definitifs. 


TITRE 2 : DROIT DE TIMBRE 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION DE 
L’IMPOT 

section 1 : Droits de timbre proprement dits 

SOUS-SECTION 1 : GENERALITES 

Article 733 : La contribution du timbre est etablie sur 
tous papiers destines aux actes civils et judiciaires et aux 
ecritures qui peuvent etre produites en justice et y faire 
foi. 

II n'y a pas d'autres exceptions que celles nommement 
exprimees dans le present code ou une autre loi. 

Article 734 : Les droits de timbre proprement dits 
comprennent: 

1°) Le droit de timbre de dimensions ; 

2°) Le droit de timbre des quittances ; 

3°) Le droit de timbre des connaissements ; 

4°) (Loi n° 96-32 du 31 decembre 1996) Les droits de 
timbre des formules de cheques. 

Article 735 : Les droits de timbre sont acquittes : 

- soit par l’apposition de timbre mobiles ; 

- soit au moyen du visa pour timbre ; 


- soit sur declaration. 

Toutefois, dans les cas ou le paiement des droits de timbre 
de dimension ou des droits de timbre des quittances est 
atteste par l’application de timbres mobiles, les 
contribuables peuvent etre autorises, sous les conditions 
fixees a FAnnexe II du present Livre : 

- soit a acquitter les droits sur etats ; 

- soit a substituer aux timbres mobiles, des empreintes 
imprimees a l’aide de machines speciales. 

(Loi n° 96-32 du 31 decembre 1996) En ce qui conceme 
le timbre des formules des cheques, le paiement sur etat 
est le seul mode de versement autorise. 

Article 736 : Le droit de timbre des connaissements est 
acquitte par l'apposition de timbres mobiles d'un modele 
special. 

Les autres droits de timbre sont acquittes au moyen de 
timbres mobiles d'un modele unique. 

Article 737 : Sont seuls habilites de plein droit a vendre 
des timbres mobiles : 

1. les inspecteurs des impots charges de la gestion d'un 
Bureau de l'Enregistrement et du Timbre; 

2. a.les comptables directs du tresor; 
b. les receveurs des postes. 

2. Les fonctionnaires et agents vises au 2° ci-dessus, 
ainsi que les personnes autorisees a vendre des 
timbres mobiles en vertu d'une commission 
speciale de l'administration sont denommes 
"Distributeurs auxiliaires de timbres", 
s'approvisionnent au Bureau de l'Enregistrement et 
du Timbre territorialement competent et 
beneficient des remises fixees a l'annexe 3 du 
present Livre. 

Article 738 : Sous reserve des dispositions relatives a 
l'obliteration, l'empreinte du timbre ne doit etre ni 
couverte d'ecriture, ni alteree. 

Article 739 : Tout acte passe en pays etranger est soumis 
au timbre avant qu'il ne puisse en etre fait usage, soit dans 
un acte public soit dans une declaration quelconque soit 
devant une autorite judiciaire ou administrative. 

Article 740 : Pour la perception des droits de timbre, les 
actes passes par les etablissements publics a caractere 
industriel ou commercial de l'Etat, des communes et des 
autres collectivites secondaires sont assimiles a ceux des 
entreprises privees. 


SOUS-SECTION 2 : TIMBRE DE DIMENSION ; MODE DE 
PERCEPTION 

Article 741 : Le droit de timbre de dimension est acquitte 
par l'apposition de timbres mobiles de la serie unique sur 
les actes, ecrits et registres soumis a un droit. 

L'apposition des timbres doit etre prealable a l'utilisation 
des papiers, pages ou feuillets. 

Ce droit de timbre peut egalement etre acquitte au moyen 
du visa prevu a Particle 735. 
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Article 742 : Les timbres mobiles sont colles sur chaque 
feuille de papier. Ils sont immidiatement obliteres par 
l'apposition a l'encre en travers du timbre, de la signature 
des redevables ou de l'un quelconque d'entre eux et de la 
date de l'obliteration. 

Cette signature peut itre remplacee par un cachet appose a 
l'encre grasse faisant connaitre le nom ou la raison sociale 
du contribuable et la date de l'obliteration. 

Les timbres apposes dans les Bureaux de 
l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre sont 
obliteres au moyen des cachets de ces bureaux. 
L'obliteration doit etre faite de telle maniere qu'une partie 
de la signature et de la date ou du cachet figure sur le 
timbre mobile et que l'autre partie de cette signature et de 
cette date ou de ce cachet figure sur le papier sur lequel le 
timbre est appose. 

Article 743 : Sont consideres comme non timbres les 
actes, ecrits ou registres sur lesquels le timbre mobile a 
iti appose ou oblitere apres usage ou sans 
l'accomplissement des conditions prescrites ou sur 
lesquels a ete appose un timbre ayant dija servi. 

Tarif 

Article 744 : Le tarif du droit de timbre de dimension est 
fixe comme suit, en raison de la dimension du papier 
utilise : 

- jusqu'au format 21x31 inclus : 2.000 FCFA; 

- au-dessus du format 21x31 inclus jusqu'au format 42 x 
31 inclus: 4.000 FCFA; 

- au-dessus du format 42 x 31 jusqu'au format 42 x 62 
inclus : 8.000 FCFA. 

Par derogation aux dispositions ci-dessus, ce droit est fixe 
a: 

- 1.000 FCFA pour les effets de commerce quelque soit le 
format du papier utilise; 

- 100 FCFA pour les attestations delivrees pour la 
constitution de demandes de parcelles ou de logements 
diposies aupres de l'Etat ou d'organismes se consacrant 
au developpement de l'habitat. 

Actes soumis au timbre de dimension 

Article 745 : Sont assujettis au droit de timbre etabli en 

raison de la dimension : 

1. Tous ecrits, soit publics soit prives devant ou pouvant 
faire titre ou etre produits pour obligation, decharge, 
justification, demande ou defense; 

2. Tous livres, repertoires, registres et minutes, lettres qui 

sont de nature a etre produits en justice et dans les cas 
d'y faire loi, ainsi que les extraits, copies et 
expeditions qui sont delivres desdits livres. 

Repertoires et registres 

Article 746 : Sont notamment soumis au timbre de 
dimension : 

a. les actes, registres et repertoires des officiers publics et 

ministeriels : notaires, huissiers de justice, greffiers, 
commissaires-priseurs, avocats, courtiers, interpretes, 
a l'exception des actes des officiers de l'etat-civil et 
des registres de l'etat-civil; 

b. les repertoires, tenus dans les mairies, des actes 
denommes a l'article 429.4., 6., 7. et 13. du titre 1 du 
present Livre; 


c. les actes judiciaires, y compris les actes du greffe et les 

actes des arbitres et experts nommes en justice ou 
designes par les parties en vertu d'une decision 
judiciaire : ordonnances, jugements, arrets, certificats 
de residence, de nationality acceptation et repudiation 
de succession, legs ou communaute; 

d. les actes et ecrits qui sont assujettis obligatoirement a 
l'enregistrement ou qui, en itant dispenses, sont 
presentes volontairement a la formalite ou qui sont 
deposes au rang des minutes d'un notaire ou annexes a 
un acte notarie; 

e. les actes portant engagement pour le paiement ou le 
remboursement des sommes ou valeurs mobilieres tels 
que reconnaissance de dette presentant le caractere de 
pret, soumission, transaction en matiere fiscale, 
douaniere et forestiere; 

f. les recours, requites, memoires presentes aux 
tribunaux judiciaires ou a leurs membres; 

g. les effets de commerce; 

h. les bulletins de souscription d'actions et les pouvoirs 
delivres aux actionnaires en vue de leur representation 
aux assemblies generates; 

i. les requetes tendant a obtenir un avantage aupres des 
autorites administratives dont la liste est fixie par 
decret; 

j. les procurations; 

k. les expeditions destinies aux parties, des ordonnances 
de nomination de notaires, avocats, greffiers, huissiers, 
courtiers et commissaires-priseurs; 

l. l'un des 2 exemplaires de la diclaration que tout 
officier public doit diposer au bureau de 
l'enregistrement avant de procider a une vente 
publique et par enchire d'objets mobiliers; 
l'exemplaire soumis au timbre est celui destini a itre 
annexi au procis-verbal de la vente; 

m. les requites visies a l'article 45 de l'ordonnance 60-17 
du 3 septembre 1960 portant loi organique sur la Cour 
Supreme; 

n. les mandats affirents aux reclamations introduites ou 

soutenues pour autrui en matiire d'impots; 

o. les procurations donnies par le criancier saisissant en 
application des dispositions du Code de Procidure 
Civile; 

p. les certificats de parts non nigociables des sociitis de 
caution mutuelle dont les statuts et le fonctionnement 
sont reconnus conformes aux dispositions ligislatives 
en vigueur; 

q. les billets dilivris par les compagnies maritimes, a 
l'exception de ceux affirents aux transports effectuis 
de port sinigalais a port sinigalais; (modifie par loi 
94-04 du 4 janvier 1994) 

r. les permis de coupe de bois et les permis temporaires 

d'exploitation forestiire. 

Article 747 : Le droit de timbre de dimension est exigible 
non seulement sur les minutes et originaux des actes, mais 
igalement sur les copies, extraits ou expiditions ainsi que 
sur les papiers copies et toutes autres reproductions 
obtenues par tout moyen photographique, itablies pour 
tenir lieu des expiditions, extraits ou copies. 
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Regies speciales aux copies d'exploits 

Article 748 : Le droit de timbre des copies, des exploits et 
des significations de toute decision judiciaire, acte ou 
piece, est acquitte au moyen de timbres mobiles par 
l'officier ministeriel avant toute signification ou remise de 
copies, a la marge gauche de la lere page de l'original de 
l'exploit et obliteres par l'lnspecteur de l'Enregistrement 
au moyen du cachet de son bureau. 

Article 749 : Independamment des mentions prevues par 
le Code de Procedure Civile, les huissiers sont tenus 
d'indiquer distinctement au bas de l'original et des copies 
de chaque exploit relatif a une instance, jusque et y 
compris les significations des jugements definitifs : 

1. le nombre des feuilles de papier employees tant pour 
les copies de l'original que pour les copies des pieces 
signifiees; 

2. le montant des droits de timbre dus a raison de la 
dimension de ces feuilles. 

Prescriptions et prohibitions diverses 

Article 750 : L'empreinte du timbre ne doit etre ni 
couverte d'ecriture ni alteree. 

Article 751 : Le papier timbre qui a ete employe pour un 
acte quelconque ne peut plus servir pour un autre acte 
meme si le ler n'a pas ete acheve. 

Article 752 : II ne peut etre fait ni expedie 2 actes a la 
suite l'un de l'autre sur la meme feuille timbree. 

Sont exempts : les rectifications des actes passes en 
l'absence des parties, les quittances des prix de vente et 
les inventaires, proces-verbaux et autres actes qui ne 
peuvent etre consommes dans un meme jour et dans la 
meme vacation, les proces-verbaux de reconnaissance et 
de levee de scelles qu'on peut faire a la suite du proces- 
verbal d'apposition et les significations des huissiers qui 
peuvent egalement etre ecrites a la suite de jugements et 
autres pieces dont il est delivre copie. 

II peut etre donne plusieurs quittances authentiques ou 
delivrees par les comptables de deniers publics, sur une 
meme feuille de papier timbre, pour acompte d'une seule 
et meme creance ou d'un seul terme de loyer. Toutes 
autres quittances qui sont donnees sur une meme feuille 
de papier timbre n'ont pas plus d'effet que si elles etaient 
sur papier non timbre. 

Article 753 : II est fait defense aux notaires, huissiers, 
greffiers, arbitres et experts d'agir et aux administrations 
publiques de prendre aucune decision sur un acte ou 
registre non ecrit sur papier timbre du timbre present ou 
non vise pour timbre. 

Aucun juge ou officier public ne peut non plus coter et 
parapher un registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en 
sont pas timbrees. 

Article 754 : Les etats de frais dresses par les avocats, 
huissiers, greffiers, notaires, commis, doivent faire 
ressortir distinctement, dans une colonne speciale et pour 
chaque debours, le montant des droits de timbre acquittes. 


Article 755 : Lorsqu'un acte ou ecrit sujet au timbre et 
non enregistre, est mentionne dans un acte public, 
judiciaire ou extrajudiciaire et ne doit pas etre presente a 
l'inspecteur lors de l'enregistrement de cet acte, l'officier 
public ou ministeriel est tenu de declarer expressement 
dans l'acte public, judiciaire ou extrajudiciaire, si l'acte ou 
l'ecrit est revetu du timbre present, et d'y enoncer le 
montant du droit de timbre paye. 

Article 756 : II est fait defense a tout Inspecteur de 
l'Enregistrement: 

1. d'enregistrer un acte non timbre ou qui n'a pas ete vise 
pour timbre; 

2. d'admettre a la formalite de l'enregistrement des 
protets d'effets negociables sans se faire representer 
ces effets. 


SOUS-SECTION 3 : TIMBRE DES QUITTANCES, ACTES, 
ECRITS SOUMIS AU DROIT DE TIMBRE DES QUITTANCES 

Article 757 : Sont soumis au droit de timbre des 
quittances les actes ou ecrits faits sous signature privee, 
signes ou non signes, quelle que soit leur nature, leur 
forme et leur intitule, qui emportent liberation ou 
decharge de sommes, titres ou valeurs ou qui constatent 
des paiements ou des versements de sommes. Le droit est 
du pour chaque acte, repu, decharge ou quittance. II n'est 
applicable qu'aux actes, pieces ou ecrits ne contenant pas 
de dispositions autres que celles visees au present article. 

Tarifs 

Article 758 : 

I. Le droit de timbre des quittances est fixe a : 

- 20 FCFA quand les sommes sont comprises entre 
101 et 1.000 FCFA; 

- 150 FCFA quand les sommes sont comprises entre 
1.001 et 10.000 FCFA; 

- 200 FCFA quand les sommes sont comprises entre 
10.001 et 50.000 FCFA; 

- 100 FCFA en sus, par fraction de 50.000 FCFA, 
quand les sommes sont superieures a 50.000 FCFA. 

II. Sont frappes d'un droit de timbre des quittances 
uniforme de 200 FCFA, les repus constatant des 
depots d'especes effectues chez une banque, un 
etablissement de banque, une entreprise ou un 
etablissement financier, un courtier en valeurs 
mobilieres ou une caisse de credit agricole. 

Article 759 : Par derogation aux dispositions de l'article 
758, les tickets de pari mutuel sur les hippodromes et hors 
des hippodromes et les bulletins de loto sont frappes d'un 
droit de timbre proportionnel dont le taux est fixe a 3 % 
du montant des sommes engagees dans une meme course 
ou un meme jeu. 

Le produit de ce droit est retenu par la personne 
organisatrice, sous sa responsabilite et verse par elle, dans 
les 15 premiers jours du mois suivant celui oil la retenue 
est operee au Bureau de l'Enregistrement et du Timbre 
territorialement competent. 
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Modes de perception 

Article 760 : Le droit de timbre des quittances est 
acquitte par l'apposition de timbres mobiles de la serie 
unique sur les ecrits passibles de l'impot. 

Article 761 : Ces timbres mobiles sont colles et 
immediatement obliteres par le creancier ou celui qui 
donne repu ou decharge, dans les conditions fixees aux 
ler, 2eme, 3eme et 4eme alinea de l'article 742. 

Article 762 : Sont consideres comme non timbres : 

1. les actes, pieces ou ecrits sur lesquels le timbre mobile 

a ete appose sans l'accomplissement des conditions 
prescrites par l'article 761 ci-dessus ou sur lesquels a 
ete appose un timbre ayant deja servi; 

2. les actes, pieces ou ecrits sur lesquels un timbre mobile 

a ete appose en dehors des cas prevus ci-dessus. 

Article 763 : Debiteur des droits 

Le droit de timbre est a la charge du debiteur; neanmoins, 
le creancier qui a donne quittance, repu ou decharge, en 
contravention aux dispositions de l'article 757, est tenu 
personnellement et sans recours, nonobstant toute 
stipulation contraire, du montant des droits frais et 
amendes. 

Dispositions speciales a la Societe des Chemins de Fer, 
aux entreprises de transports publics routiers et 
fluviaux et aux entreprises de transports maritimes de 
port senegalais a port senegalais. 

Article 764 : Est fixe forfaitairement a 20 FCFA par billet 
ou bulletin, le montant des droits de timbre des quittances 
sur : 

1. Les billets de voyage et bulletins de bagages delivres 
par la Societe Nationale des Chemins de Fer du 
Senegal et par des entreprises de transports publics, 
routiers ou fluviaux de voyageurs; 

2. Les billets de passage de port senegalais a port 
senegalais delivres par les entreprises de transports 
publics maritimes. 

Le montant des droits est verse dans les 3 premiers mois 
de chaque annee pour l'annee precedente, au Bureau de 
l'Enregistrement et du Timbre, par la societe ou 
l'entreprise interessee. 


SOUS-SECTION 4 : TRANSPORTS MARITIMES, 

CONNAISSEMENTS 

Article 765 : Les connaissements etablis a l'occasion d'un 
transport par mer sont assujettis a un droit de timbre dont 
le taux et les modalites de paiements sont fixes comme 
suit: 

Les 4 originaux presents par le Code de la Marine 
Marchande sont presentes simultanement a la formalite; 
celui des originaux qui est destine a etre remis au 
capitaine est assujetti a un droit de timbre de 16.000 
FCFA, les autres originaux sont timbres gratis et ne sont 
revetus que d'une estampille, sans indication de prix. 

Le droit de 16.000 FCFA est reduit a 2.000 FCFA pour 
les expeditions par le petit cabotage de port senegalais a 


port senegalais. Le droit de timbre de connaissement au 
Senegal est acquitte par l'apposition de timbres mobiles 
qui peuvent etre d'un modele special obliteres dans les 
conditions fixees a l'article 761. 

Article 766 : Les connaissements venant de l'etranger 
sont soumis, avant tout usage au Senegal, a des droits de 
timbre correspondent a ceux etablis sur les 
connaissements crees au Senegal. 

II est per^u sur le connaissement en la possession du 
capitaine un droit minimum de 8.000 FCFA representant 
le timbre du connaissement ci-dessus designe et celui du 
consignataire de la merchandise. Ce droit est totalement 
acquitte par l'apposition de timbres mobiles d'un modele 
special vise a l'article 765 et obliteres dans les conditions 
fixees a l'article 742 ci-dessus. 

Article 767 : S'il est cree au Senegal plus de 4 
connaissements, les connaissements supplementaires sont 
soumis chacun a un droit de 8.000 FCFA. Ces droits 
supplementaires sont perpus au moyen de timbres d'un 
modele special vises a l'article 78* apposes sur le 
connaissement detenu par le capitaine et obliteres dans les 
conditions fixees a l'article 742. Le nombre des originaux 
supplementaires doit etre mentionne sur l'original remis 
au capitaine. 


sous-section 5 : Timbre des formules de cheques 


Article 767 bis (loi 96-32 du 31 decentbre 1996) : Les 

formules de cheques ne repondant pas aux caracteristiques 
de barrement d'avance et de non transmissibilite 
mentionnees a l'article 4 de la loi relative aux instruments 
de paiement, sont soumises au droit de 25 francs par 
formule. 


SECTION 2 : DROITS de delivrance de documents et 
PERCEPTIONS DIVERSES 

SOUS-SECTION 1 : CARTE D'IDENTITE D'ETRANGER 

Article 768 (ntodifie par loi 97-11 du 6 mat 1997) : Sous 
reserve des derogations prevues par les conventions 
intemationales, les tarifs de la taxe de delivrance 
d'original, de la taxe de delivrance de duplicata et de visa 
annuel des carnets d'identite d'etrangers sont fixes comme 
suit: 

- delivrance d'original: 15.000 FCFA 

- delivrance de duplicata : 15.000 FCFA 

- delivrance de visa annuel: 10.000 FCFA 

Ces taxes sont perpues par apposition sur la piece remise 
au redevable de timbres mobiles de la serie unique, 
obliteres par le service charge du controle des etrangers, 
au moyen du cachet de ce service. 

L'obliteration doit etre faite de telle maniere qu'une partie 
de ce cachet figure sur le timbre mobile et que l'autre 
partie de ce cachet figure sur la piece sur laquelle le 
timbre est appose. 
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SOUS-SECTION 2 : CARTE NATIONALE D'IDENTITE 

Article 769 : La delivrance de la carte nationale 
d'identite, son renouvellement, la delivrance d'un 
duplicata donnent lieu au paiement d'une taxe de 100 
FCFA. 

Cette taxe est acquittee par apposition sur la carte 
d'identite de timbres mobiles de la serie unique, obliteres 
dans les conditions fixees a l'article 768 par le service 
charge de la delivrance. 


SOUS-SECTION 3 : CASIER JUDICIAIRE 

Article 770 : Le bulletin n°3 du easier judiciaire, delivre a 
la personne qu'il conceme, est soumis au droit de timbre 
de 200 FCFA. 

Ce droit est acquitte par l'apposition sur le bulletin des 
timbres mobiles de la serie unique au moment de la 
delivrance, a la personne qui le reclame par le greffier et 
obliteres dans les conditions fixees a l'article 768. 

SOUS-SECTION 4 : PASSEPORT 

Article 771 : 

I. La duree de validite des passeports ordinaires delivres 

au Senegal est fixee a 4 ans. Le prix est de 15.000 
FCFA, y compris les frais de papier et de timbre et 
tous frais d'expedition. 

II. La duree de validite des passeports speciaux delivres 
aux pelerins senegalais est fixee a 6 mois. Le prix est 
fixe a 2.000 FCFA, y compris les frais de papier, de 
timbre et tous frais d'expedition. 

III. La duree de validite des passeports speciaux delivres 
aux etudiants senegalais est fixee a 4 ans. Le prix est 
de 2.000 FCFA, y compris les frais de papier, de 
timbre et tous frais d'expedition. 

Le prix fixe au I, II et III est acquitte au moyen de 
l'apposition sur le passeport de timbres mobiles de la serie 
unique, obliteres par le service charge de la delivrance, 
dans les conditions fixees a l'article 768. 

Sont dispenses du paiement du prix fixe au ler alinea du 
present article, les passeports delivres aux fonctionnaires 
se rendant en mission a l'etranger. 

Article.772 : Sous reserve des derogations prevues par les 
conventions internationales, chaque visa de passeport 
etranger donne lieu a la perception d'un droit de 40.000 
FCFA si le visa est valable pour Taller et le retour, et de 
20.000 FCFA, s'il n'est valable que pour la sortie. 

La validite du visa est d'un an. Elle peut 

exceptionnellement etre d'une duree moindre. 

Article 773 : Les droits de delivrance et de visa sont 
perqus au moyen de l'apposition sur les passeports de 
timbres mobiles de la serie unique, obliteres par le service 
charge de la delivrance du visa dans les conditions fixees 
a l'article 768. 

Article 774 : Quand un passeport ou un visa est accorde 
gratuitement par l'autorite administrative, apres 
justification de l'indigence des interesses, la gratuite est 


expressement mentionnee sur le passeport ou a cote du 
visa. 


SOUS-SECTION 5 : SAUF-CONDUIT ET LAISSEZ-PASSER 

Article 775 : Les laissez-passer et sauf-conduits pour 
l'etranger, valables pour 2 jours et 1 seul voyage, sont 
assujettis a une taxe de 2.000 FCFA. 

Cette taxe est acquittee au moyen de l'apposition, sur le 
laissez-passer ou le sauf-conduit, de timbres mobiles de la 
serie unique, obliteres par le service charge de la 
delivrance de ces pieces, dans les conditions fixees a 
l'article 768. 


SOUS-SECTION 6 : VEHICULES A MOTEUR : CERTIFICATS 
INTERNATIONAUX POUR AUTOMOBILES; PERMIS 
INTERNATIONAUX DE CONDUIRE 


Article 776 : (Modifie par hi 98-54 du 31 decembre 
1998) Le droit de delivrance ou de prorogation de validite 
des certificats internationaux pour automobiles et des 
permis internationaux de conduire est fixe a 10.000 
FCFA. 

Article 777 : Inscription de gage (modifie par !oi 98-54 
du 31 decembre 1998) 

La mention d'inscription de gage sur vente a credit d'un 
vehicule automobile donne lieu a la perception d'une taxe 
de 10.000 FCFA. 

Article 778 : Permis de conduire (modifie par !oi 98-54 
du 31 decembre 1998) 

Le droit d'examen pour l'obtention d'un permis de 
conduire les vehicules automobiles, les motocyclettes et 
tous autres vehicules a moteur, est fixe a 4.000 FCFA par 
examen. 

Ce droit est de 2.000 francs pour l’examen du permis de 
conduire des vehicules de transport public. 

Article 779 (modifie par ordonnance 94-24 du 31 
janvier 1994 et loi 98-54 du 31 decembre 1998) La 
delivrance des permis de conduire des vehicules vises a 
l'article precedent, donne lieu au paiement d'une taxe de 
10.000 FCFA qui couvre toutes les extensions de validite 
de conduite. Cette taxe est exigible pour les duplicata de 
permis. 

Le droit ci-dessus est perqu au taux de 5.000 francs pour 
les permis de conduire des vehicules de transport public. 

Recepisse de declaration de mise en circulation 
Article 780 : (modifie par ordonnance 94-24 du 31 
janvier 1994 et hi 98-54 du 31 decembre 1998) 

Article 780 (hi n°2000-36 du 29/12/00) : 

I. Les recepisses de declaration de mise en circulation de 
vehicules automobiles et de tous vehicules a moteur 
autres que les tracteurs agricoles et les velomoteurs, 
scooters et cyclomoteurs d'une cylindree inferieure ou 
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egale a 125 cm3 (cartes grises), donnent lieu au 
paiement d'une taxe dont le taux est fixe a 2.000 
FCFA par cheval. Pour les vehicules de transport 
public, la taxe est de 1.000 francs par cheval, quel que 
soit l'age du vehicule. 

Les recepisses concemant les tracteurs agricoles ainsi 
que les velomoteurs, scooters et cyclomoteurs d'une 
cylindree inferieure ou egale a 125 cm3, assujettis a 
l'immatriculation en vertu du Code de la Route ou des 
reglements pris pour son application, donnent lieu au 
paiement d'une taxe fixe de 3.000 FCFA. 
Pour les remorques, le taux de la taxe est fixe a 
6.000 FCFA. 

II. La delivrance du duplicata du recepisse est 

subordonnee au paiement d'une taxe de 3000 FCFA 
pour les velomoteurs, scooters et cyclomoteurs d'une 
cylindree inferieure ou egale a 125 cm3 et de : 

- 4.500 FCFA pour les vehicules d'une puissance 
fiscale de 2 a 9 CV, 

- 7.500 FCFA pour les vehicules d'une puissance 
fiscale de 10a 13 CV; 

- 10.500 FCFA pour les vehicules d'une puissance 
fiscale superieure a 13 CV. 

En ce qui conceme les vehicules de transport public, la 
taxe est de 1.000 FCFA pour les vehicules d'une 
puissance inferieure ou egale a 12 CV et 2.000 FCFA 
pour les vehicules d'une puissance superieure a 12 CV. 
Une taxe de 3.000 FCFA est perque pour la delivrance 
de primata de recepisse, delivre en cas de changement 
de domicile, de modification d'etat civil ou de simple 
changement de denomination sociale, sans creation 
d'un etre moral nouveau, de la personne physique ou 
de la personne morale proprietaire du vehicule. 

Reception de vehicules 

Article 781 : (Modifie par loi 98-54 du 31 decembre 
1998) 

La delivrance des proces-verbaux de reception de 
vehicules automobiles est assujettie a une taxe de : 

37.500 FCFA pour les receptions par type 
(homologation); 

- 7.500 FCFA pour les receptions a titre isole. 

Visites techniques 

Article 782 : (Modifie par 98-54 du 31 decembre 1998) 
Une taxe de 2.000 FCFA est perque a l'occasion de la 
visite technique des vehicules de transport public ou prive 
de marchandises ou de personnes et de voiture 
particulieres assujettis a la visite technique annuelle. 

Autorisation de transports (licences) 

Article 783 ( Modifie par ordonnance 94-24 du 31 
janvier 1994) 

La delivrance des autorisations de transport de 
marchandises ou de voyageurs donne lieu au paiement 
d'une taxe fixee a 30.000 FCFA. 

Ce droit est de 15.000 francs pour les vehicules de 
transport public de voyageurs ou de marchandises 
exploites par des personnes physiques ou morales 
titulaires des autorisations reglementaires et inscrites au 
role des patentes en cette qualite. 

Cette taxe est exigible en cas de mutation, renouvellement 
et transfert de l'autorisation au meme tarif. 


Ce droit est reduit de moitie en cas de delivrance de 
duplicata. 

II est perqu en tarif de 5.000 francs en cas de changement 
de domicile ou de denomination sociale de la personne 
physique ou morale proprietaire du vehicule. 

Formalites administratives (licences) 

Article 784 : 

La delivrance d'une des licences figurant au tableau C de 
l'annexe 3 du Livre 1 du present Code est subordonnee au 
paiement d'une taxe dont la quotite est de : 

- 50.000 FCFA pour la lere categorie 

- 20.000 FCFA pour la 2eme categorie 
10.000 FCFA pour la 3eme categorie; 

6.000 FCFA pour la 4eme categorie; 

4.000 FCFA pour la 5eme categorie et la 6eme. 

Article 785 (Modifie par loi 98-54 du 31 decembre 
1998) Les droits prevus aux articles 776 a 782 sont 
acquittes par l'apposition d'empreintes representatives des 
droits perqus, imprimees a l'aide de machines a timbrer, 
delivrees par le service de l'Enregistrement. 

Toutefois, l'apposition de timbres mobiles est autorisee 
dans le cas ou le service de l'Enregistrement ne dispose 
pas de machines a timbrer en etat de fonctionnement. 

Permis de chasse 
Article 786 : 

La delivrance du permis de chasse donne lieu a la 
perception d'une taxe de 10.000 FCFA. La taxe est de 
10.000 FCFA pour chaque duplicata. 

Elle est acquittee par l'apposition, sur le permis ou le 
duplicata, de timbres mobiles de la serie unique, obliteres 
par le service charge de sa delivrance, dans les conditions 
fixees a l'article 768. 

Article 787 abroge par la loi 94-04 du 4 janvier 1994. 

Article 788 : La delivrance de chacun des documents 
administratifs figurant dans le tableau ci-dessous, est 
subordonnee au paiement d'une taxe dont le montant est 
fixe comme suit: 

Designation & Tarif: 

- certificat de declaration de perte : 100 FCFA 

- certificat de residence : 150 FCFA 

- certificat de bonne vie et moeurs : 200 FCFA 

- livret de conducteur : 1.000 FCFA 

- permis de port d'armes : 5.000 FCFA 

- permis de detention d'armes : 7.500 FCFA 

- permis d'organiser des manifestations a caractere 
non religieux : 1.000 FCFA 

- permis de construire : 1.000 FCFA 

- certificat d'urbanisme : 500 FCFA 

- certificat d'habitabilite ou de conformite : 500 FCFA 

- autorisation de lotir : 5.000 FCFA 

- attestation relative au n° de compte contribuable : 

1.000 FCFA 

- attestation de regularity au regard des droits indirects : 
1.000 FCFA 

- quitus fiscal : 1.000 FCFA 
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- autorisation pour le commerce de l'or et de l'argent: 
10.000 FCFA 

La taxe est payee par l'apposition sur le document remis 
au redevable de timbres mobiles de la serie unique, 
obliteres par le service charge de sa delivrance, dans les 
conditions fixees a l'article 768. 

Article 789 : 

I. La legalisation ou la certification de tout document par 

les services du Ministere de l'lnterieur est subordonnee 
au paiement d'une taxe de 100 FCFA payee par 
l'apposition sur le document de timbres mobiles de la 
serie unique, obliteres par le service charge de la 
formalite dans les conditions fixees a l'article 768. 

II. Les demandes ci-apres, presentees aux services du 
Ministere de l'Economie, des Finances et du Plan, 
doivent faire l'objet de l'apposition d'un timbre de : 

5.000 FCFA pour la demande d'autorisation de 
change; 

- 5.000 FCFA pour la demande d'agrement a tous les 
regimes douaniers; 

- 10.000 FCFA pour la demande d'agrement en qualite 
de commissionnaire en douane. 

Les timbres de la serie unique apposes sur la demande 
sont obliteres par le service competent dans les 
conditions fixees a l'article 768. 

III. Le tarif des droits de Chancellerie perqus par les 
missions diplomatiques et consulaires est fixe comme 
suit: 

- visa de passeport etranger : 
transit sans arret: 1.000 FCFA 

transit avec arret de 1 a 3 jours : 5.000 FCFA 
sejour de 4 jours a 1 mois : 3.000 FCFA 
sejour de plus de 3 mois : 15.000 FCFA 

- certificat de demenagement: 2.000 FCFA 

Article 790 : La delivrance de cette carte consulaire par 
les missions diplomatiques et consulaires senegalaises 
donnent lieu au paiement d'une taxe de 2.000 FCFA. 

Cette taxe est acquittee par l'apposition sur la carte 
consulaire de timbres mobiles de la serie unique obliteres 
par le service charge de la delivrance dans les conditions 
fixees a l'article 768. 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT DE L'IMPOT 
SECTION 1 : GENERALITES 

Article 791 : Sans prejudice des dispositions particulieres 
dans le present titre, sont solidaires pour le paiement des 
droits de timbre et des penalites tous les signataires pour 
les actes synallagmatiques, les preteurs et les emprunteurs 
pour les obligations et les officiers ministeriels qui ont 
repu ou redige des actes enonqant des actes ou livres non 
timbres. 

Article 792 : Le timbre de tous actes passes entre l'Etat 
d'une part et les autres personnes morales publiques ou les 
personnes privees d'autre part, est a la charge de ces 
demieres. 


Article 793 : Les agents des impdts et des domaines sont 
autorises a retenir les actes, registres, effets ou pieces 
quelconques, en contravention a la legislation du timbre, 
qui leur sont presentes ou qu'ils ont decouvert par suite de 
controle, pour les joindre aux proces-verbaux qu'ils en 
dressent, a moins que les contrevenants ne consentent a 
signer lesdits proces-verbaux ou a acquitter sur le champ 
l'amende encourue et le droit de timbre. 

La contravention en matiere de timbre des quittances est 
suffisamment etablie par la presentation des pieces non 
timbrees et annexees aux proces-verbaux, que les agents 
des impots et des domaines dressent conformement aux 
dispositions du ler alinea du present article. 


SECTION 2 : PENALITES 
Dispositions generates 

Article 794 : A moins qu'il n’en soit autrement stipule 
dans les articles suivants, toute contravention aux 
dispositions du titre 2 du present Livre, relatives a l'impot 
du timbre ainsi qu'aux textes prevus pour leur execution, 
est passible d'une amende de 2.000 FCFA, lorsqu'elle n'a 
pas entraine le defaut de paiement dans le delai legal, de 
tout ou partie de l'impot. 

Dans le cas contraire, la contravention est passible d'une 
amende egale au montant de l'impot exigible, sans 
pouvoir etre inferieure a 10 000 FCFA. 

Article 795 : Le defaut de presentation de la carte 
d'identite d'etranger au visa annuel dans le delai prescrit 
par l'article 19 du decret 71-860 du 28 juillet 1971, relatif 
aux conditions d'admission, de sejour et d'etablissement 
des etrangers est passible d'une amende egale au double 
du montant de la taxe de visa annuel, lorsque la carte est 
presentee au visa avec un retard inferieur ou egal a 3 
mois, et au triple du montant de ladite taxe si le retard est 
superieur a 3 mois. 

Le receveur de l'enregistrement territorialement 
competent assure le recouvrement de ladite amende au vu 
d'un titre delivre par le service charge du controle des 
etrangers. 

Dispositions particulieres 

Article 796 : Les timbres, papiers et impressions timbres 
saisis chez ceux qui s'en permettent le commerce, en 
contravention aux dispositions de l'article 737 sont 
confisques au profit du tresor. 

Article 797 : Ceux qui ont sciemment employe, vendu ou 
tente de vendre des timbres mobiles ayant deja servi, sont 
passibles d'une amende de 50.000 a 500.000 FCFA. 

Les dispositions du present article sont applicables dans 
tous les cas ou un impdt ou une taxe, un droit ou une 
redevance quelconque est acquitte au moyen de 
l'apposition de timbres mobiles. 

Article 798 : Toute contravention aux dispositions 
relatives a Femploi de machine a timbrer, est passible 
d'une amende de 10.000 FCFA, lorsqu'elle n'a pas 
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entraine le defaut de paiement des droits de timbre dans le 
delai fixe. 

Dans le cas contraire, la contravention est passible d'une 
amende egale au montant de l'impot exigible, sans 

pouvoir etre inferieure a 25.000 FCFA. 

Article 799 : Toute contravention aux dispositions 
concernant le paiement des droits de timbre sur etats ou 
declaration, est passible d'une amende de 10.000 FCFA, 
lorsqu'elle n'a pas entraine le defaut de paiement de 
l'impot dans le delai fixe. 

Dans le cas contraire, la contravention est passible d'une 
amende egale au montant de l'impot exigible, sans 

pouvoir etre inferieure a 25.000 FCFA. 

Article 800 : Le defaut de paiement dans le delai de 
3 mois fixe par l'article 764 du droit de timbre forfaitaire 
sur les billets de voyageurs et les bulletins de bagages, est 
passible d'une amende egale au double du droit exigible, 
sans pouvoir etre inferieure a 5.000 FCFA. 

Article 801 : La contravention aux dispositions de 
l'article 767 resultant du defaut de mention sur le 
connaissement detenu par le capitaine, du nombre 

d'originaux supplementaire, est passible d'une amende 

egale au double du droit exigible, sans pouvoir etre 
inferieure a 5 000 FCFA. 

Article 802 : Le tireur qui emet un cheque ne portant pas 
l'indication du lieu de l'emission ou sans date, celui qui 
emet un cheque d'une fausse date, celui qui tire un cheque 
sur une personne ou un etablissement n'entrant pas dans 
une des categories visees par la reglementation sur le 
cheque, est passible d'une amende de 6% de la somme 
pour laquelle le cheque a ete tire, sans que cette amende 
puisse etre inferieure a 5.000 FCFA. La meme amende est 
due personnellement et sans recours par le premier 
endosseur ou le porteur d'un cheque sans indication du 
lieu d'emission ou sans date ou portant une date 
posterieure a celle a laquelle il est endosse ou presente. 
Cette amende est due en outre par celui qui paie ou repoit 
en compensation, un cheque sans indication du lieu 
d'emission ou sans date. 

Article 803 : Celui qui emet un cheque sans provision 
prealable et disponible, est passible de l'amende prevue a 
l'article 802 ci-dessus. Si la provision est inferieure au 
montant du cheque, l'amende ne porte que sur la 
difference entre le montant de la provision et le montant 
du cheque. 

Les personnes et etablissements sur lesquels des cheques 
peuvent etre tires, qui delivrent a leur creancier des 
formules de cheques en blanc payables a leur caisse, 
doivent, sous peine de l'amende prevue a l'article 794 par 
contravention, mentionner sur chaque formule, le nom de 
la personne a laquelle cette formule est delivree. 

Article 804 : Dans le cas de changement de proprietaire 
d'un vehicule, le paiement par l'acquereur de la taxe 
etablie par l'article 780 a lieu lors de la mutation de 
propriety, sous peine d'une amende de 10 000 FCFA 
recouvree par le service de l'enregistrement. 


La disposition du present article n'est pas applicable a la 
vente de vehicules reformes des collectivites et 
etablissements publics. 

Article 805 : Dans le cas de changement de domicile du 
proprietaire d'un vehicule, le paiement de la taxe etablie 
par l'article 780 a lieu dans le mois du changement de 
domicile, sous peine d'une amende de 2 000 FCFA 
recouvree par le service de l'enregistrement. 

Article 806 : L’amende encourue pour refus de 
communication dans les conditions prevues au Livre 4 est 
de 100 000 FCFA, sauf dispositions contraires du present 
code. 

Tout refus de communication est constate par proces- 
verbal. 

Article 807 : Independamment de l'amende edictee a 
l'article 806, les societes ou compagnies senegalaises ou 
etrangeres et tous autres assujettis aux verifications des 
agents de l'enregistrement doivent, en cas d'instance, etre 
condamnes a representer les pieces et documents non 
communiques sous une astreinte de 5 000 FCFA au 
minimum par jour de retard. Cette astreinte commence a 
courir de la date de la signature par les parties ou de la 
notification du proces-verbal dresse pour constater le 
refus d'executer le jugement regulierement signifie; elle 
ne cesse que du jour ou il est constate, au moyen d'une 
mention inscrite par un agent de controle sur un des 
principaux livres de la societe ou de etablissement, que 
l'administration a ete mise a meme d'obtenir la 
communication ordonnee. 


CHAPITRE 3 : TIMBRE EN DEBET - 

EXEMPTIONS 

SECTION 1 : TIMBRE EN DEBET 

Article 808 : Seuls peuvent etre soumis a la formalite du 
timbre en debet, les actes enumeres aux articles 666 a 679 
du titre I du present Livre. 

Article 809 : Dans les cas prevus aux articles 666 a 679 
ou la formalite de l'enregistrement est remplacee, la 
formalite du timbre en debet est egalement remplacee par 
un visa date et signe de l'lnspecteur competent, indiquant 
le montant des droits posterieurement exigibles. 

Article 810 : Les droits de timbre dont le paiement a ete 
differe, sont recouvres en meme temps et dans les memes 
formes et conditions que les droits d'enregistrement. 


SECTION 2 : EXEMPTIONS 

SOUS-SECTION 1 : DROITS DE TIMBRE PROPREMENT DITS 

Article 811 : En dehors des actes designes par la loi, sont 
seuls exempts de la formalite du timbre ou exoneres des 
droits de timbre proprement dits, les actes vises aux 
articles 812, 813 et 814. 
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Article 812 : Les actes exemptes de la formalite de 
l'enregistrement ou exoneres des droits d'enregistrement 
par les articles 681 a 732 du Titre 1 du present Livre 
beneficient de l'exemption. 

Article 813 : Les actes ecrits ou registres enumeres aux 
articles 815 a 839 beneficient de l'exemption. 

Article 814 : Les actes exoneres de droits sont vises pour 
timbre gratis, lorsqu'ils sont soumis a la formalite de 
l'enregistrement. 

Avanees sur titres 

Article 815 : Sont exempts de timbres, les actes d'avances 
sur titres de fonds d'Etat ou valeurs emises par le Tresor. 

Allocations familiales 

Article 816 : Sont exempts de timbre toutes pieces 
relatives a l'application de la reglementation des 
allocations familiales, ainsi que les jugements et arrets, 
leurs extraits, copies grosses ou expeditions et, 
generalement, tous actes de procedure relatifs a cette 
reglementation. 

Assistance judiciaire 

Article 817 : Est exempte de timbre, la demande d'une 
personne qui sollicite l'assistance judiciaire. 

BATEAUX 

Article 818 : Ne donne lieu a la perception d'aucun droit 
de timbre, la delivrance : 

1. du certificat de jaugeage ; 

2. du permis de navigation; 

3. du certificat de capacite pour la conduite des bateaux a 

propulsion mecanique. 

Cas fortuits 

Article 819 : Sont exempts de timbre, les quittances des 
indemnites pour incendie, secheresse, inondation, 
epizooties et autres cas fortuits. 

Certificats medicaux 

Article 820 : Sont exempts de timbre, les certificats de 
maladie et de vaccination. 

Certificat d'origine 

Article 821 : Sont exempts de timbre, les certificats 
d'origine des produits destines a l'exportation. 

Certificat de vie 

Article 822 : Sont exempts de timbre, les certificats de 
vie. 

Cheques 

Article 823 : Sont exempts de timbre, les cheques 
postaux, les cheques bancaires et les ordres de virement 
en banque. 

En ce qui conceme les cheques bancaires, cette exemption 
ne s’applique qu’aux ecrits remplissant les conditions de 
fond et de forme prevues par la reglementation sur le 
cheque. 


Conservation Fonciere, Conservation des 
Hypotheques Article 824 : Sont exempts de timbre : 

1. les registres de toute nature tenus dans les bureaux de 

Conservation Fonciere et de Conservation des 
Hypotheques; 

2. les copies des titres fonciers, les bordereaux analytiques 

et les certificats d'inscription; 

3. les etats de droits reels. 

Enfants naturels 

Article 825 : Est exempt de timbre, l'expedition de l'acte 
de reconnaissance anterieure a la naissance de l'enfant, 
delivree en vue de l'etablissement de l'acte de naissance. 

Engagement des mineurs 

Article 826 : Sont exemptes de timbre, les declarations 
des conseils de famille exclusivement relatives a 
l'engagement des mineurs dans l'armee. 

Livres de commerce 

Article 827 : Sont exempts de timbre, les livres de 
commerce. 

Location de meubles par les commer^ants 
Article 828 : Sont exempts de timbre, les actes sous 
signatures privees constatant des locations de meubles 
autres qu'un fonds de commerce, consenties par un 
commerqant dans l'exercice de son commerce. 

Manifestes 

Article 829 : Sont exempts de timbre, les manifestes des 
navires et les declarations des marchandises qui doivent 
etre faites au service des douanes. 

Mutations par deces 

Article 830 : Sont exempts de timbre : 

1. Les certificats d'acquit ou de non exigibilite des droits 

de mutation par deces, delivres par les Inspecteurs de 
l'Enregistrement; 

2. Les certificats delivres par les autorites militaires ou 
civiles pour l'application de l'article 731 du Titre I du 
present Livre, relatif aux successions des victimes de 
guerre; 

3. L'inventaire des dettes et les attestations de creanciers a 
joindre aux declarations de succession, ainsi que les 
copies des titres des dettes tant qu'il n'en est pas fait 
usage, soit par acte public, soit en justice, soit devant 
une autorite constitute. 

Nantissements de fonds de commerce 
Article 831 : Sont exempts de timbre, le registre des 
inscriptions tenu par le greffier en execution de la loi 
relative a la vente et au nantissement des fonds de 
commerce, les bordereaux d'immatriculation et les 
reconnaissances de depot. 

Quittances 

Article 832 : Sont exempts du droit de timbre des 
quittances : 

1. Les quittances donnees ou repues par les comptables 
des administrations publiques; 
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2. Les acquits inscrits sur les cheques ou sur les titres 
separes des cheques ainsi que les lettres de change, 
billets a l'ordre et autres effets de commerce; 

3. Les reconnaissances et requs donnes soit par lettres soit 

autrement, pour constater la remise d'effets de 
commerce a negocier, a accepter ou a encaisser; 

4. Les acquits de salaires donnes par les employes a leurs 

employeurs, conformement aux dispositions du Code 
du Travail. 

Article 833 : Toute quittance de sommes reglees par voie 
de cheque tire sur une banque ou par virement en banque 
ou par voie de cheque postal ou par virement postal, est 
exempte du droit de quittance, a la condition de 
mentionner : 

- si le reglement a lieu par cheque bancaire, la date et le 

numero du cheque, ainsi que le nom du tire et celui de 
l'etablissement bancaire; 

- si le reglement a lieu par cheque postal, la date du 

cheque, le numero du compte postal et le bureau de 
cheques postaux qui tient ce compte; 

- si le reglement a lieu par virement en banque, la date de 

l'ordre de virement, la date de son execution, et si le 
reglement a lieu par virement postal, la date et le 
numero du cheque de virement, le numero du compte 
postal debite et la date du debit, et le bureau de 
cheques postaux qui tient ce compte. 

Registres des administrations publiques 

Article 834 : Sont exempts de timbre, les registres de 

toutes les administrations publiques. 

Repertoires 

Article 835 : Sont exempts de timbre : 

1. Les repertoires que les huissiers et les greffiers tiennent 

en execution des dispositions du present Livre, sur 
lesquels ils inscrivent tous les actes, exploits, 
jugements et arrets qui sont dispenses des formalites 
de timbre et de l'enregistrement ainsi que les bulletins 
n°3 du easier judiciaire par eux delivres; 

2. Les repertoires que les greffiers tiennent en execution 
des dispositions du present Livre et sur lesquels ils 
inscrivent les actes et decisions de la justice 
repressive; 

3. Les repertoires de leurs actes tenus par les autorites 
administratives. 

Travail 

Article 836 : Sont exempts de timbre, les livrets 
d'ouvriers, de domestiques et toutes autres pieces 
delivrees pour constater la qualite de salarie. 

Billets de cinema 

Article 836 bis (loi 97-11 du 6 mai 1997) : 

Sont exempts de timbre, les billets d'entree edites 
exclusivement pour les projections cinematographiques. 


SOUS-SECTION 2 : DROITS DE DELIVRANCE DE 

DOCUMENTS ET PERCEPTIONS DIVERSES 

Vehicules de I'Etat 

Recepisse de declaration de mise en circulation d'un 
vehicule automobile (carte grise) 

Article 837 : Les recepisses de declaration de mise en 
circulation (carte grise) de vehicules appartenant a I'Etat, 
sont exempts de la taxe etablie par l'article 780 du present 
titre. 

Reception de vehicules 

Article 838 : La delivrance de proces-verbaux de 
reception de vehicules automobiles appartenant a I’Etat 
est exempte de la taxe etablie par l'article 781. 

Article 839 : La visite technique des vehicules de 
transport appartenant a I'Etat, est exempte de la taxe 
etablie par l'article 782. 

TITRE 3 : DROITS DE PUBLICITE FONCIERE 
CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION 

SECTION 1 : GENERALITES 

Article 840 : Les formalites accomplies par le service de 
la conservation fonciere donnent lieu a la perception de 
droits fixes et de droits degressifs ou proportionnels dans 
les conditions precisees par les articles suivants. 

Article 841 : Pour la perception des droits degressifs et 
proportionnels, il est fait abstraction de sommes et valeurs 
inferieures a 1.000 FCFA. 

Article 842 : Les actes constitutifs, translatifs ou 
extinctifs de droits reels ou personnels soumis a la 
publicite doivent etre presentes a la formalite au service 
de la conservation fonciere dans les 2 mois suivant celui 
de l'enregistrement. 


SECTION 2 : TARIFS ET LIQUIDATIONS 
A. Tarifs 
Droits fixes 

Article 843 : Les tarifs des droits fixes sont les suivants : 

1. Immatriculation par titre foncier : 30.000 FCFA; 

2. Inscription d'un commandement tendant a saisie reelle 
par titre foncier : 5.000 FCFA; 

3. Autres inscriptions par titre foncier : 5.000 FCFA; 

4. Duplicata de copie de titre foncier : 

par titre foncier : 30.000 FCFA plus 500 FCFA par 
bordereau analytique; 

5. Morcellement par titre cree : 20.000 FCFA; 

6. Fusion : par titre foncier fusionne : 10.000 FCFA; 

7. Toute autre formalite : par titre foncier : 5. 000 FCFA. 
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Droits degressifs et proportionnels : 

Les tarifs des droits degressifs et proportionnels sont les 
suivants : 

1. Pour l'immatriculation au livre foncier : 

- 2 % jusqu'a 1.000. 000 de FCFA; 

- 1 % de 1.000.001 a 5.000 000 de FCFA; 

- 0,80 % au dessus de 5.000.000 de FCFA; 

2. Pour l'inscription au livre foncier d'un acte constitutif, 
translatif ou extinctif de droit: 0,80 %; 

3. Pour le report d'une inscription au moment de 
l'immatriculation : 0,80 %. 

B. Liquidation 

Article 844 : Les droits degressifs et proportionnels sont 
liquides : 

1. En matiere d'immatriculation, sur la valeur venale de 
l'immeuble a la date de la requisition 
d'immatriculation. Cette valeur est indiquee par le 
requerant dans la requisition. Toutefois, dans le cas 
vise a l'article 849 les droits sont liquides sur la valeur 
venale de l'immeuble a la date de l'acte, rendant ces 
droits exigibles, deduction faite de la valeur des 
depenses non realisees par l'Etat; 

2. En matiere d'inscription d'un acte constitutif, translatif 

ou extinctif : sur les sommes enoncees aux actes 
lorsqu'il s'agit de droits constitues, transmis ou eteints 
moyennant une remise correlative de somme d'argent 
ou, dans le cas contraire, sur une estimation foumie 
par les parties de la valeur reelle des droits constitues, 
transmis ou eteints ; 

3. Pour la radiation d'une inscription prise pour la garantie 

du remboursement ou du paiement d'une somme 
empruntee ou due, sur le montant de l'inscription ; 

4. Pour la radiation d'un droit d'usage a temps sur le 
montant du loyer ou de la redevance, augmente des 
charges, afferent au temps du droit d'usage restant a 
courir. 

Article 845 : Lorsqu'une declaration estimative doit etre 
fournie pour la reception des droits, l'absence de cette 
declaration entraine le rejet de la formalite requise. 


Article 846 : 

I. S'il y a lieu, en vertu d'un meme acte, a l'inscription ou 

a la radiation simultanee ou successive sur plusieurs 
titres fonciers dependants de la meme conservation 
fonciere, les droits proportionnels sont per^us une 
seule fois sur la somme a inscrire ou sur le montant de 
l'inscription radiee quelque soit le nombre des titres 
fonciers concernes. 

II. Dans le meme cas, si l'inscription ou la radiation 
concerne plusieurs titres fonciers dependant de 
conservations foncieres differentes, les droits 
proportionnels sont perpus en totalite sur la somme a 
inscrire ou sur le montant de l'inscription radiee, a la 
conservation oil la formalite est requise en ler lieu; il 
n'est pergu dans les autres conservations que les droits 
fixes, a condition que la quittance constatant le 
paiement de la totalite des droits proportionnels soit 


representee; a defaut, les droits proportionnels perqus 
une nouvelle fois ne sont pas restituables. 

C. Sanctions 

Article 847 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Le 

defaut de presentation des actes a la formalite, dans le 
delai de 2 mois prevu a Particle 842 ci-dessus, entraine 
l’application d’une amende egale a un double droit en sus. 

SECTION 3 : EXEMPTION 

Article 848 : Sous reserve des dispositions speciales 
contenues dans les conventions internationales, seules 
sont exonerees des droits de publicity fonciere, les 
formalites requises par l'Etat lorsque le paiement de ces 
droits incombe legalement a cette collectivite publique. 
Sont notamment exoneres de droits les formalites 
suivantes : 

1. Immatriculation au nom de l'Etat; 

2. Inscription d'une mutation de propriety d'usufruit ou de 
jouissance d'immeuble a titre gratuit ou onereux au 
profit de l'Etat; 

3. Morcellement ou fusion de titres fonciers au nom de 
l'Etat; 

4. Delivrance d'un duplicata de titre foncier au nom de 
l'Etat. 

Beneficient de la meme exoneration dans les conditions 
definies au 2eme alinea de l'article 729, les formalites 
d'inscription des mutations de propriety a titre onereux 
requises par les entreprises de credit-bail lorsque les 
immeubles ou droits immobiliers acquis par celles-ci sont 
destines a etre loues soit a l'Etat, soit a des entreprises 
dispensees au paiement des droit de publicity fonciere en 
vertu d'une convention d'etablissement passee avec l'Etat 
en execution de l'article 35 du Code des Investissements. 

Article 849 : Toutefois, en cas d'alienation par l'Etat d'un 
immeuble immatricule en franchise des droits par 
l'application des dispositions de l'article precedent, il est 
du par l'acquereur lors de l'inscription de l'acte 
d'alienation, outre les droits exigibles en vertu de cet acte, 
les droits d'immatriculation de l'immeuble aliene liquides 
au tarif en vigueur a la date de l'alienation. 

Il en est de meme en cas de concession d'un droit de 
superficie par l'Etat ou de bail d'une duree egale ou 
superieure a 3 ans consenti par cette collectivite publique. 
Les droits d'immatriculation ne sont perpus qu'une seule 
fois pour un meme immeuble, a l'occasion de la lere 
mutation de propriety ou de jouissance ou de la lere 
concession du droit de superficie. 


CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT 

Article 850 : Les droits de publicity sont payes par le 
requerant lors du depot des pieces necessaires a 
l'accomplissement de la formalite requise. A defaut, la 
formalite est refusee. 

Cependant si le paiement des droits exigibles pour 
l'accomplissement d'une formalite par l'Etat n'incombe 
pas legalement a cette collectivite publique, il est sursis a 
la perception de ces droits dont le recouvrement est 
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ulterieurement poursuivi contre la personne qui doit en 
supporter la charge. 

Article 851 : Par derogation aux dispositions du premier 
alinea de l'article precedent, en cas d'inscription de 
l'hypotheque conservatoire prevue par l'article 407 du 
Code de Procedure Civile, la liquidation et le paiement 
des droits proportionnels sont reportes a la date du depot 
de la decision statuant sur le fond et fixant le montant 
definitif de l'inscription. 

Dans le meme cas, le droit d'inscription liquide sur le 
montant de l'ordonnance accordant l'hypotheque 
conservatoire est perpu en meme temps que le droit de 
radiation liquide sur le meme montant: 

1. si la decision precitee, statuant sur le fond, donne 
mainlevee de l'hypotheque conservatoire; 

2. si l'ordonnance accordant ladite hypotheque est 
retractee. 

Article 852 : Chaque formalite donne lieu a la delivrance 
au requerant d'une quittance extraite d'un registre a souche 
indiquant: 

a. la date de la recette, 

b. les prenoms et nom du requerant, 

c. la nature de la formalite et le ou les numeros des titres 

fonciers concernes, 

d. en toutes lettres, la somme des droits perpus. 

Article 853 : Dans un delai de 3 ans a compter de 
l'accomplissement d'une formalite, le service de la 
Conservation Fonciere peut etablir, dans les formes et 
conditions determinees au Titre I du present Livre relatif 
aux droits d'enregistrement, l'insuffisance des sommes 
enoncees ou des valeurs declarees ayant servi de base a la 
liquidation des droits per^us lors de l'accomplissement de 
cette formalite. 

Si une insuffisance est etablie, les penalites sont liquidees 
comme en matiere d'enregistrement. 

Lorsqu'une insuffisance est etablie par le service de 
l'enregistrement, ce service reclame en meme temps que 
les droits complementaires et les penalites 
d'enregistrement, les droits complementaires de publicity 
fonciere et les penalites liquidees comme il est dit a 
l'alinea precedent. 

Article 854 : Les instances engagees au sujet du paiement 
des droits applicables aux diverses formalites de publicity 
fonciere sont suivies dans les formes determinees en 
matiere d'enregistrement. 


TITRE 4 : TAXE SUR LES VEHICULES 

I. TAXE ANNUELLE SUR LES VEHICULES A 
MOTEUR 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION 

SECTION 1 : EXIGIBILITE ET TARIFS 

Article 855 : Sont assujettis a une taxe annuelle recouvre 
par le service de l'enregistrement, les vehicules a moteur 
qui sont immatricules au Senegal ainsi que les vehicules 


de meme nature non soumis au regime de 

l'immatriculation, utilises au Senegal. 

Sont assujettis a la meme taxe, sauf l'effet des conventions 
passees avec d'autres Etats en vue d'eviter les doubles 
impositions, les vehicules de meme nature non 
immatricules au Senegal, soumis ou non au regime de 
l'immatriculation qui sont en service au Senegal et 
appartiennent a une personne physique ou morale ayant 
au Senegal son domicile, sa residence habituelle, son 
siege ou une agence d'exploitation. 

Article 856 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Le 

tarif de la taxe est fixe comme suit: 


1- Vehicules a 4 roues et plus 

a) Vehicules de tourisme 


-jusqu’a 8 CV 

- de 9 a 12 CV 

- de 13 a 16 CV 

- de 17 a 19 CV 

- a partir de 20 CV 


18 000francs 
28 000 francs 
80 000 francs 
140 000francs 
200 000francs 


b) Vehicules de transport 


II s’agit de vehicules de transport public par des personnes 
physiques ou morales titulaires des autorisations 
reglementaires, et inscrites au role de patentes en cette 
qualite : 

-jusqu’a 8 CV 

- de 9 a 12 CV 
-de 13 a 16 CV 

- au dela de 16 CV 

2 - Vehicules a 2 ou 3 roues 

jusqu’a 50 cm3 de cylindree inclus : 3 000 francs 

de 51 a 125 cm3 de cylindree inclus : 9 000 francs 

de 126 a 300 cm3 de cylindree inclus : 12 000 

francs 

au dessus de 300 cm3 de cylindree : 36 000 francs 


7 500francs 
9 000francs 
15 000francs 
30 000 francs 


Article 857 : La taxe definie a l'article premier frappe : 

1. les vehicules existants et utilisables au ler janvier de 
l'annee d'imposition; 

2. les vehicules importes au Senegal sont consideres 
comme existants et utilisables au ler janvier de l'annee 
de l'imposition s'ils n'ont pas fait l'objet, avant cette 
date, d'une declaration reguliere de perte ou de 
destruction deposee au service des mines et 
accompagnee de la restitution de la carte grise. 

Article 858 : La taxe est due pour l'annee entiere et 
aucune reduction n'est accordee en cas d'alienation, de 
perte ou destruction du vehicule. 

Les vehicules importes en cours d'annee sont imposables, 
pour la partie de l'annee restant a courir, a compter du ler 
jour du mois de l'importation. Toutefois, le point de 
depart de ce delai est reporte au ler jour du mois de 
l'immatriculation s'il s'agit de vehicules importes par des 
commerpants agrees en vue de la revente. 
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SECTION 3 : MODALITES ET DELAIS DE PAIEMENT 

Article 859 : Le paiement de la taxe incombe a la 
personne qui etait proprietaire du vehicule au ler janvier 
de l'annee d'imposition. 

Pour les vehicules importes, ce paiement est effectue soit 
par la personne qui etait proprietaire du vehicule a la date 
de l'importation s'il s'agit d'un vehicule mis en circulation 
avant cette date, soit par le ler acquereur s'il s'agit d'un 
vehicule neuf importe par un commerpant agree en vue de 
la revente. 

Est consideree, sauf preuve contraire, comrne proprietaire 
d'un vehicule immatricule, la personne au nom de laquelle 
est etabli le recepisse de declaration de mise en circulation 
correspondant (carte grise). 

Article 860 : Sont redevables de la taxe solidairement 
avec le proprietaire du vehicule tel qu'il est defini a 
l'article precedent: 

1. la personne au nom de laquelle a ete etabli le dernier 
recepisse de declaration de mise en circulation (carte 
grise ) en cas de vente du vehicule sans que la 
mutation correspondante ait ete operee; 

2. les concessionnaires successifs au cours de la periode 
d'imposition en cas d'une ou plusieurs ventes du 
vehicule au cours de ladite periode. 

Article 861 (loi 2000-36 du 29 decembre 2000) : La taxe 
doit etre payee spontanement avant le ler avril de chaque 
annee. 

Ce delai est proroge jusqu’au 30 avril pour les vehicules 
de transport public de marchandises ou de voyageurs. 

La vente ou l'exploitation du vehicule avant l’une des 
dates indiquees ci-dessus, rend immediatement exigible la 
taxe. 

Pour les vehicules importes vises a l'article 857.2°, elle 
doit etre acquittee dans les 3 mois de l'importation au 
Senegal, le point de depart de ce delai etant reporte a la 
date de la lere immatriculation au Senegal, s'il s'agit de 
vehicules neufs importes par des commerqants agrees en 
vue de la revente. 

Article 862 (loi 2000-36 du 29 decembre 2000) : 

I. Le paiement de la taxe est effectue au bureau de 
l'enregistrement du lieu de 1'immatriculation du vehicule 
ou, a defaut d'immatriculation au Senegal, du domicile, de 
la residence habituelle ou, s'il s'agit d'une personne 
morale, du siege ou de l'agence d'exportation du 
redevable. 

II a lieu sur presentation de la carte grise ou, pour les 
vehicules non soumis a 1'immatriculation, de toute piece 
indiquant la cylindree, le numero du moteur et celui du 
cadre ou du chassis. Pour les vehicules vises au b) de 
l'article 856, en plus de la carte grise, la quittance de la 
patente. 

Le paiement par voie postale est admis a titre 
exceptionnel pour les vehicules dont les titulaires resident 
hors de leur lieu d'immatriculation. II doit etre regularise 
par la delivrance de la vignette acquittee, dans le delai de 


deux mois a compter de la date d’emission du mandat et 
au plus tard avant le l er juillet de l’annee en cours. 

Tout paiement par voie postale ne comportant pas les 
renseignements utiles sur l’identite du proprietaire, le 
type, la puissance et le numero mineralogique du 
vehicule, est considere comme irregulier, et ouvre droit a 
un redressement opere sur la base du fichier informatique 
des immatriculations, et a la perception subsequente de 
penalties egales au double du montant de la taxe eludee. 

Article 863 : En cas de perte ou de destruction du 
recepisse delivre, une copie de la recette est delivree au 
bureau de l'enregistrement; cette copie de recette est 
assujettie a un droit de timbre de 2 000 FCFA. 

Article 864 : Sont exoneres de la taxe : 

1. les vehicules immatricules au nom de l'Etat ou les 
vehicules non soumis a 1'immatriculation dont il est 
etabli qu'ils appartiennent a cette collectivite publique; 

2. les vehicules de fonction et de service des missions 
diplomatiques et des postes consulates non 
immatricules dans la serie normale; 

3. dans la limite d'un vehicule par famille, les vehicules 
non immatricules dans la serie normale appartenant 
aux membres non senegalais d'une mission 
diplomatique ou d'un poste consulate, a l'exception du 
personnel de service ou a leur famille; 

4. les vehicules immatricules au nom des mutiles de 
guerre, dans la limite d'un vehicule par personne, ainsi 
que les voitures specialement amenagees a l'usage des 
mutiles; 

5. les vehicules speciaux dont la liste figure a l'annexe 4 
du present Livre. 

Article 865 : L'application des exonerations prevues a 
l'article 864.1, 2, 3 et 4 est subordonnee aux conditions 
suivantes : 

1. Vehicules appartenant a l'Etat: 

- Ceux soumis au regime de 1'immatriculation peuvent 
circuler sans formalites speciales, la justification du 
benefice de l'exemption devant resulter de l'indication sur 
la carte grise que l'Etat en est proprietaire. 

- Les conducteurs de ceux non soumis au regime de 
rimmatriculation doivent etre munis d'une attestation 
d'exoneration delivree par le bureau de l'enregistrement; 

2. Vehicules des missions diplomatiques, des postes 
consulaires et des membres de ces missions et de ces 
postes; 

3. Vehicules immatricules au nom de mutiles de guerre. 
Une attestation d'exoneration est etablie par le bureau 
de l'enregistrement sur production d'un certificat 
delivre par l'Office des Anciens Combattants et 
Victimes de guerre, aux invalides et mutiles 
remplissant l'une des 2 conditions suivantes : 

a - mutiles ayant droit, selon la legislation en vigueur, au 
titre de "grand invalide" ou "grand mutile de guerre" et 
aux avantages attaches a ce titre; 
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b - mutiles presentant une invalidity au moins egale a 80% 
et titulaires de la carte d'invalidite portant la mention 
"station debout penible". 


CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT 

Article 866 : Le defaut de paiement dans le delai fixe a 
l'article 861 rend exigible, independamment de la taxe 
dont le tarif est indique a l'article 856, une amende egale 

- au montant de la taxe, si le retard n'est pas superieur a 3 
mois; 

- a 2 fois le montant de la taxe si le retard est superieur a 3 
mois. 

Toute autre contravention donne lieu a l'application d'une 
amende egale a 2 fois le montant de la taxe. 

En outre, dans tous les cas, il peut etre procede a la saisie 
et a mise en fourriere du vehicule jusqu'a complet 
paiement de taxe et de l'amende. 

La saisie fait l'objet d'un proces-verbal confirme s'il y a 
lieu par l'lnspecteur de l'Enregistrement territorialement 
competent. 

A defaut de paiement de la taxe et de l'amende dans le 
delai 15 jours a compter de la mise en demeure adressee 
au contribuable par lettre recommandee avec accuse de 
reception ou par cahier de transmission, le vehicule saisi 
est vendu par le service des Domaines, qui verse au 
bureau de fenregistrement le produit net de la vente 
jusqu'a concurrence des sommes dues a ce bureau et, le 
cas echeant, consigne a la Tresorerie Generale le solde de 
ce produit net. 

Article 867 : Les personnes designees a l'article 860 sont 
solidairement redevables des penalties avec le proprietaire 
du vehicule tel que est defini a l'article 859. 

Article 868 : Toute modification dans 1'immatriculation 
d'un vehicule sur les registres du service competent, 
l'exportation d'un vehicule ne peut avoir lieu, toutes autres 
conditions etant remplies, que sur justification du 
paiement ou de l'exemption de la taxe au titre de l'annee 
en cours. 

Article 869 : L'action de l'administration en recouvrement 
de la taxe et des amendes est prescrites par un delai de 5 
ans a compter de la date de leur exigibilite. 

Article 870 : Sous reserve des dispositions speciales du 
present titre, la taxe est assimilee au droit de timbre en ce 
qui conceme le recouvrement la restitution et le 
contentieux. 


II. TAXE SPECIALE SUR LES VOITURES 
PARTICULIERES DES PERSONNES MORALES 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION 

Article 871 : Independamment de la taxe annuelle etablie 
par le chapitre I. du present titre, sont assujettis a une taxe 
dite "taxe speciale sur les voitures particulieres des 
personnes morales", liquidee et recouvree par le service 
charge de fenregistrement, les vehicules designes a 


l'article 872 ci-apres, detenus, utilises ou entretenus a un 
titre quelconque par : 

1. toutes les societes, quel que soit leur objet ou leur 
forme; 

2. tous les etablissements publics a caracteres industriel 
ou commercial de l'Etat, des communes et des autres 
collectivites secondaires. 

Article 872 : Les vehicules assujettis sont ceux classes 
dans la categorie des voitures particulieres par le Code de 
la Route annexe L, chapitre 3 et ceux non soumis a la 
patente qui sont: 

a. soit detenus, utilises ou entretenus au Senegal par des 
societes ayant leur siege au Senegal, par des 
etablissement publics nationaux ou communaux a 
caractere industriel, commercial ou par des societes 
qui n'ayant pas leur siege au Senegal, y possedent un 
etablissement stable tel qu'il est defini a l'annexe 4; 

b. soit detenus, utilises ou entretenus hors du Senegal, 
dont les frais de detention, d'utilisation ou d'entretien 
incombent a l'exploitation senegalaise de ces societes. 

Pour l'application du present article, est repute, 
notamment, detenu au Senegal tout vehicule immatricule 
au Senegal. 

Article 873 : Le tarif de la taxe est fixe comme suit: 

- vehicule d'une puissance fiscale inferieure ou 
egale a 4 CV : 50.000 FCFA par an; 

- vehicule d'une puissance fiscale comprise entre 5 et 
11 CV: 100.000 FCFA par an; 

- vehicule d'une puissance fiscale superieure a 11 
CV: 200.000 FCFA par an. 

Article 874 : La periode d'imposition s'etend du ler 
janvier au 31 decembre de chaque annee. 

Le paiement de la taxe incombe a la societe ou a 
l'etablissement public qui a detenu, utilise ou entretenu le 
ou les vehicules assujettis pendant la periode d'imposition. 
Pour chaque periode d'imposition et pour chaque societe 
ou etablissement public, la taxe est liquidee par trimestre 
civil, au debut de chaque annee pour l'annee precedente 
sur la declaration faite par le contribuable conformement 
aux regies suivantes : 

1. Vehicules immatricules au nom de la societe ou de 
l'etablissement public. 

Pour chaque trimestre, le montant de la taxe exigible 
est determine en fonction du nombre et de la puissance 
fiscale des vehicules dont la societe ou l'etablissement 
public a ete proprietaire au cours du trimestre d'apres 
les indications portees aux recepisses de declaration de 
mise en circulation correspondants (carte grise). Le 
tarif applicable a chaque vehicule est egal au quart du 
taux annuel, quelle que soit la duree de la periode 
pendant laquelle la societe ou l'etablissement a ete 
proprietaire au cours du trimestre. 

2. Vehicules pris en location par la societe ou 
etablissement public. 

Pour chaque trimestre, il est etabli une liquidation 
distincte pour les vehicules d'une puissance egale ou 
inferieure a 4cv, ceux d'une puissance fiscale comprise 
entre 5 et 1 lev et ceux d'une puissance fiscale 
superieure a 1 lev. Pour une categorie, le montant de la 
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taxe est determine en fonction de la duree totale des 
locations effectuees par la societe ou l'etablissement 
public au cours du trimestre; il est egal au quart du 
taux annuel multiplie par le nombre de periodes 90 
jours que comporte la duree totale des locations, une 
fraction de periodes etant comptee une periode entiere 
si elle excede 15 jours et n'etant pas comptee dans le 
cas contraire. 

3. Autres vehicules. 

Pour chaque trimestre, le montant de la taxe est 
determine en fonction du nombre et de la puissance 
fiscale des vehicules que la societe ou l'etablissement 
public a detenus, utilises ou entretenus a un titre 
quelconque pendant une periode d'une duree 
quelconque au cours du trimestre. Le taux de la taxe 
applicable a chaque vehicule est egal au 1/4 du taux 
annuel. 

Article 875 : La declaration a faire par les societes ou les 
etablissements publics redevables de la taxe et etablie sur 
une formule fournie par l'administration. Elle doit etre 
deposee en double exemplaire avant le ler fevrier de 
chaque annee au Bureau de l'Enregistrement dans le 
ressort territorial duquel se trouve le siege de la societe ou 
de l'etablissement public ou, a defaut de siege au Senegal, 
le lieu du principal etablissement de la societe. 

Article 876 : Les personnes morales et les entreprises 
individuelles qui louent des vehicules sont tenues de 
declarer avant le ler fevrier de chaque annee au Bureau 
de l'Enregistrement de leur siege social ou de leur 
principal etablissement, sous peine des sanctions prevues 
a l'article 879, un recapitulatif des contrats de location 
passes avec des personnes morales et precisant 
notamment: 

1. la raison sociale, l'adresse de la personne morale qui a 

pris le vehicule en location; 

2. le numero d'immatriculation et la puissance fiscale de 
chaque vehicule; 

3. la duree et le prix de la location. 

Article 877 : Sont exoneres de la taxe : 

1. les vehicules des negotiants en automobiles destines a 

la vente, y compris ceux provisoirement utilises par 
ces negotiants pour la demonstration et les essais dans 
la mesure ou la duree de detention n'excede pas 3 
mois ; 

2. les vehicules destines a l'execution d'un service de 
transport a la disposition du public : taxis et vehicules 
assimiles, vehicules des societes de transport 
automobiles; 

3. les vehicules "auto-ecole"; 

4.1es vehicules destines exclusivement aux competitions 
sportive s; 

5. les vehicules destines a la location sans chauffeur. 


CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT 

Article 878 : La taxe est acquittee avant le ler fevrier de 
chaque annee, lors du depot de la declaration prevue a 
l'article 875 ci-dessus. 


Son paiement donne lieu a la delivrance d'une quittance 
extraite d'un registre a souche. 

Article 879 : Le defaut de paiement dans le delai fixe a 
l'article precedent rend exigible, independamment de la 
taxe, une amende egale au montant de la taxe, si le retard 
n'est pas superieur a 3 mois. 

Toute autre contravention, toute inexactitude ou omission 
dans la declaration ayant entraine un prejudice pour le 
tresor donne lieu a l'application d'une amende egale au 
double du complement de la taxe exigible. 

En outre, dans tous les cas, il peut etre precede a la saisie, 
a la mise en fourriere et a la vente du vehicule dans les 
formes et conditions determinees par l'article 866 du 
present Livre. 

Article 880 : Le defaut de depot de l'etat prevu a l'article 
876 rend exigible une amende egale a 100.000 FCFA. 

Article 881 : L'action de l'administration en recouvrement 
de la taxe et des penalties est prescrite par un delai de 5 
ans a compter de la date de leur exigibilite. 

Article 882 : Sous reserve des dispositions speciales du 
present chapitre, la taxe est assimilee au droit de timbre en 
ce qui conceme le recouvrement, la restitution, le 
contentieux. 

Article 883 : La taxe n'est pas deductible pour 
l'etablissement de l'impot sur les societes. 


TITRE 5 : TAXE DE PLUS-VALUE IMMOBILIERE 

CHAPITRE 1 : GENERALITES 

Article 884 : La plus-value acquise par les terrains batis 
ou non batis et les droits relatifs aux memes immeubles 
est soumise a une taxe dite "taxe de plus-value 
immobiliere", liquidee et perpue conformement aux 
dispositions du present titre. 

Article 885 : La taxe est due sur la part de la plus-value 
qui ne provient pas du fait du proprietaire. 

La plus-value est la difference entre, d'une part, la somme 
ou contre-valeur moyennant laquelle l'immeuble ou le 
droit reel immobilier est aliene, ou l'estimation pour 
laquelle il fait l'objet d'un apport en societe pur et simple 
ou a titre onereux et, d'autre part, son prix ou sa valeur 
d'acquisition telle qu'elle est definie a l'article 886. 

Si cette acquisition a eu lieu a titre gratuit, la valeur 
d'acquisition presumee est la valeur venale des immeubles 
au jour de la mutation a titre gratuit. 

Article 886 : La valeur d'acquisition est la somme ou 
contre-valeur deboursee par le cedant pour obtenir la 
propriety de l'immeuble ou du droit reel immobilier. Elle 
comprend les frais de delivrance de titres ou d'actes, 
lesquels sont fixes forfaitairement a 30% du prix 
d'acquisition ou de l’estimation de la valeur d’acquisition 
de l'immeuble ou du droit reel immobilier et des ouvrages 
qu'il comporte a l'epoque de l'acquisition. 
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Ce prix ou cette estimation est revele par les actes de toute 
nature ayant date certaine. 

Article 887 : La somme deboursee en ce qui conceme un 
creancier saisissant demeure, faute d'encherisseurs, 
adjudicataire de rimmeuble hypotheque a son profit, est 
celle qui figure au commandement qui a ete signifie a son 
debiteur prealablement a la saisie, en application de 
l'article 485 du Code de Procedure Civile, pourvu que 
cette somme soit superieure au prix d'adjudication. 

Article 888 : A defaut de documents relatifs a rimmeuble 
lui-meme, la meme valeur est determinee par le prix ou 
l'estimation figurant dans les actes, pieces ou documents 
qui se rapportent a des immeubles voisins et de meme 
consistance; enfin, a defaut de ces moyens de preuve, par 
une estimation emanant de l'alienation. 

A cette valeur d'acquisition s'ajoutent, pour le calcul de la 
plus-value taxable : les depenses d'amelioration 
permanente, constructions ou autres, faites des deniers du 
proprietaire alienateur, dument justifiees. 

L'estimation de la valeur de ces ameliorations est fixee 
ainsi qu'il est prevu a l'article 892 ci-apres. 

(Loi 97-11 du 6 mai 1997) La valeur d'acquisition ainsi 
que les depenses d'amelioration permanente dument 
justifiees sont reevaluees au moyen de coefficients de 
correction tenant compte de la periode qui separe la date 
de cession de la date d'acquisition. Lesdits coefficients 
sont fixes et revises periodiquement par arrete du Ministre 
Charge des Finances en fonction de l'indice pondere des 
prix. 

Article 889 : Le taux de la taxe est fixe a 15% du montant 
de la plus-value determinee comme il est dit ci-dessus. 

Article 890 : La taxe est liquidee par les inspecteurs 
charges de l'enregistrement des actes et declarations de 
mutations immobilieres, au moment meme et a l'occasion 
des formalites d'enregistrement des actes d'alienation ou 
des declarations de mutation. Elle est due, nonobstant 
toutes conventions contraires, par celui qui beneficie de la 
plus-value. 

Article 891 : Les actes ou declarations de mutation 
contiennent dans l'origine de propriety, des 
renseignements tant sur la date et le mode d'acquisition 
que sur la valeur des immeubles a l'epoque de leur 
acquisition par celui ou ceux qui les alienent. Ces 
renseignements sont completes par la date a laquelle ont 
ete enregistres < ces actes> et, autant que possible, par la 
relation elle-meme de l'enregistrement. 

Article 892 : Dans le cas ou l'immeuble objet de la 
transaction comporte des installations permanentes, 
constructions ou autres realisees par le proprietaire 
alienateur, leur evaluation fait l'objet d'une declaration 
estimative dans l'acte. La valeur a retenir pour la 
determination de la plus-value ne peut etre superieure a la 
somme ou contre-valeur effectivement deboursee pour la 
realisation des depenses d'amelioration permanente. 

Dans tous les cas, les justificatifs des depenses en cause 
doivent etre annexes a la declaration estimative et sont 
soumis au controle de l'administration. Toutefois le 


proprietaire alienateur qui ne dispose pas de justificatifs 
du paiement effectif desdites depenses, peut faire leur 
evaluation a dire d'expert. Le rapport d'expertise dresse a 
cet effet devra etre annexe a l'acte d'alienation et soumis 
au controle de l'administration. 

Ce controle s'exerce dans les memes conditions et suivant 
les memes regies qu'en matiere d'insuffisance du prix ou 
devaluation immobiliere. 

Article 893 : (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Sont 
exempts de la taxe : 

le produit de l’alienation des immeubles de I’Etat, 
des etablissements publics a caractere administratif, 
des societes nationales, des societes a participation 
publique ayant pour objet l 'amelioration de l 'habitat, 
des collectivites et organismes publics ou prives dont 
les acquisitions sont exonerees de droit 
d’enregistrement; 

les plus-values realisees sur les immeubles inscrits a 
l 'actif du bilan des entreprises soumises a l 'impot sur 
les societes ou a l 'impot sur les revenus. 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT 

Article 894 : La taxe due par l'alienateur de l'immeuble 
beneficiaire de la plus-value est payee a l'lnspecteur de 
l'Enregistrement en meme temps que les droits 
d'enregistrement de l'acte d'alienation ou de declaration de 
mutation par les officiers ministeriels responsables du 
paiement des droits, soit par le declarant, sauf leurs 
recours contre le redevable. 

II leur est delivre une quittance extraite d'un registre a 
souche en meme temps que l'acte enregistre leur est 
restitue ou que la quittance des droits leur est remise. 

Si la taxe n'est pas reglee en meme temps que les droits de 
mutation, la formalite de l'enregistrement est refusee, sauf 
le cas des acquisitions faites par l'Etat, les communes et 
les communautes rurales et urbaines. 

Article 895 : La taxe de plus-value liquidee a l'occasion 
des acquisitions par l'Etat, les communes, les 
communautes rurales est reclamee par l'lnspecteur de 
l'Enregistrement. 

Aucune somme ne peut etre ordonnancee au profit du 
vendeur s'il n'a au prealable, justifie du paiement de la 
taxe. 

Si l'alienateur declare n'etre pas en mesure d'acquitter la 
taxe, l'acte est cependant enregistre; l'lnspecteur fait au 
sommier ad hoc la consignation necessaire et etablit en 
double exemplaire un bulletin de liquidation de la taxe 
contenant toutes les indications pennettant d'identifier le 
redevable ainsi que sa creance sur la collectivite publique 
interessee. 

L'un des exemplaires de ce bulletin est transmis au 
comptable public charge du paiement, par une lettre 
valant opposition administrative au paiement du prix de 
vente jusqu'a concurrence du montant de la taxe; l'autre 
exemplaire est joint a l'acte de vente enregistre et transmis 
par l'lnspecteur de l'Enregistrement, avec l’original ou la 
copie dudit acte, a l'ordonnateur charge de mandater le 
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prix de l'alienation, afin que ce fonctionnaire rappelle au 
comptable assignataire, en soumettant le mandat a son 
visa, l'opposition administrative precitee. 

Le montant de la taxe retenu lors du paiement du prix est 
mis a la disposition de l'lnspecteur de l'Enregistrement qui 
en fait alors recette. 

Article 896 : Les officiers publics et ministeriels et les 
fonctionnaires investis d'attributions du meme ordre, sont 
dans tous les cas, et sauf les exceptions mentionnees a 
l'article suivant, tenus pour responsables du paiement de 
la taxe dont l'exigibilite est revelee par les actes qu'ils 
repoivent ou les documents qu'ils annexent ou dont ils 
font usage. 

Article 897 : Les greffiers des tribunaux sont decharges 
de la responsabilite du paiement de la taxe pour les 
jugements rendus a l'audience. Les redevables sont eux 
memes tenus de verser directement le montant de ladite 
taxe exigible en meme temps que les droits 
d'enregistrement entre les mains du Receveur competent 
Le recouvrement de la taxe est poursuivi directement 
contre les interesses par l'lnspecteur de l'Enregistrement. 

A cet effet, les greffiers adressent a ce fonctionnaire, dans 
les 15 jours qui suivent le prononce de la sentence ou la 
signature de l'acte, des extraits certifies par eux des 
jugements ou autres actes revelant l'exigibilite de la taxe. 

PENALITES 

Article 898 : L'omission dans l'origine de propriety 
contenue dans les actes ou declarations de mutations 
immobilieres, des renseignements presents par l'article 
891 ci-dessus est punie d'une amende egale au montant de 
la taxe exigible, sans pouvoir etre inferieure a 10.000 
FCFA. Cette amende est personnelle a l'officier 
ministeriel redacteur de l'acte ou au declarant. 

L'indication d'une valeur d'acquisition reconnue fausse est 
passible d'une penalite egale au double de la taxe calculee 
en tenant compte de la veritable valeur d'acquisition, sans 
que cette penalite puisse etre inferieure a 10.000 FCFA. 
Les droits en sus perpus a titre de penalites pour defaut 
d'enregistrement dans les delais, portent sur les droits 
simples d'enregistrement majores de la taxe de plus-value. 

Article 899 : Lorsque 1'evaluation ou la declaration par 
les parties des ameliorations permanentes, constructions 
ou autres, ainsi qu'il est prevu a l'article 892 ci-dessus, est 
reconnue excessive, les droits en sus sont exigibles dans 
les memes conditions et suivant les memes taux qu'en 
matiere d'insuffisance de prix ou devaluation 
immobiliere. 

Article 900 : Toutes les questions relatives au droit de 
communication, a l'expertise, au mode de preuve, aux 
restitutions de droits indument perpus, aux remises et 
moderations en matiere d'amendes et penalites, a la 
prescription, aux poursuites et, en general, a tout ce qui 
touche le mode de perception et le contentieux de la taxe 
sont resolues comme en matiere de droits 
d'enregistrement. 


ANNEXE 1 : MARCHES ET TRAITES REPUTES 

ACTES DE COMMERCE 

Article unique : Sont reputes actes de commerce pour 

l'application des articles 429 et 430 : 

- tout achat de denrees et marchandises pour les 
revendre, soit en nature soit apres les avoir travaillees 
et mises en oeuvre ou meme pour louer simplement 
l'usage; 

- toute entreprise de manufactures, de commissions, de 
transport par terre ou par eau; 

- toute entreprise de fournitures, agences, bureaux 
d'affaires, etablissements de vente a l'ecran, de 
spectacles publics; 

- toute operation de change, banque et courtage; 

- toutes obligations entre negociants, marchands et 
banque s; 

- entre toutes personnes, les lettres de change; 

- toutes entreprises de construction et tous achats, 
ventes et reventes de batiments pour la navigation 
interieure et exterieure; 

- toutes expeditions maritimes; 

- tout achat ou vente d'agres, apparaux et avitaillement; 

- tout affretement ou nolisement, emprunt ou pret a la 
grosse; 

- toute assurances et autres contrats concernant le 
commerce de mer; 

- tous accords et conventions pour salaires et loyers 
d'equipage; 

- tous engagements de gens de mer pour les services des 
batiments de commerce; 

- tous les actes principaux ou accessoires d'un 
commerpant relatifs a son commerce, meme si l'autre 
partie n'est pas un commerpant. 


ANNEXE 2 : PAIEMENTS DES DROITS DE 
TIMBRES SUR ETATS OU AU MOYEN DE 
MACHINES A TIMBRER 
(Application des dispositions de l'article 735 a 12) 

I. PAIEMENTS SUR ETATS 

Article 1 : Les commergants, les industriels et les 
directeurs d'etablissements de spectacles qui desirent user 
de la faculte accordee par l'article 735 doivent en faire la 
demande ecrite au directeur du service charge de 
l'enregistrement de leur residence, en prenant 
l'engagement de se soumettre aux conditions ci-apres : 

1. Lorsque l'autorisation demandee leur a ete accordee, ils 

perpoivent sous leur responsabilite et a leurs risques et 
perils les droits de timbre auxquels s'applique ladite 
autorisation. 

Le montant des droits exigibles pour chaque mois est 
verse dans les 20 premiers jours du mois suivant au 
Bureau de l'Enregistrement designe a cet effet. 

2. A l'appui du versement, il est foumi par le 

commergant, l'industriel ou le directeur de 
l'etablissement un etat indiquant distinctement, s'il y a 
lieu, pour chaque etablissement, agence ou succursale, 
le nombre de titres passibles respectivement du droit 
de timbre de chacune des quotites fixees par les textes 
en vigueur. 
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Cet etat est certifie conforme aux ecritures et le 
montant des droits de timbre est provisoirement 
liquide et paye en consequence. 

II est fourni en double exemplaire a l'appui de chaque 
versement mensuel. 

L'un des exemplaires est rendu au deposant revetu de 
l'acquit de l'lnspecteur de l'Enregistrement; l'autre est 
conserve au bureau a l'appui de la recette des droits de 
timbre. 

En cas d'erreurs ou d'omissions, les droits se 
rapportant a ces erreurs ou omissions font l'objet d'un 
etat special, etabli en double exemplaire indiquant les 
differences en plus ou en moins; cet etat est fourni 
avec celui concemant le mois pendant lequel ont ete 
decouvertes les erreurs ou omissions. 

3. L'administration peut faire verifier, tant au siege de 
l'etablissement principal que dans les etablissements 
annexes, agences, ou succursales; l'exactitude des 
resultats presentes par les etats. 

A cet effet, l'assujetti doit conserver pendant un delai 
de 10 ans, tous les documents de comptabilite et autres 
necessaires pour la verification. 

Si de cette verification il resulte un complement de 
droits au profit du tresor, ce complement, ainsi que les 
penalites, sont acquittes immediatement. Dans le cas 
ou la verification fait ressortir un excedent dans les 
versements, celui-ci est impute sur le montant des 
versements ulterieurs. 

4. A defaut de versement des droits dans les delais et 
suivant les formes prescrites ci-dessus, le 
recouvrement en est poursuivi comme en matiere de 
timbre. 

5. L'assujetti doit ouvrir sur les livres de recettes, 
bordereaux, etats et autres pieces de comptabilite, une 
colonne speciale destinee a l'inscription du montant du 
droit de timbre perpu pour chaque document delivre. 

Les droits sont totalises par bordereau ou etat et le 
total est lui-meme releve sur les livres de recettes de 
maniere a faciliter les operations de controle. 

6. Tout titre ou document pour lequel le droit de timbre 
est paye sur etat porte la mention : "Droit de timbre 
pave sur etat; Autorisation du ...."(date et n° de 
l'autorisation). 

L'administration se reserve le droit de revoquer a toute 
epoque les autorisations donnees ou d'en modifier les 
conditions. 

II. MACHINES A TIMBRER 

Article 2 : Sont designes sous le nom de "machines a 
timbrer" les appareils destines a apposer sur les 
documents ci-apres designes des empreintes 
representatives de divers droits de timbre perpus par le 
Service de l'Enregistrement dont ces documents sont 
passibles. 

L'emploi de machines a timbrer est autorise pour le 
timbrage : 

1. des actes soumis au timbre de dimension; 

2. des quittances. 


Article 3 : Toute machine a timbrer doit etre conforme a 
un type agree par le Directeur General des Impots et des 
Domaines, selon les conditions fixees par cette 
administration. 

Article 4 : Les machines sont louees ou vendues par le 
concessionnaire aux personnes autorisees a les utiliser. 
Les contrats sont conclus sans l'intervention de 
l'administration. 

Article 5 : Les machines a timbrer mises en service 
doivent dans toutes leurs parties, etre conformes aux 
modeles agrees par l'administration; les cliches donnant 
les empreintes du timbrage doivent egalement etre 
conformes aux types fixes par l'administration de 
l'enregistrement. 

Article 6 : Chaque machine doit porter : 

a. la lettre distincte attribute par l'administration au 
concessionnaire: 

b. un numero individuel dont la serie est continue. 

Ces 2 indications sont reproduces dans les cliches 
donnant les empreintes du timbrage qui portent egalement 
la date de l'apposition, un numero particulier ainsi que le 
nom et la designation de l'utilisateur et du Bureau de 
l'Enregistrement auquel l'utilisateur est rattache. 

Article 7 : Avant d'etre mises en service, les machines a 
timbrer doivent etre presentees a l'administration pour y 
etre separement essayees, eprouvees, poinponnees et 
scellees. 

L'administration delivre, pour chaque machine, un 
bulletin de controle sur lequel est indique un chiffre 
marque par le compteur apres verification et scellement. 

Article 8 : Toute installation de machines a timbrer est 
subordonnee au versement par l'usager d'une provision 
afferente au paiement des droits de timbre a la perception 
desquels la machine est affectee; elle ne peut avoir lieu 
qu'en presence d'un representant de l'administration de 
l'enregistrement. 

La provision est versee et renouvelee au Bureau de 
l'Enregistrement designe. 

Elle est fixee par de Directeur du service charge de 
l'Enregistrement; elle est au moins egale au montant de la 
valeur des timbres employes pendant un delai d'un mois. 
Le versement de la provision peut etre remplace par 
l'engagement personnel d'acquitter les droits et penalites 
contracts par un etablissement bancaire agree par 
l'administration. Cet engagement est annexe a la demande 
d'agrement formulee aupres du directeur du service 
charge de l'enregistrement. 

Article 9 : Le concessionnaire doit retirer immediatement 
du domicile de l'usager et remplacer toute machine dont le 
fonctionnement lui est signale comme defectueux. Le 
retrait et le remplacement ne peuvent avoir lieu qu'en 
presence d'un representant de l'administration. 

Article 10 :sauf autorisation de l'administration, il est 
interdit au concessionnaire : 

1. de livrer des machines ou des pieces en remplacement 
ou non d'une piece deja fournie; 
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2. d'effectuer ou de tolerer que soient effectuees chez 
l'usager des reparations ayant une repercussion sur le 
mecanisme des compteurs ou sur celui d'apposition 
des empreintes; 

3. de modifier d'une fapon quelconque une des parties du 

mecanisme des machines en service. 

Article 11 : Lorsque la machine est louee a l'usager, le 
concessionnaire est tenu d'effectuer gratuitement, en cas 
de changement de tarifs, le remplacement des cliches pour 
mettre les empreintes en concordance avec les nouveaux 
tarifs. 

Article 12 : Le concessionnaire est pecuniairement 
responsable vis-a-vis du Service de l'Enregistrement du 
paiement des droits de timbre exigibles sur les documents 
etablis par les usagers, en cas de fraude provenant d'une 
imperfection technique de la machine. 

Article 13 : En garantie des sommes dont pourraient etre 
redevables par application de l'article precedent, les 
concessionnaires versent un cautionnement fixe a 400 000 
FCFA. 

Article 14 : Pour etre autorises a utiliser les machines a 
timbrer, les demandeurs doivent: 

a. presenter toutes garanties d'honorabilite et de 
solvability 

b. prendre l'engagement de ne pas retroceder la ou les 
machines louees ou vendues a des tiers, de ne pas 
timbrer de documents autres que ceux dont ils font 
usage pour leur propre compte et de se conformer aux 
regies en vigueur; 

c. de verser la provision ou offfir une caution solvable 
dans conditions prevues a l'article 8 ci-dessus. 

Article 15 : Les empreintes valant timbres doivent etre 
nettes, distinctes les unes des autres, et ne jamais etre 
recouvertes par le texte manuscrit ou imprime du 
document timbre. 

Elies sont imprimees a l'encre indelebile de couleur rouge. 

Article 16 : Les documents revetus d'empreintes de 
machines a timbrer sont soumis aux memes regies que 
ceux revetus de timbres mobiles. 

Specialement, les empreintes afferentes a une nature de 
timbre ne peuvent etre utilisees pour la perception d'un 
droit de timbre different, alors meme que la quotite serait 
identique. 

Toutefois, les usagers peuvent, pour la perception d'un 
droit de timbre determine, apposer plusieurs empreintes 
sur le meme document. 

Article 17 : Est repute non timbre : 

a. tout document portant une empreinte de machine a 
timbrer et emanant d'une personne non autorisee a 
utiliser cette machine; 

b. tout document revetu d'une empreinte dont le montant 
ne serait pas represente par la provision de garantie ou 
l'engagement de la caution. 

Article 18 : L'usager est tenu de verser le ler de chaque 
mois au Bureau de l'Enregistrement designe a cette effet, 


les droits representant la valeur des empreintes apposees. 
Le versement est accompagne d'une fiche indiquant pour 
chaque machine : 

1. le nom et l’adresse de l'usager; 

2. la lettre et le numero de la machine; 

3. la nature du timbre imprime par la machine; 

4. les renseignements qui sont precises pour chaque type 
de machine par l'administration au moment de 
l'autorisation. 

Article 19 : Le Service de l'Enregistrement n'encourt 
aucune responsabilite par le fait du non fonctionnement 
ou du fonctionnement defectueux des machines a timbrer. 

Article 20 : L'usager ne peut effectuer ni tolerer que 
soient effectuees a une machine en service des reparations 
ayant une repercussion sur le mecanisme des compteurs 
ou sur celui d'apposition des empreintes. II ne peut 
modifier d'une fapon quelconque, aucune des parties du 
mecanisme des compteurs. Toute machine dont le 
fonctionnement est devenu defectueux doit etre 
immediatement signalee au concessionnaire ainsi qu'au 
bureau d'attache de la machine en vue de son retrait. 

Article 21 : Toutes facilites doivent etre donnees aux 
agents du Service de l'Enregistrement pour inspecter les 
machines et pour relever les chiffres des compteurs, sans 
avis prealable, tous les jours non feries de 9 heures a midi 
et de 15 a 18 heures. 

Article 22 : Les autorisations accordees aux 

concessionnaires et aux usagers sont revocables plein 
droit et sans indemnity : 

1. dans le cas ou les modifications, apportees a la 
reglementation en matiere de timbre, obligeraient 
l'administration a supprimer l'usage des machines a 
timbrer; 

2. dans le cas ou il serait fait un emploi frauduleux des 
machines a timbrer. 

Article 23 : II est accorde aux usagers de machines a 
timbrer une remise de 0,50 % sur le montant des droits de 
timbre dont le paiement est constate au moyen de ces 
machines. 


ANNEXE 3 : APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DE L'ARTICLE 737 AL2 

Article unique : Les distributeurs auxiliaires de timbres 
s'approvisionnent en timbres mobiles au Bureau de 
l'Enregistrement territorialement competent. 

Ils paient comptant les timbres qui leur sont delivres. 

II est alloue a chaque distributeur auxiliaire, sur le 
montant annuel de ses achats, une remise degressive dont 


le tarif suit: 

- jusqu'a 100 000 FCFA : .5 % 

- de 100 000 a 400 000 FCFA.3 % 

- de 400 000 a 1 000 000 de FCFA.2 % 

- au-dessus de 1 000 000 de FCFA.1 % 


Sur chaque commande, le montant de la remise est deduit 
de la somme due par le distributeur auxiliaire pour sa 
commande et porte en depense dans la comptabilite 
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mensuelle du Bureau. La quittance donnee sur la 
commande par le distributeur auxiliaire constitue la piece 
justificative. 


ANNEXE 4 : 

I. TAXE ANNUELLE SUR LES VEHICULES A 
MOTEUR 

VEHICULES SPECIAUX EXONERES DE LA TAXE ANNUELLE 

(Application des dispositions de Particle 864.5.) 

Article unique : Sont exoneres de la taxe annuelle sur les 
vehicules a moteurs, les vehicules speciaux designes 
ci-apres : 

1. les fourgons funebres et corbillards automobiles 
2.1es bennes a ordures menageres, les arroseuses, les 
balayeuses 

3. les ambulances 

4. les tonnes de vidanges 

5. les engins consideres comme materiels de travaux 
publics et enumeres ci-apres : 

a. pompes centrifuges, motopompes, pompages ou 
stations de pompage mobiles fixes a demeure sur 
camion; 

b. sonnettes avec bouton bloc treuil a moteur, 
sonnettes a vapeur completes sur galets, derricks, 
moutons, blocs a declic, mouton a vapeur (genre 
Titine ou La cour), mouton diesel marteaux-tripideurs 
(batteurs et arracheurs), fixes a demeure sur camion ; 

c. groupe moto-compresseurs mobiles fixe a demeure 
sur camion ; 

d. grues, grues-derricks, spins ou pylones sur camion; 

e. postes automobiles d'enrobage mobile type Central 
Plant ou Maintoner-Plant pour enrober a chaud, postes 
automobiles d'enrobage type Travel-Plant pour 
enrober a froid; 

f. citemes mobiles de stockage de linats (cuves de 
transports de Hants) et fondoirs sur camion; 

g. repandeurs, finisseurs sur camion; 

h. generateur de vapeur, bacs de chauffage 

(rechauffeurs de produits bitumeux et autres Hants), 
tonnes repandeuses y compris les arroseurs), sur 
camion; 

i. appareils gravillonneurs, sableurs, chargeurs 

elevateurs de gravillon, balayeuses mecaniques sur 
camion; 

j. concasseurs mobiles gravillonneurs granulateurs et 

broyeurs mobiles, cribleurs ou trommels, groupes 
concasseurs mobiles (type Iowa), sur camion; 

k. betonnieres, tambours cylindriques, pompes a beton 
sur camion; 

l. groupes electrogenes mobiles, groupes 

convertisseurs ou transformateurs mobiles, postes 
mobiles de soudure sur camion; 

m. soudeuses mobiles sur camion, 

n. postes automobiles de graissage et de gonflage. 

6. Les camions ateliers depanneurs munis d'un engin de 
levage. 

7. Le materiel d'incendie automobile enumere ci-dessous : 

a - materiel d'incendie de premier secours ordinaire; 
b - materiel d'incendie de premier secours a mousse; 


c - fourgon-pompe; 
d - autopompe; 
e - fourgon d'incendie; 
f - devidoir; 
g - echelle; 
h - accessoires divers. 

8. Le materiel de radiodiffusion et de radiotelevision ci- 

apres, fixe a demeure sur camion, camionnette ou 
fourgon automobile : 

- appareils emetteurs 

- appareils de prise de son et de prise de vue 

- appareils de mesure de son 

- laboratoire de developpement de films 

9. Les vehicules amenages specialement pour le transport 

du lait, du betail, de la viande et du poisson ne 
transportant que ces produits. 

10. Les vehicules d'une charge superieure a 9,5 tonnes sur 
l'essieu le plus charge. 

11. Les vehicules du type "services automoteurs" 


II. TAXE SUR LES VOITURES PARTICULIERES 
DES PERSONNES MORALES : 

Definition de "l'etablissement stable" 
(Application de !'article 872) 

Article unique : Le terme " etablissement stable" designe 
une installation fixe d'affaires ou une societe exerce tout 
ou partie de son activite. 

a. Constituent notamment des etablissements stables : 

- un siege de direction; 

- une succursale; 

- un bureau; 

- une usine; 

- un atelier; 

- une mine, carriere ou autre lieux d'extraction de 
ressources naturelles; 

- un chantier de construction ou de montage; 

- une installation fixe d'affaires utilisee aux fins 
d'acheter des marchandises ou de reunir des 
informations faisant l'objet meme de l'activite de la 
societe; 

- une installation fixe d'affaires utilisee a des fins de 
publicity. 

b. Sous reserve des dispositions relatives aux conventions 
destinees a eliminer les doubles impositions signees 
par le Senegal, on ne considere pas qu'il y a 
etablissement stable si: 

- des marchandises appartenant a la societe sont 
entreposees aux seules fins de transformation par une 
autre entreprise; 

- une installation fixe d'affaires est utilisee aux seules 
fins de fournitures d'informations, de recherches 
scientifiques ou d'activites analogues qui ont pour la 
societe un caractere preparatoire. 

c. Une personne agissant au Senegal pour le compte d'une 

societe autre qu'un agent jouissant d'un statut 
independant vise a l'alinea ci-apres, est consideree 
comme "etablissement stable" au Senegal si elle 
dispose des pouvoirs qu'elle exerce habituellement lui 
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permettant de conclure des contrats au nom de la 
societe. 

Est notamment considere comme exerpant de tels 
pouvoirs l'agent qui dispose habituellement de 
produits ou marchandises appartenant a la societe, au 
moyen duquel il execute regulierement les commandes 
qu'il a repues pour le compte de la societe. 

d. Une societe d'assurances est consideree ayant un 
etablissement stable au Senegal des l'instant que, par 
l'intermediaire d'un representant n'entrant pas dans la 
categorie des personnes visees a l'alinea e. ci-apres, 
elle pergoit des primes au Senegal ou assure des 
risques situes au Senegal. 

e. On ne considere pas qu'une societe a un etablissement 
stable au Senegal du seul fait qu'elle effectue des 
operations commerciales par l'entremise d'un courtier, 
d'un commissionnaire general ou de tout autre 
intermediate jouissant d'un statut independant, a 
condition que ces personnes agissent dans l'ordinaire 
de leur activite. 

Toutefois, si l'intermediaire dont le concours est utilise 
dispose d'un stock de marchandises en consignation a 
partir duquel sont effectuees les ventes et les 
livraisons, il est admis que ce stock est caracteristique 
de l'existence de l'etablissement stable de la societe. 


LIVRE 4 : CONTROLE - RECOUVREMENT- 
CONTENTIEUX 


TITRE 1 : CONTROLE 

CHAPITRE 1 : MOYENS DE CONTROLE 

SECTION 1 : DROIT DE CONTROLE ET 
DROIT D’ENQUETE 


Article 901 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

- L’Administration controle les declarations des 
assujettis, ainsi que les actes et documents utilises pour 
l’etablissement des impots, droits et redevances vises au 
present Code. 

Elle controle egalement les actes et documents de toute 
nature presentes ou deposes par les assujettis en vue 
d’obtenir des deductions, restitutions, remboursements ou 
exonerations. 

A cet effet, l’Administration peut demander aux assujettis 
tous les renseignements, justifications ou eclaircissements 
qu’elle juge utiles. 

L 'Administration peut egalement, dans le cadre de 
I'instruction des demandes de restitution d’impots et 
taxes, effectuer sur place, sans prejudice des dispositions 
prevues aux articles 903 et 904 du present Code, toutes 
verifications pouvant permettre de donner suite aux 
requites des contribuables. 

Avant I’engagement d’une des verifications prevues aux 
articles 903 et 904, l'Administration doit remettre au 
contribuable, sous peine de nullite de la procedure, la 
charte des droits et obligations du contribuable verifie; 
les dispositions contenues dans la charte sont opposables 
a Vadministration. 

Article 902 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les eclaircissements et justifications vises a l’article 
precedent peuvent etre demandes verbalement ou par 
ecrit. 

Lorsque le contribuable a refuse de repondre a une 
demande verbale, ou lorsque la reponse faite a cette 
demande, est consideree par l’agent de l’assiette, comme 
equivalente a un refus de repondre sur tout ou partie des 
points a eclaircir, ce dernier doit renouveler sa demande 
par ecrit. 

Toutes les demandes ecrites doivent indiquer 
explicitement, les points sur lesquels l’agent de l’assiette, 
juge necessaire d’obtenir des eclaircissements et 
justifications, et assigner au contribuable, un delai de 
vingt jours pour fournir sa reponse. 
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Sauf dispositions contraires prevues au present Code, les 
assujettis disposent d’un delai de reponse de vingt jours. 

En cas de delai non expressement prevu par ledit Code, 
le delai de 1’Administration est de deux mois. 

Article 903 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : 

Les agents des Impots et des Domaines ayant au moins 
le grade de controleur, peuvent verifier sur place, en 
suivant les regies prevues par le present Code, la 
comptabilite et les documents detenus par les assujettis, 
permettant d’asseoir et de controler les impots, droits 
taxes et redevances visee au present Code. 

Ils sont a cet effet, habilites a constater sur place ou sur 
documents, les minorations de droits ou de base, les 
deductions abusives et toutes les infractions aux 
obligations prevues au present Code. 

Lorsqu 'une verification de comptabilite ou une 
procedure de redressement requiert des connaissances 
techniques particulieres, 1’administration peut se faire 
assister par des agents de I’Etat, d’organismes places 
sous la tutelle de l 'Etat ou par des personnes qualifies 
issues du secteur prive. Les agents ainsi designes sont 
tenus au secretprofessionnel dans les termes de I’article 
965 du present Code. 

Article 904 : A l'occasion de cette verification, les 
agents des impots et des domaines cites ci-dessus, 
peuvent controler la coherence entre d'une part, les 
sommes et valeurs declarees par les assujettis, et d'autre 
part leur situation patrimoniale, leur situation de 
tresorerie et leurs elements du train de vie. 

L'agent charge de l'assiette a le droit de rectifier les 
declarations, mais il doit au prealable adresser au 
contribuable l'indication des elements qu'il se propose 
de retenir comme base de son imposition et l'inviter a se 
faire entendre et a faire parvenir son acceptation ou ses 
observations dans un delai de 20 jours. 

La notification prealable n'est pas obligatoire, lorsque le 
contribuable est taxe d'office, dans les cas prevus par 
l'article 192. 

Article 905 : Les transporteurs ou conducteurs doivent 
presenter sur le champ, a toute demande des agents des 
impots et des domaines habilites a etablir des proces- 
verbaux, toutes pieces administratives concemant les 
produits ou marchandises soumis a des formalites 
particulieres en matiere de circulation ainsi que les 
vignettes attestant du paiement de la taxe sur les 
vehicules. 

Article 906 : Les autorites civiles et militaires doivent 
preter main forte aux fonctionnaires et agents 
assermentes charges de l'application et du controle des 
impots, droits, taxes et redevances vises au present code, 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 907 : Pour rechercher les infractions a la 
legislation des impots indirects, les inspecteurs des 
impots et des domaines disposent d'un droit de visite, 


non seulement des locaux professionnels et des depots 
de toute nature, mais encore dans les locaux a usage 
d'habitation. 

Article 908 : Les visites effectuees dans les locaux 
servant exclusivement a l'habitation, pour la recherche 
et la constatation des infractions a la reglementation des 
impots indirects, doivent etre prealablement autorisees 
par une ordonnance du president du tribunal regional 
territorialement competent fixant les conditions 
d'exercice du droit de visite. 

Article 909 : Toutefois, lorsque les marchandises 
transportees ou detenues en contravention des 
dispositions du livre II du present code sont, au moment 
d'etre saisies, introduites dans un local d'habitation, les 
inspecteurs des impots et des domaines peuvent les 
suivre, sans etre tenus, dans ce cas, d'observer les 
formalites prevues a l'article 908 ci-dessus. 

Ils doivent se faire assister d'un officier de police 
judiciaire. Ceux-ci sont tenus de deferer a la requisition 
qui leur est faite, et qui est mentionnee en tete du 
proces-verbal. 

Article 909 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Pour rechercher les manquements aux regies de 
facturation auxquelles sont soumis les contribuables et 
redevables des differents impots et taxes prevus par le 
present Code, les agents ayant au moins le grade de 
controleur, peuvent se faire presenter les factures, la 
comptabilite-matieres ainsi que les livres, registres et 
documents professionnels pouvant se rapporter a des 
operations ayant donne ou devant donner lieu a 
facturation et proceder a la constatation materielle des 
elements physiques de l 'exploitation. 

Dans ce cadre, ils peuvent avoir acces, durant les heures 
d'activite professionnelle du contribuable, aux locaux a 
usage professionnel ainsi qu 'aux terrains et entrepots. 
Ils ont egalement acces aux moyens de transport et a 
leur chargement. 

Ils peuvent recueillir sur place ou sur convocation, des 
renseignements ou justifications relatifs aux operations 
visees ci-dessus. 

Article 909 - ter -I (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - 

Lors de la premiere intervention ou convocation au titre 
du droit d'enquete prevu au present article, un avis 
d’enquete est remis a I’assujetti ou a son representant 
lorsqu'il s’agit d’une personne morale. En 1’absence de 
ces deux personnes, l'avis est remis a la personne qui 
reqoit les enqueteurs, et dans ce cas, un proces-verbal 
est etabli immediatement. Il est signe par les agents de 
VAdministration et par la personne qui a assiste au 
deroulement de l 'intervention. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au proces-verbal. Une copie de 
celui-ci est remise a cette personne. Une autre est 
transmise a I’interesse ou a son representant. 

II. A l 'issue de Venquete, les agents enqueteurs 
etablissent un proces-verbal qui constate les 
manquements aux regies de facturations ou l 'absence de 
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tels manquements. La liste des documents dont une copie 
a ete delivree, lui est annexee s 'il y a lieu. 

Le proces-verbal est signe par l'Administration et 
I’assujetti ou son representant qui peut faire valoir ses 
observations dans un delai de dix (10) jours. En cas de 
refus, mention en est faite au proces-verbal dont une 
copie est remise a I’interesse. Le refus de signer est 
considere comme une acceptation tacite des termes du 
proces-verbal. 

Les constatations du proces-verbal ne peuvent etre 
opposees a I’assujetti ainsi qu’aux tiers concernes par 
la facturation que dans le cadre des procedures de 
controle prevues par les articles 903 et 904 du Code 
General des Impots. 

L’article 994 bis determine les sanctions applicables 
dans le cadre de la mise en oeuvre du droit d’enquete. 

SECTION 2 : DROIT DE COMMUNICATION 

I. Dispositions communes 

Article 910 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Pour 
permettre le controle et la determination de l’assiette des 
impots, droits, taxes et redevances vises au present 
Code, qu’il y ait ou non declaration par les assujettis ; les 
agents des impots ayant au moins le grade de controleur, 
ont le droit d’obtenir, par correspondance ou sur place, 
communication de tous titres, pieces de recettes, de 
depenses et de comptabilite, de toute police ou copie de 
police concernant des assurances en cours ou 
renouvelees par tacite reconduction ou venues a 
expiration depuis moins de six ans, livres, titres, 
registres, documents annexes, et tout autre document 
pouvant servir au controle de l’impdt. 

Article 911 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Ce droit 
de communication s’exerce non seulement aupres des 
assujettis, mais encore aupres des tiers autres que les 
assujettis, notamment aupres des officiers publics et 
ministeriels, les administrations publiques et assimilees, 
et entreprises, etablissements ou organismes souinis au 
controle de l’autorite administrative, les entreprises 
privees, les societes, quelle que soit leur forme, les 
banques et etablissements assimiles, les assureurs, les 
representants, coutiers, intermediates. 

Lorsque l’Administration entend exercer son droit de 
communication sur place, elle est tenue d’adresser un 
avis de passage sur lequel elle precise la nature des 
documents qui doivent etre mis a sa disposition. 

Article 912 : Sur demande des services de la direction 
generale des impots et des domaines, les personnes 
susvisees sont tenues d'indiquer les soldes a une date 
determinee, des comptes ouverts dans leurs ecritures au 
nom de leurs clients, ainsi que le montant des ventes 


effectuees a un client determine pendant une periode 
donnee lorsque ce client est lui-meme commer^ant. 

Si la comptabilite n'est pas tenue en langue franqaise, 
une traduction certifiee par un traducteur assermente 
doit etre representee a toute requisition des agents 
charges de l'assiette de l'impot. 

Article 913 : A l'egard des societes, le droit de 
communication prevu a l'article 912 s'etend aux 
registres de transfert d'actions et d'obligations, ainsi 
qu'aux feuilles de presence aux assemblies generates. 

Article 914 : L'autorite judiciaire peut donner 

connaissance a l'administration fiscale de toute 
indication qu'elle peut recueillir, de nature a faire 
presumer une fraude commise en matiere fiscale ou une 
manoeuvre quelconque ayant pour objet ou pour resultat 
de frauder ou de compromettre un impot, qu'il s'agisse 
d'une instance civile ou commerciale ou d'une 
information criminelle ou correctionnelle, meme 
terminee par un non-lieu. 

Durant le mois qui suit l'enregistrement de toute 
decision, les pieces restent deposees au greffe, a la 
disposition de l'administration fiscale. 

Article 915 : En aucun cas, les administrations de l'Etat 
et autres collectivites publiques, ainsi que les entreprises 
concedees ou controlees par ces collectivites publiques, 
de meme que tous les etablissements ou organismes 
quelconques soumis au controle de l'autorite 
administrative ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux agents de la direction generale des 
impots et des domaines qui, pour etablir ou controler les 
impots institues par le present code ou par une autre loi, 
leur demandent communication des documents, livres et 
registres qu'ils detiennent. 

Article 916 : Les agents des impots et des domaines 
ayant le grade d'agents d'assiette et de constatation 
disposent egalement d'un droit de communication 
lorsqu'ils agissent sur un ordre ecrit du directeur general 
des impots et domaines ou d'un des directeurs des 
services fiscaux competents. 

II. Dispositions specifiques ; droits d'enregistrement 

Article 917 : Les depositaires des registres de l'etat-civil 
et toutes autres personnes chargees des activites et 
depots de titres publics sont tenus de les communiquer, 
sans deplacement, aux agents de l'enregistrement, a 
toute requisition, et de leur laisser prendre sans frais les 
renseignements, extraits et copies qui leur sont 
necessaires pour les interets du Tresor. Ces dispositions 
s'appliquent aussi aux notaires, huissiers, greffiers et 
secretaires des administrations pour les actes dont ils 
sont depositaires, sauf les restrictions resultant de 
l'alinea suivant. 

Sont exceptes, les testaments et autres actes de 
liberation a cause de mort, du vivant des testateurs. 
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Article 918 : Les communications ci-dessus ne peuvent 
etre exigees les jours de repos et les seances, dans 
chaque jour, ne peuvent durer plus de 4 heures de la part 
des agents dans le lieu oil ils effectuent leurs recherches. 

SECTION 3 : OBLIGATIONS DECLARATIVES 

I. Dispositions communes 

Article 919 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Tout 
contribuable doit souscrire une declaration d’existence, 
dans les vingt jours qui suivent celui de l’ouverture de 
son etablissement ou du commencement des operations 
imposables. 

La declaration d’existence est adressee au directeur des 
Impots, en double exemplaire. 

Elle doit indiquer notamment, les prenoms et nom ou la 
raison sociale, l’adresse et la profession du contribuable, 
et, s’il y a lieu, le numero de ses comptes courants 
bancaires et postaux, ainsi que Templacement de son ou 
de ses etablissements de production et de ses magasins 
de vente. 

Dans le mois de la creation d’un fonds commun de 
placement, le gerant depose aupres de l ’Administration 
dans le ressort de laquelle il souscrit sa declaration de 
benefices ou, a defaut, sa declaration de revenus, une 
declaration d’existence du fonds et un exemplaire du 
reglement de celui-ci. 

La liste constatant la propriete des parts d’un fonds 
commun de placement doit mentionner : 

si le souscripteur est une personne physique : les 
nom, prenoms, date de naissance et domicile fiscal 
de celle-ci; 

s’il s’agit d’une personne morale, les denomination 
ou raison sociale, forme juridique, numero 
d’ identification national des Entreprises et 
Associations (NINEA) et lieu du siege social de cette 
derniere; 

s’il s’agit d’un fonds commun de placement: la 
denomination de ce fonds, ainsi que I’identite et le 
domicile fiscal de son gerant. 

Tout changement dans les caracteristiques de 
l’exploitation fait l’objet d’une declaration dans les 
conditions prevues aux alineas ler et 2eme du present 
article. 

Toute infraction aux dispositions du present article, est 
sanctionnee par une amende fiscale de 30 000 francs 
constatee sur proces-verbal. 

Lorsque l’expiration des delais prevus pour le depot des 
declarations ou pour le paiement de l’impot coincide 
avec un des jours de fermeture prevue a l’article 420, ce 
delai est proroge jusqu’au premier jour ouvrable qui suit. 


Article 920 : (Abroge par la loi 11/2004 du 27 janvier 
2004) - 


II. Dispositions specifiques 
1. Benefices industriels et commerciaux 


Article 921 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - En 

meme temps que leur declaration de revenus, les 
contribuables ci-apres soumis a un regime reel 
d ’imposition, sont tenus de fournir, en fonction de leur 
cadre comptable, deux exemplaires des etats et 
documents enumeres ci-dessous, sous peine des 
sanctions prevues a l ’article 192 du present Code. 

Les entreprises et organismes relevant du cadre 
comptable denommee SYSCOA doivent joindre les 
documents comptables vises par les articles 8 et 12 du 
Reglement relatif au Droit comptable dans les Etats de 
l'Union Economique et monetaire ouest-africaine, sous 
les reserves prevues aux articles 11 et 13 dudit 
Reglement, a savoir: 
le bilan ; 

le compte de resultats ; 

le tableau financier des ressources et des emplois 
(TAFIRE) ; 
l’etat annexe ; 
l’etat supplemental. 

Toutefois, ceux dont le chiffre d’affaires annuel hors 
taxes est inferieur a 100 millions de francs, produisent 
des documents prevus dans le cadre du systeme allege, 
soit: 

le bilan ; 

le compte de resultats ; 
l’etat annexe. 

Les societes d’assurance ou de reassurance, de 
capitalisation ou d’epargne doivent remettre en plus des 
etats comptables vises a 1'article 422 du Traite de la 
Conference Interafricaine des marches d’assurances 
(CIMA), un double du compte rendu detaille et des 
tableaux annexes par elles, fournis au ministre charge 
des Finances. 

Les banques, les etablissements financiers sont tenus de 
produire les documents comptables ci-apres : 
le bilan ; 
le hors-bilan ; 
le compte de resultat; 

la fiche annuelle de renseignements- affectation du 
resultat; 
l ’annexe. 

Ils remettent, en outre, une copie des etats annuels sur 
l’exploitation bancaire deposes a l’institut d’emission. 

Les contribuables vises au present article doivent 
produire, par ailleurs, un releve de leurs amortissements 
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et des provisions constitutes par prelevement sur les 
benefices avec l’indication precise de I’objet de ces 
amortissements et provisions ainsi qu ’un releve detaille 
des frais generaux. 

Les societes dont le siege social est situe hors du Senegal 
remettent en plus des documents sus-vises un exemplaire 
de leur bilan general. 

Les societes qui se livrent a la vente en gros ou en demi- 
gros de produit fabriques par elles-memes, de produits 
ou marchandises achetes ou importes, sont tenus de 
fournir, dans le delai fixe a Particle 16, la liste 
nominative de leurs clients avec indication de leur 
Numero d’ldentification National des Entreprises et 
Associations (NINEA), leurs adresses, ainsi que le 
montant du chiffre d’affaires realise avec chacun d’eux 
au cours de l’annee civile precedente. 

Cette obligation ne s’applique pas aux ventes au detail, 
aux ventes faites aux particuliers pour les besoins 
normaux de leur consommation privee, et aux ventes 
d’un montant inferieur a un million (1 000 000) de francs 
par client. 


Article 922 : Les contribuables sus vises doivent 
indiquer le nom et l'adresse du ou des experts- 
comptables inscrits au tableau de l'Ordre des Experts et 
Evaluateurs agrees du Senegal, charges de tenir leur 
comptabilite, ou d'en determiner ou controler les 
resultats generaux, lorsque ces techniciens ne font pas 
partie du personnel salarie de leur entreprise. 

Ils peuvent joindre a leur declaration les observations 
essentielles et les conclusions qui ont pu leur etre 
remises par le ou les experts comptables inscrits au 
tableau de l'Ordre des Experts et Evaluateurs Agrees du 
Senegal charges par eux, dans les limites de leur 
competence, d'etablir, de controler ou d'apprecier leur 
bilan et leur compte de pertes et de profits. 

Article 923 : Le declarant est tenu de representer a toute 
requisition d'un agent ayant au moins le grade de 
controleur des impdts tous documents comptables, 
inventaires, copies de lettres, pieces de recettes et de 
depenses de nature a justifier l'exactitude des resultats 
indiques dans la declaration, ainsi que les comptes 
rendus et les deliberations des conseils d'administration 
ou des assemblies generates des actionnaires ou 
porteurs de parts et les rapports des commissaires aux 
comptes. 

Si la comptabilite est tenue dans une langue autre que le 
franpais, une traduction certifiee par un traducteur 
assennente doit etre presentee a toute requisition de 
l'administration. 

2. Benefices des professions non commerciales 

Regime de la declaration controlee 

Article 924 : Le regime de la declaration controlee est 


reserve aux contribuables vises a l'article 91, dans les 
conditions fixees par les articles 91 a 93 du present 
code. 


Article 925: (Abroge par la loi 2004 - 12 du 
6 fevrier 2004) - 

Regime de 1'evaluation administrative 

3. Revenus de capitaux mobiliers 

Article 926 : Les societes, compagnies ou entreprises 
visees a l'article 51, sont tenues de deposer au bureau de 
l'enregistrement competent, dans les 45 jours de leur 
constitution definitive ou, le. cas echeant, du jour oil 
elles deviennent passibles de l'impdt, une declaration 
indiquant: 

1. la raison sociale, la forme juridique, l'objet, le siege et 

la duree de la societe ou de l'entreprise, ainsi que le 
lieu de son principal etablissement; 

2. la date de l'acte constitutif et celle de l'enregistrement 

de cet acte, dont un exemplaire sur papier non timbre 
dument certifie est joint a la declaration; 

3. les prenoms, nom et domicile des dirigeants ou 
gerants et, pour les societes dont le capital n'est pas 
divise en actions, les prenoms, nom et domicile de 
chacun des associes; 

4. le nombre, la forme et le montant : 

a. des titres negociables emis, en distinguant les 

actions des obligations et en precisant, pour les 
premieres, la somme dont chaque titre est libere et, 
pour les secondes, la duree de l'amortissement et le 
taux de l'interet; 

b. des parts sociales (parts de capital) non 

representees par des titres negociables; 

c. des autres droits de toute nature attribues aux 
associes dans le partage des benefices ou de l'actif 
social, que ces droits soient ou non constates par 
des titres; 

5. la nature et la valeur des biens mobiliers et 

immobiliers constituant les apports. 

Article 927 : Les modifications suivantes doivent etre 
declarees dans le delai de 45 jours au bureau 
competent : 

- modification de la raison sociale ou de la forme 
juridique,de l'objet, de la duree, du siege social ou du 
lieu du principal etablissement; 
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- augmentation, reduction ou amortissement du capital, 

liberation totale ou partielle des actions, emissions, 
remboursement ou amortissement d'emprunts 
represents par des titres negociables; 

- remplacement d'un ou plusieurs dirigeants ou gerants 

ou, dans les societes dont le capital n'est pas divise 
en actions, d'un ou plusieurs associes. 

En meme temps que la declaration, les societes, 
compagnies ou entreprises, doivent deposer un 
exemplaire sur papier non timbre, dument certifie, de 
l'acte modificatif. 

A defaut de la declaration prevue a l'article 186 et au 
present article, les actes constitutifs ou modificatifs de 
societe ne sont pas opposables a l'administration pour la 
perception de l'impot. 

Article 928 : Pour l'application des dispositions des 
articles 926 et 927, les dirigeants s'entendent, 
notamment dans les societes anonymes, du president du 
conseil d'administration, du directeur general, qu'il soit 
ou non administrateur, et le cas echeant des 
administrateurs-delegues exer^ant les fonctions de 
direction generale ou de direction technique. 

Article 929 : Les societes, compagnies ou entreprises 
qui, sans avoir de siege social au Senegal, y exercent 
une activite passible de l'impot, doivent indiquer en 
outre, dans la declaration prevue a l'article 926, le lieu 
de leur principal etablissement au Senegal, ainsi que les 
prenoms, nom et adresse de leur representant au 
Senegal. 

En cas de changement elles doivent en faire la 
declaration, conformement a l'article 926. 

Article 930 (loi 97-19 du 12 decembre 1997) : Les 

societes, compagnies ou entreprises senegalaises visees 
a 1'article 51 sont tenues de deposer au bureau de 
l'enregistrement competent, en vue de la liquidation de 
l'impot: 

1. Les comptes-rendus et les extraits des deliberations 
des conseils d'administration ou des assemblies 
generates des actionnaires ou porteurs de parts, les 
rapports des commissaires aux comptes ainsi que les 
documents comptables vises a l'article 921. 

Les entreprises d'assurance ou de reassurance, de 
capitalisation ou d'epargne, remettent en outre un 
double du compte rendu detaille et des annexes 
qu'elles foumissent au service charge du controle, 
des assurances au Ministere des Finances. 
Ce depot doit etre effectue dans le mois de la date 
des deliberations ou, a defaut de deliberation, avant 
le ler mai de chaque annee, pour l'exercice clos 
Vannee precedente. 

2. Lors de la liquidation definitive de l'impdt, une 

declaration faisant ressortir : 

a. le montant global des distributions correspondent 
aux interets, dividendes, revenus et autres produits 
des actions et parts sociales mis en paiement au 
cours de l'exercice et, a l'appui, un etat nominatif 
enongant le montant des sommes distribuees a 
chacun des associes avec l'indication de leur 


residence ou de leur domicile, 

b. les sommes mises a la disposition des societes a 
titre d'avances, de prets ou d'acomptes, les 
remunerations et avantages occultes. 

En l'absence de distribution directe ou indirecte, un 
etat negatif accompagne de memes documents 
doit etre fourni chaque annee avant le ler avril. 

3. A l'appui du paiement de l'impot sur les lots et primes 

de remboursement, une copie du proces-verbal de 
tirage au sort et un etat indiquant: 

a. le nombre de titres amortis; 

b. le taux d'emission de ces titres, determine 
conformement aux articles 942 et 943, s'il s'agit de 
prime de remboursement; 

c. le cas echeant, le prix de rachat en bourse de ces 
memes titres; 

d. le montant des lots et des primes revenant aux 
titres amortis; 

e. la somme sur laquelle la taxe est exigible. 

4. A l’appui du paiement sur les remunerations de 
l'administration, un etat nominatif, en double 
exemplaire, totalise enonpant le montant des 
sommes distribuees a chacun des membres des 
conseils d'administration, avec l'indication de leur 
domicile ou de leur residence. 


Article 930-bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - ; 

Les societes, compagnies, entreprises et autres 
organismes ayant constate, au cours d’une annee, des 
transferts de propriete portant sur des actions, parts 
d'interets, obligations, dont ils sont emetteurs, sont tenus 
de souscrire, lorsqu 'ils sont domicilies au Senegal, une 
declaration indiquant pour chaque operation : 

I’identite, Vadresse precise du cedant et du 
cessionnaire ; 

le nombre, la forme et la valeur des titres. 

Cette declaration est obligatoirement deposee au bureau 
de I’Enregistrement competent, dans le mois de la tenue 
de I'assemblee generale statuant sur les comptes de 
l 'exercice precedent. 

Article 930 ter (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Le 

gerant d’un fonds commun de placement doit, dans les 
trente jours de la mise en distribution des produits des 
actifs compris dans le fonds, deposer aupres de 
VAdministration un etat sur papier libre comportant 
l ’indication : 

a) des dates d’ouverture et de cloture de l 'exercice 
dont les produits ont ete mis en distribution ; 

b) de la date de mise en distribution ; 

c) du nombre de parts du fonds commun de 
placement existant a chacune de ces deux 
dernieres dates; 

d) du montant de la repartition effectuee au titre 
de l ’exercice considere ; 

e) le cas echeant, de la date de distribution et du 
montant de chacun des acomptes verses au titre 
du meme exercice. 
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Article 931 : 

I. Les personnes morales etrangeres visees a l'article 51 

sont tenues de deposer au bureau de l'enregistrement 
de Dakar, avant le ler mai de chaque annee, pour 
l'exercice clos au cours de l'annee precedente, la 
declaration du montant du benefice ou du deficit 
realise au Senegal au cours de l'annee precedente, 
accompagnee d'un tableau du resultat de l'exercice 
faisant ressortir l'assiette de l'impot, determinee 
conformement aux dispositions de l'article 137. 

II. Elies produisent en outre les documents comptables 
afferents aux etablissements situes ou a l'activite 
exercee au Senegal, conformement a l'article 921. 

III. Toutefois, lorsque les personnes morales dont il 
s'agit ne tiennent pas une comptabilite reguliere 
faisant ressortir directement et exactement les 
benefices afferents aux etablissements situes ou aux 
activites exercees respectivement au Senegal et hors 
du Senegal, le benefice realise au Senegal est 
determine en repartissant les resultats globaux au 
prorata du chiffre d'affaires realise respectivement au 
Senegal et hors du Senegal. 

En pareille hypothese, les dites collectivites doivent 
deposer une declaration globale portant indication du 
chiffre d'affaires realise dans chaque Etat et du 
resultat global, accompagnee des documents 
equivalents a ceux prevus a l'article 921, etablis 
pour l'ensemble de leurs activites. 

Article 932 : 

I. Les societes, compagnies et entreprises qui 
precedent a un remboursement total ou partiel sur le 
montant de leurs actions ou parts d'interets avant leur 
dissolution ou leur mise en liquidation, doivent en 
faire la declaration dans le mois de la date a laquelle 
l'operation a ete decidee, et deposer : 

1. une copie conforme de la decision qui a ordonne 
la repartition; 

2. un tableau faisant connaitre le nombre des actions 
ou inscrits d'interets, leur montant nominal, le capital 
verse et s'il y a lieu les amortissements auxquels il a 
ete precede et les reductions de capital operees. 

II. Les societes qui entendent beneficier de l'exemption 
prevue a l'article 56 doivent joindre a leur 
declaration une demande speciale, accompagnee 
d'un etat detaille et estimatif de tous les biens qui 
composent l'actif social au jour de la demande, ainsi 
que tous les elements du passif. 

L'estimation de l'actif est faite d'apres sa valeur 
venale, nonobstant toute evaluation des bilans et 
autres documents. 

III. La demande d'exemption est accompagnee d'une 
declaration estimative detaillee, d'une part de l'actif 
social actuel et d'autre part des biens a remettre en 
fin de concession a l'autorite concedante. 


IV. En cas d'insuffisance des declarations prevues aux 
alineas precedents, il est precede selon les regies 
prevues par les articles 1037 et suivants du present 
code. 

Article 933 : Lorsque l'impot est acquitte par les 
notaires ou les comptables directs, il est verse par eux au 
bureau de l'enregistrement, dans les conditions prevues 
a l'article 165. 

Ce versement est accompagne d'une declaration 
collective contenant les indications suivantes : 

1. date de paiement; 

2. prenoms, nom, profession et domicile du debiteur; 

3. prenoms, nom, profession et domicile du creancier; 

4. date du titre constitutif de la creance; 

5. montant des interets payes par le debiteur; 

6. indication de la periode a laquelle s'appliquent ces 
interets; 

7. montant de l'impot perqu. 

Dans une colonne "observations" sont mentionnees, s'il 
y a lieu avec leurs dates, les modifications apportees 
pendant le trimestre au taux des interets et au montant 
des autres produits. 

Article 934 : Lorsqu'il s'applique a des interets ou 
autres produits payes par des banques ou societes de 
credit ou inscrits par eux au debit ou au credit d'un 
compte, l'impot est acquitte sur bordereau certifie 
depose dans les mois de mai, aout, novembre et fevrier 
et faisant connaitre, pour le trimestre precedent de 
l'annee civile : 

1. le total des sommes a raison desquelles l'impot est du; 

2. le montant de l'impot exigible qui est immediatement 

acquitte. 

Il est etabli d'apres les enonciations portees au 
registre social dont la tenue est prescrite par l'article 
935. 

Article 935 : En application de la loi portant 
reglementation bancaire, les banques, etablissements de 
banques ou societes de credit, doivent tenir un registre 
special sur lequel sont indiques, dans les colonnes 
distinctes : 

1. le nom du titulaire de tout compte a interets passibles 

de l'impot et, s'il y a lieu, le numero ou matricule du 
compte; 

2. le montant des interets taxables; 

3. la date de leur inscription au compte. 

Les interets credites et les interets debites figurent dans 
des colonnes distinctes, le banquier ou la societe de 
credit restant tenu au paiement de l'impot afferent aux 
uns et aux autres. 

Article 936 : Lorsqu'ils sont autorises a verser l'impot 
sur bordereau, les commerqants sont tenus aux memes 
obligations que celles prevues a l'article 934. 
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Article 937 : Lorsque le creancier doit acquitter l'impot 
en vertu de l'article 165, il est tenu de souscrire une 
declaration contenant les memes indications que celles 
fixees pour les notaires par 1'article 165, dans les 3 
premiers mois de l'annee, en ce qui conceme les interets 
payes ou inscrits au credit ou au debit d'un compte au 
cours de l'annee precedente. 

Article 938 : Lorsque les interets des creances 
constatees par acte notarie passe au Senegal n'ont pas 
ete payes a l'echeance ou que cette creance fait l'objet 
d'un remboursement total ou partiel, le notaire charge de 
percevoir ces interets ou le creancier s'il ne perpoit pas 
les interets par l'intermediaire d'un notaire, en fait la 
declaration au bureau de l'enregistrement competent 
avant le ler avril de l'annee suivante. 

Cette declaration comprend les indications suivantes : 

1. prenoms, nom, domicile du debiteur; 

2. prenoms, nom et domicile du creancier; 

3. date du titre constitutif de la creance; 

4. montant des interets non payes. 

Si la creance a fait l'objet d'une cession ou de toute autre 
operation ayant pour effet de substituer un nouveau 
creancier primitif, la declaration en est faite au meme 
bureau soit par le notaire soit par le creancier primitif 
s'il ne perpoit pas les interets par l'intermediaire d'un 
notaire, dans les 2 mois qui suivent la date de 
l'operation. 

Le creancier qui change de domicile doit en faire la 
declaration au bureau de l'enregistrement competent 
dans le mois qui suit. 

En cas de depart a l'etranger, le creancier doit faire la 
declaration des interets encaisses jusqu'a son depart et 
payer l'impot exigible dans les 10 jours precedant celui- 
ci. 

Article 939 : Le notaire qui perpoit un acte d'obligation 
est tenu de donner lecture aux parties des dispositions 
des articles 58, 61 et 148. 

Mention expresse de cette lecture est faite dans l'acte, 
sous peine de l'amende prevue a l'article 148. 

Article 940 : L'inscription de privilege pris pour la 
garantie du prix de vente d'un fonds de commerce ne 
peut etre radiee que s'il est justifie que l'impot edicte par 
l'article 61 a ete acquitte sur les interets de ce prix. 

Les inscriptions de tous autres privileges, hypotheques 
ou nantissements, prises pour la garantie des creances 
productives d'interet ne peuvent etre radiees que s'il est 
justifie que le meme impot a ete acquitte sur les interets. 

Article 941 : Le greffier du tribunal, le conservateur de 
la propriety fonciere, qui est requis de radier une 
inscription de privilege, hypotheque ou nantissement 
prise pour la garantie de creances productives d'interets 
doit, avant de proceder a la radiation, exiger la 
production d'un certificat d'acquit ou de non-exigibilite 


de l'impot, delivre par le receveur de l'enregistrement 
competent. 

Mode devaluation du taux des emprunts 
Article 942 : Lorsque les obligations, effets publics et 
tous autres titres d'emprunt dont les lots et primes de 
remboursement sont assujettis a l'impot, auront ete emis 
a un taux unique, ce taux servira de base a la liquidation 
du droit sur les primes. 

Si le taux d'emission a varie, il sera determine pour 
chaque emprunt, par une moyenne etablie en divisant 
par le nombre de titres correspondants a cet emprunt, le 
montant de l'emprunt total, sous la seule deduction des 
arrerages courus au moment de chaque mutation. 

A l'egard des emprunts dont remission, faite a des taux 
variables, n'est pas terminee, la moyenne sera etablie 
d'apres la situation de l'emprunt au 31 decembre de 
l'annee qui a precede celle du tirage. 

Article 943 : Lorsque le taux ne pourra pas etre etabli 
conformement aux dispositions de l'article ci-dessus, ce 
taux sera represente par un capital forme de 20 fois 
l'interet annuel stipule lors de remission, au profit du 
porteur de titre. 

A defaut de stipulation d'interet, il sera pourvu a la 
fixation d'un taux d'emission par declaration estimative 
faite dans la forme prevue par la reglementation en 
matiere de droits d'enregistrement. 


4. En matiere d'impot sur le revenu 

Article 944 : Sous reserve des dispositions prevues a 
l'article 31, tout contribuable passible de l'impot est tenu 
de souscrire chaque annee une declaration de son revenu 
acquis au cours de l'annee precedente avec l'indication, 
par nature de revenus, des elements qui le composent. 
Cette declaration doit egalement comporter l'indication 
precise des elements du train de vie enumeres a l'article 
101 et des charges de famille. 

Cette declaration, etablie sur une formule reglementaire 
mise a la dispositions des interesses, doit etre signee et 
adressee a l'inspecteur des impdts avant le ler mars de 
chaque annee. 

Les personnes n’ayant pas de residence habituelle au 
Senegal, et passibles de l’impot sur le revenu en vertu 
du paragraphe II, 1° et 2° de l’article 27, sont tenues de 
joindre a la declaration susvisee, une note annexe 
comportant la designation d’un representant domicilie 
au Senegal, et habilite a recevoir les communications 
relatives a l’assiette, au recouvrement et au contentieux 
de l’impot. 

Article 945 : Sous reserve des dispositions prevues par 
l'article 27 : 

1. Le contribuable domicilie a l'etranger qui transfere 
en cours d'annee son domicile au Senegal ne doit 
etre soumis a l'impot sur le revenu au titre de l'annee 
suivant celle de son installation que pour les revenus 
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dont il a dispose a compter du jour de son arrivee au 
Senegal. Ces revenus doivent etre declares dans le 
delai ordinaire prevu par Particle 944. 

2. Le contribuable qui transfere son domicile au 
Senegal apres le ler janvier et quitte defmitivement 
le territoire avant le 31 decembre, est passible de 
l'impot sur le revenu au titre de la dite annee pour les 
revenus dont il a dispose du jour de son arrivee 
jusqu'au jour de son depart du Senegal. 

Ces revenus doivent etre declares et taxes dans les 
conditions indiquees ci-apres, pour les contribuables 
transferant leur domicile hors du Senegal. 

Article 946 : Le contribuable domicilie au Senegal qui 
transfere son domicile a l'etranger est passible de l'impot 
sur le revenu a raison des revenus dont il a dispose 
pendant l'annee de son depart jusqu'a la date de celui-ci, 
des benefices qu'il a realises depuis la fin du dernier 
exercice taxe et de tous revenus qu'il a acquis sans en 
avoir la disposition anterieurement a son depart. 

Les revenus vises au present article sont imposes d'apres 
les regies applicables au ler janvier de l'annee de depart. 

Une declaration provisoire des revenus imposables en 
vertu du present article est produite dans les 10 jours qui 
precedent la date du depart. Elle est soumise aux regies 
et sanctions prevues a l'egard des declarations annuelles. 
Elle peut etre completee, s'il y a lieu, jusqu'a l'expiration 
des 3 premiers mois de l'annee suivant celle du depart. 
A defaut de declaration rectificative souscrite dans ce 
delai, la declaration provisoire est consideree comme 
confirmee par l'interesse. 

Les cotisations dues sont calculees des reception de la 
declaration provisoire. Elies sont immediatement 
exigibles et recouvrees par voie de fiche de paiement 
par anticipation. 

Article 947 : Les revenus dont le contribuable a dispose 
pendant l'annee de son deces et les benefices qu'il a 
realises depuis la fin du dernier exercice taxe sont 
imposes d'apres les regies applicables au ler janvier de 
l'annee du deces. Il en est de meme des revenus dont la 
distribution ou le reversement resulte du deces du 
contribuable, s'ils n'ont pas ete precedemment imposes, 
et de ceux qu'il a acquis sans en avoir la disposition 
anterieurement a son deces. 

La declaration du revenu imposable susvise est produite 
par les ayants-droit du defunt dans les 6 mois de la date 
du deces. Elle est soumise aux regies et sanctions 
prevues a l'egard des declarations annuelles. Les 
demandes d'eclaircissements et justifications ainsi que 
les notifications prevues aux articles 901 et 902 peuvent 
etre valablement adressees a l'un quelconque des ayants- 
droit ou des signataires de la declaration de succession. 

III. Autres obligations 

Article 948 : Les contribuables et redevables, outre les 
dispositions specifiques a chaque impdt, sont tenus de se 


conformer au code des Obligations civiles et 
commerciales, au plan comptable senegalais, lorsqu'ils y 
sont soumis, et aux regies comptables qui leur sont 
propres lorsqu'ils ne sont pas soumis au plan comptable 
senegalais. 

Article 949 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Outre 
les documents specifiques a chaque impdt, toute 
exoneration, ou tout remboursement d’impot, implique la 
production de pieces comptables ou autres, prouvant 
sans ambigu'ite, la destination des produits ou des 
services justifiant fexoneration, l’imputation ou le 
remboursement. 

Sont exiges, en cas de livraison hors du Senegal, le titre 
de transport, la copie «impots-redevable» de la 
declaration d’exportation visee par les services de la 
douane ainsi que tout document bancaire de nature a 
etablir la preuve du paiement par l 'importateur etranger 
des exportations declarees. 

Article 950 : Outre les obligations resultant du code des 
Obligations civiles et commerciales et du plan 
comptable, tout redevable est tenu de faire apparaitre 
dans sa comptabilite de fapon distincte les affaires 
exonerees ou exemptees, en les individualisant. Seront 
entre autres distingues : 

les exportations et operations assimilees; 

- les marches, contrats et accords assimiles passes 
avec l'Etat, les etablissements publics et finances sur 
prets ou aides exterieurs; 

les affaires soumises aux differentes taxes 
individualists; 

- les livraisons a soi-meme ainsi que les achats 
effectues en franchise d'impot; 

- les operations exonerees. 

Article 951 : En ce qui conceme les importations, un 
livre comptable doit faire apparaitre, pour chaque 
operation, la quantite et la valeur en douane augmentee 
des droits et taxes de toute nature liquides par la douane, 
ainsi que le numero et la date de la declaration de mise 
en consommation; en outre, tout importateur ou 
producteur de biens passibles d'une taxe speciale doit 
tenir une comptabilite faisant apparaitre, pour chacun de 
ses clients, les valeurs et les quantites vendues ou 
livrees, par nature de produit. 

Il lui est egalement fait obligation de fournir, sur 
demande de l'administration, le montant total, 
eventuellement detaille par produit, des ventes 
effectuees a certains de ses clients. 


SECTION 4 : CONSERVATION DES DOCUMENTS 

Article 952 : Les foumisseurs doivent tenir un registre 
special indiquant les noms et adresses des donneurs 
d'ordres et mentionnant pour chacun d'eux la nature et 
les quantites de matieres premieres mises en oeuvre et 
les produits transformes livres. 
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L'inscription des memes renseignements dans la 
comptabilite reguliere dispense de la tenue du registre 
susvise. 

Les mentions exigees au present article doivent etre 
presentees a tout agent des impots habilite. 

Article 953 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) En 

1’absence de dispositions speciales prevues au present 
Code, les livres, registres, documents ou pieces 
justificatives d ’origine sur lesquels peuvent s ’exercer les 
droits de communication, d’enquete et de controle de 
VAdministration doivent etre conserves pendant un delai 
de dix ans a compter de la date de la derniere operation 
mentionnee sur les livres ou registres ou de la date a 
laquelle les documents ou pieces ont ete etablis. 

Article 954 : La non tenue ou la destruction avant 
l'expiration d'un delai de 10 ans des documents vises au 
present code donne lieu a l'application d'une amende 
fiscale de 100.000 FCFA. 

Cette amende est portee au proces-verbal constatant 
l'infraction et recouvree par les receveurs. 

Article 955 : Tout officier public ou ministeriel, tout 
expert et toute autre personne, association, groupement 
ou societe faisant profession de tenir les ecritures 
comptables de plusieurs clients qui a apporte son 
concours a l'etablissement ou l'utilisation des documents 
ou renseignements reconnus inexacts, est passible d'une 
amende fiscale fixee a 50.000 FCFA pour la lere 
infraction relevee a sa charge, 100.000 FCFA pour la 
2eme infraction, 150.000 FCFA pour la 3eme et ainsi de 
suite, en augmentant de 50.000 FCFA le montant de 
l'amende pour chaque infraction nouvelle, que ces 
infractions aient ete commises aupres d'un seul ou de 
plusieurs assujettis, soit successivement soit 
simultanement. 

Cette amende est portee au proces-verbal constatant 
l'infraction et recouvree par les receveurs. 


CHAPITRE 2 : EXERCICE DU CONTROLE 
SECTION 1 : GARANTIES DES ASSUJETTIS 
I. Dispositions communes 

Article 956 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Toute 
verification sur place, doit etre precedee, sous peine de 
nullite de la procedure, d’un avis de verification 
mentionnant les periodes soumises a verification, ainsi 
que la nature precise et la date de cette verification. 

Article 957 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Les 

assujettis doivent etre informes qu 'ils peuvent se faire 
assister d’un ou de deux conseils de leur choix, par 


mention speciale soit sur l ’avis de verification soit sur le 
proces-verbal ou sur la notification de redressements, 
s ’il n’y a pas eu controle sur place. 

Article 958 : En cas de controle inopine tendant a la 
constatation materielle des elements physiques de 
l'exploitation ou de l'existence et de l’etat des 
documents comptables, l'avis de verification est rernis 
au debut des operations. 

Article 959 : Les inspecteurs des impots et des 
domaines, apres tout controle, doivent obligatoirement 
envoyer a l'assujetti controle, selon les cas, soit une 
notification de redressement accompagnee ou non de 
proces-verbaux, soit une notification d'absence de 
redressement accompagnee ou non de proces-verbaux 
constatant les infractions ou consignant les declarations 
verbales des assujettis entendus ou verifies 

Article 960 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

documents vises a l’article 959, doivent indiquer entre 
autres, les impots, droits et taxes, periodes, documents 
precis examines, ainsi que les articles du present Code 
ou de tout autre texte legal applique. 

Ils doivent en outre, indiquer a l’assujetti qu’il peut se 
faire assister d’un ou de deux conseils de son choix pour 
y repondre, et introduire, le cas echeant, une demande 
motivee de reduction des penalties legales qui y sont 
portees. 

Article 961 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

assujettis peuvent a la reception des documents sus-vises 
a Particle 959, formuler des observations ou accepter les 
redressements et proces-verbaux envoyes. 

En cas de rejet total ou partiel des observations 
formulees par l’assujetti, l’lnspecteur des Impots et des 
Domaines ayant precede a l’etablissement de la 
notification de redressements ou du proces-verbal, doit 
obligatoirement constater par ecrit, le disaccord total ou 
partiel qui subsiste. II doit envoyer a l’assujetti, dans le 
delai de deux mois pour compter de la date de reception 
des observations formulees par ce dernier, un ecrit pour 
confirmer les redressements. II doit aussi notifier, dans le 
meme delai l’acceptation de ses observations. 

Le defaut de confirmation dans le delai de deux mois 
pour compter de la date de reception des observations 
formulees par le contribuable, equivaut a une 
acceptation tacite des observations de celui-ci. 

Article 961-bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - En 

matiere de controle sur place, le contribuable qui 
conteste des redressements relevant de questions de fait 
dispose d’un delai de vingt (20) jours a compter de la 
reception de la confirmation de redressements pour 
saisir la Commission paritaire de conciliation prevue a 
I’article 1042 bis du present Code. 

Article 962 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) - Les 

assujettis doivent en outre, sous peine de nullite de la 
procedure, etre obligatoirement informes du delai de 
reponse dont ils disposent. Ce delai, sauf dispositions 
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contraires du present Code, et de trente (30) jours pour 
compter de la date de reception des documents vises aux 
articles ci-dessus. 

Article 963 : Le defaut de reponse dans les delais 
impartis equivaut a une acceptation tacite du 
redressement ou du proces-verbal 

Article 964 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Sous 
peine de nullite de la procedure, la verification sur place 
ne peut durer plus de trois mois, entre la premiere et la 
derniere intervention du verificateur, sous reserve 
d’autres dispositions particulieres. 

Cette duree de trois mois concerne : 

1. Les entreprises industrielles ou commerciales 
lorsque, pour chacune des annees de la periode 
verifiee, le montant du chiffre d’affaire ou des 
recettes brutes est inferieur a 600 000 000 FHT. 

2. Les entreprises autres qu 'industrielles ou 
commerciales lorsque, pour chacune des 
annees de la periode verifiee, le montant du 
chiffre d’affaires ou des recettes brutes 
n ’excede pas 150 000 000 F HT. 

La duree de l ’examen de situation fiscale personnels ne 
peut s 'etendre sur une periode superieure a un an 
decomptee de la date de reception de l 'avis de 
verification a la date de Venvoi de la notification de 
redressements. 

Les delais sus-vises ne sont opposables a 
l Administration qu’a partir du jour oil le contribuable 
aura presente l’ensemble des pieces et documents 
justifiant la comptabilite. 

Le defaut de communication d’un document justificatif 
doit etre constate par un proces-verbal etabli par le 
verificateur. 

L 'expiration des delais de duree du controle sur place 
n’est pas egalement opposable a l’Administration pour 
Vexamen, dans le cadre d’une verification de la situation 
fiscale personnels des comptes financiers utilises a titre 
prive et professionnel et pour ce qui concerne les 
verifications de comptabilite, des comptes utilises pour 

I 'exercice d’activites distinctes. 

II en est de meme pour l 'instruction des observations ou 
des requites presentees par le contribuable apres 
l ’achevement des operations de controle. 

Article 964 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Lorsque l’Administration est amenee a suspendre ses 
operations au cours de la verification sur place, elle doit 
obligatoirement en informer le contribuable par ecrit. 

La verification doit etre consideree comme achevee a la 
date de la derniere intervention sur place du 
verificateur. Cette date est sanctionnee par une reunion 
de synthese donnant lieu a un proces-verbal sommaire. 


etabli par le verificateur et dument signe par les deux 
parties. Dans le cas oil le contribuable refuse de signer 
ledit proces-verbal, mention en est faite par le 
verificateur. 

Article 964 ter (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) — 

Lorsqu 'elle a procede a un examen contradictoire de la 
situation fiscale personnelle d’un contribuable au regard 
de l’impot sur le revenu, l Administration ne peut plus 
proceder a des redressements pour la meme periode et 
pour le meme impot a moins que le contribuable ne lui 
ait fourni des elements incomplets ou inexacts. 

Lorsque la verification de la comptabilite pour une 
periode determinee au regard d’un impot, groupe 
d ’impots, est achevee, l 'administration ne peut proceder 
a une nouvelle verification sur place a I’endroit des 
memes impots et pour la meme periode. 

Nonobstant les dispositions visees aux alineas ci-dessus, 
en cas de decouverte d’element ou de document nouveau 
posterieurement a la verification sur place, 
l Administration est en droit d’entamer une nouvelle 
procedure de verification. 

Article 965 : Sous reserve de l'obligation qui leur est 
imposee par l'article 30 al 2. du code de Procedure 
penale, les agents des impots et domaines intervenant 
dans l'assiette, la liquidation, le controle ou le 
recouvrement des impots, droits et taxes vises au present 
code sont tenus, dans les termes de 1'article 363 du code 
Penal, de garder secret les renseignements de quelque 
nature qu'ils soient recueillis dans l'exercice de leur 
fonction. 

Toutefois, les dispositions du present article ne 
s'opposent pas a l'echange de renseignements entre 
l'administration Senegalaise et celle des Etats avec 
lesquels sont conclues des conventions fiscales 
d'assistance administrative mutuelle. 

Article 966 : Tous avis et communications echanges 
entre les agents de l'administration ou adresses par eux 
aux assujettis et relatifs aux droits, impots et taxes vises 
au present code doivent etre transmis sous enveloppe 
fermee. 

Article 967 : Lorsqu'une plainte reguliere a ete portee 
par l'administration contre un assujetti et qu'une 
information a ete ouverte, les agents des impots et des 
domaines sont delies du secret professionnel vis a vis du 
juge d'instruction qui les interroge sur les faits faisant 
l'objet de la plainte. 


II. Dispositions specifiques autres que celles prevues 
aux Livres 1, 2 et 3 du present code 

Droits d'enregistrement 

Article 968 : Les inspecteurs des impots et des 
domaines charges de l'enregistrement ne peuvent 
delivrer d'extraits de leurs registres que sur ordonnance 
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du juge, lorsque ces extraits ne sont pas demandes par 
l'une des parties contractantes ou ses ayants cause. 

II leur est paye : 

500 FCFA pour chaque extrait; 

100 FCFA par feuille du format 21 x 27 pour chaque 
extrait ou copie d'enregistrement ou d'acte depose en 
sus du droit de timbre; tout role commence est du en 
entier. 


SECTION 2 : DELAIS DE RECLAMATION ET DE REPRISE 

SOUS-SECTION 1 : DELAIS DE RECLAMATION DES 
ASSUJETTIS 

I. Dispositions communes 

Article 969 : L'action en restitution des assujettis est 
introduite par voie de reclamation dans les formes et 
delais propres a chaque impot. 

Sauf dispositions contraires du present code, elle est 
frappee de forclusion dans un delai de 2 ans lorsque les 
droits, taxes, redevances et impots ont ete 
irregulierement ou indument pergus, ou verses a la suite 
d'une erreur des assujettis ou de 1'administration. 

Le point de depart de ce delai est constitue par la date 
du paiement. 

II. Dispositions specifiques autres que celles 
prevues aux Livres 1, 2 et 3 du present code 

Impots directs et taxes assimilees 

Article 970 : Le droit de degrevement d'office est 

exerce dans les cas suivants : 

- a la suite d'une petition adressee par un contribuable, 
lorsque le bien fonde de la petition est reconnu; 
spontanement par fadministration, des qu'elle 
constate une erreur (double emploi, faux emploi, 
etc.). 

Impots indirects et taxes assimilees 
Article 971 : Lorsque la reclamation est suscitee par un 
motif autre que ceux prevus a l'article 395, les delais 
sont comptes a partir de la date de l'evenement. 

Par date de l'evenement, il faut entendre : 

a. la date de la destruction des biens s'il s'agit des biens 

detruits; 

b. la date de l'exportation s'il s'agit de biens exportes; 

c. la date d'acquisition des biens donnant lieu a 
deduction physique ou financiere, que ces biens 
aient servi ou non a la production des biens exportes; 

d. la date de la decision de justice definitive. 

Sauf dispositions contraires, ce delai est de 2 ans. 

Droits d'enregistrement 

Article 972 : Ne sont pas sujets a restitution, les droits 
regulierement per^us sur les actes ou contrats 
ulterieurement revoques ou resolus par application des 
articles 704 a 710 du code de la Famille et des articles 
104, 106 et 334 du code des Obligations civiles et 
commerciales. 


En cas de rescision d'un contrat pour cause de lesion ou 
d'annulation d'une vente pour cause de vice cache et, au 
surplus dans tous les cas ou il y a lieu a annulation, les 
droits perpus sur l'acte annule, resolu ou rescinde ne 
sont restituables que si l'annulation, la resolution ou la 
rescision a ete prononcee par un jugement ou un arret 
passe en force de chose jugee. 

L'annulation, la revocation, la resolution ou la rescision 
prononcee pour quelque cause que ce soit par jugement 
ou arret ne donne pas lieu a la perception du droit 
proportionnel de mutation. 

Article 973 : Sont restituables, les droits perpus sur les 
acquisitions effectuees par les entreprises de credit-bail 
aux fins de realisation des operations visees a l'article 
729 a la condition qu'il soit justifie : 

1. que l'acquisition a ete effectuee en vue de la 
realisation d'une operation de credit-bail; 

2. que l'operation envisagee s'est denouee, a l'expiration 

de la location, par la vente du bien loue. 

Article 974 : Lorsque l'existence de la personne dont 
l'absence avait motive le paiement des droits de 
mutation par deces est judiciairement constatee, ces 
droits peuvent etre restitues, a l'exception de ceux 
correspondants au droit de jouissance dont ont beneficie 
les heritiers. 

Article 975 : Toute dette au sujet de laquelle l'agent de 
Fadministration a juge les justifications insuffisantes, 
n'est pas retranchee de l'actif pour la perception du droit, 
sauf aux parties a se pourvoir en restitution s'il y a lieu 
dans les 2 annees a compter du jour de la declaration de 
succession. 

Article 976 : Les heritiers ou legataires sont admis, 
dans le delai de 2 ans a compter du jour de la 
declaration, a reclamer, sous les justifications prescrites 
a l'article 531, la deduction des dettes etablies par les 
operations de partage judiciaire, ou par le reglement 
definitif de la distribution par contribution posterieure a 
la declaration et a obtenir le remboursement des droits 
qu'ils auraient payes en trop. 

Article 977 : Dans le cas d'usufruits successifs l'usufruit 
eventuel venant a s'ouvrir, le nu proprietaire a droit a la 
restitution d'une somme egale a ce qu'il aurait paye en 
moins si le droit acquitte par lui avait ete calcule d'apres 
l'age de l'usufruitier eventuel. 

Article 978 : A defaut des indications ou justifications 
prescrites par l'article 462, les droits les plus eleves sont 
perpus conformement au meme article, sauf restitution 
du trop perpu dans le delai de 2 ans sur la presentation 
de Facte de naissance dans le cas oil la naissance aurait 
lieu hors du Senegal. 

Dans le cas d'indication inexacte du lieu de naissance de 
l'usufruitier, le droit le plus eleve devient exigible, 
comme il est dit a l'article 442, sauf restitution si la date 
de naissance est reconnue exacte. 
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SOUS-SECTION 2 : DELAI DE REPRISE DE 

L'ADMINISTRATION 

I. Dispositions communes 

Article 979 : Sauf disposition contraire prevue au 
present code, Fadministration fiscale dispose d'un delai 
de 5 ans a compter de la date de Finfraction pour 
constater et sanctionner les infractions commises par les 
assujettis, qu'il s'agisse d'erreur, d'omission, de 
declaration hors delais ou de toute autre infraction. 
Toutefois : 

a. pour les assujettis dont l'existence n'a pas ete portee a 

la connaissance des tiers par des publications ou 
declarations legales, la prescription ne joue contre 
Fadministration fiscale que pour compter du jour ou 
elle a pu constater l'existence de l'assujetti au vu d'un 
acte soumis a l'enregistrement ou au moyen de 
documents regulierement deposes aupres des 
services fiscaux competents. 

b. toute omission ou insuffisance d'imposition revelee 
par une instance devant les tribunaux repressifs peut, 
sans prejudice du delai general ou des delais 
particuliers de reprise, etre reparees jusqu'a 
l'expiration de l'annee suivant celle de la declaration 
qui a clos cette instance. 

Article 980 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) : Les 

prescriptions sont interrompues par les notifications de 
redressements, par les notifications de proces-verbaux, 
par le versement d’un acompte, par le depot d’une 
demande de reduction des penalites, par tout acte 
comportant reconnaissance de la part des assujettis et pat¬ 
terns les autres actes interruptifs de droit commun. 

Article 981 : La notification des avertissements et des 
titres de perception met fin aux delais de prescription et 
ouvre les delais de Faction en recouvrement des services 
du tresor ou des recettes. 

L'action en recouvrement des recettes et du service du 
tresor se prescrit selon des regies qui leur sont propres. 

Article 982 : L'action en recouvrement des receveurs 
est ouverte par la notification aux redevables du titre de 
perception qui constitue Facte de repetition des droits, 
penalites et amendes exigibles. 

Cette notification interrompt la prescription courant 
contre Fadministration et y substitue la prescription de 
droit commun fixee a l'article 222 du code des 
Obligations civiles et commerciales. 

Ce nouveau delai est interrompu par tous les actes 
interruptifs de droit commun, notamment: 

- paiement 

- commandement 

- etat rendu executoire par le directeur des impots 

- saisie 

- citation en justice, que cette demiere soit engagee par 

Fadministration ou par l'assujetti. 


II. Dispositions specifiques impots directs et taxes 
assimilees 

Article 983 : Les omissions totales ou partielles 
constatees dans l'assiette de Fun quelconque des impots 
vises au Livre 1, ainsi que les erreurs commises dans 
l'application des tarifs peuvent etre reparees jusqu'a 
l'expiration de la 5eme annee suivant celle de la 
realisation du revenu imposable 

Article 984 : Toute erreur commise soit sur la nature de 
l'impot applicable, soit sur le lieu d'imposition peut, sans 
prejudice du delai fixe a l'article precedent, etre reparee 
jusqu'a l'expiration de l'annee suivant celle de la 
decision qui a prononce la decharge de l'imposition 
initiale. 

Article 985 : Lorsque, a la suite de l'ouverture de la 
succession d'un contribuable ou de celle de son conjoint 
il est constate que ce contribuable a ete omis ou 
insuffisamment impose aux roles de l'annee du deces ou 
de l'une des 3 annees anterieures, l'impot sur le revenu 
non penju au titre desdites annees peut, sans prejudice 
du delai general de repetition fixe a l'article 984 ci- 
dessus, etre mis en recouvrement jusqu'a la fin de la 
2eme annee suivant celle de la declaration de succession 
ou, si aucune declaration n'a ete faite, celle du paiement 
par les heritiers des droits de mutation par deces. 

Les impositions etablies apres le deces du contribuable 
en vertu du present article ainsi que toutes autres 
impositions dues par les heritiers du chef du defunt, 
constituent une dette deductible de l'actif successoral 
pour la perception des droits de mutation par deces. 
Elies ne sont pas admises en deduction des revenus des 
heritiers pour l'etablissement de l'impot dont ces 
derniers sont passibles. 

Droits d'enregistrement 

Article 986 : II y a prescription de Faction de reprise de 
Fadministration: 

1. Apres un delai de 4 ans : 

a. a compter du jour de l'enregistrement d'un acte ou 
autre document, pour la demande des droits autres 
que ceux vises aux 2. et 3. du present article dont 
l'exigibilite serait suffisamment revelee par cet 
enregistrement; 

b. a compter du meme jour ou du jour oil les agents 
ont ete mis en mesure de constater les contraventions 
ou, en ce qui concerne les repertoires, du jour ou 
ceux-ci ont ete presentes a leur visa; 

2. Apres un delai de 5 ans a compter du jour de 
l'exigibilite pour : 

a. Faction en recouvrement de la taxe speciale sur 
les conventions d'assurances et des penalites, ce 
delai etant toutefois porte a 10 ans en ce qui 
concerne la taxe a la charge des assureurs qui n'ont 
pas souscrit la declaration prevue au livre 3; 

b. Faction en recouvrement de la taxe speciale sur 
les locations de meubles et des penalites y 
afferentes; 
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3. Apres un delai egal a celui de la prescription de droit 
commun, soit 10 ans : 

a. a compter du jour du deces, pour la demande de 
depot des declarations de succession et de paiement 
des droits et penalites de retard auxquels cette 
declaration donne ouverture; 

b. a compter du jour de l'enregistrement de la 
declaration de succession, pour la demande des 
droits et penalites exigibles sur la valeur des biens 
omis dans cette declaration; 

c. a compter du jour de l'enregistrement de l'acte de 
donation ou de la declaration de succession, pour la 
demande des droits et penalites exigibles par suite de 
l'indication inexacte dans cet acte ou cette 
declaration, 

du lien ou du degre de parente entre le donateur ou 
le defunt et les donataires, heritiers ou legataires; 

d. a compter du jour de l'enregistrement de la 
declaration de succession : 

- pour la demande des droits et penalites exigibles 
par suite de l'inexactitude d'une attestation ou 
declaration de dette; 

- pour l'action tendant a prouver la simulation d'une 
dette dans les conditions fixees au Livre 3; 

e. a compter de l’ouverture, pour Taction de 
l'administration, a l'encontre de toute personne autre 
que les heritiers, donateurs ou legataires du defunt, 
d'un coffre-fort, en contravention aux dispositions 
des articles 554 et 555 du Livre 3 ou de l'ouverture 
ou de la remise des plis cachetes et cassettes 
fermees, en contravention aux dispositions du 
Livre 3. 

f. a compter de la date de mutation ou de celle de 
l'acte, en ce qui concerne les autres droits 
d'enregistrement. 

Article 987 : Toutefois, et sans qu'il puisse en resulter 
une prolongation de delai, les prescriptions prevues par 
les alineas a. et b. du 3. de l'article ci-dessus sont 
reduites a 3 ans a compter du jour de l'enregistrement 
d'un ecrit ou d'une declaration mentionnant exactement 
la date et le lieu du deces du defunt, ainsi que le nom et 
Tadresse de Tun au moins des ayants-droit. La 
prescription ne court qu'en ce qui concerne les droits et 
penalites dont l'exigibilite est revelee sus les biens, 
sommes ou valeurs expressement enonces dans l'ecrit ou 
la declaration, comme dependant de Theredite. 

Article 988 : La date des actes sous signatures privees 
ne pourra etre opposee au tresor pour prescription des 
droits et peines encourues a moins que ces actes n'aient 
acquis une date certaine par le deces de Tune des parties 
ou autrement. 


CHAPITRE 3 : SANCTIONS 

Article 989 : Outre les sanctions specifiques a chaque 
impdt, les infractions aux dispositions du present code 
sont soumises aux sanctions fiscales et penales ci-apres. 


SECTION 1 : SANCTIONS FISCALES 

I. Dispositions communes 

Article 990 : La constatation du defaut de declaration 
d'existence ou du changement des caracteristiques de 
l'exploitation, celle du defaut de comptabilite ou de 
l'absence de comptabilite reguliere, notamment 
l'absence des livres et des pieces justificatives requises 
par la loi, la mauvaise tenue des livres ou leur non¬ 
existence ou de leur caractere incomplet est effectuee 
sur proces-verbal. 

Cette constatation donne lieu a une amende : 

a. de 50.000 FCFA en cas de defaut de comptabilite ou 

de comptabilite incomplete ou irreguliere; 

b. de 30.000 FCFA en cas de defaut de declaration ou 
de changement dans les caracteristiques de 
l'exploitation; 

c. de 10.000 FCFA dans tous les autres cas. 

Article 991 : Cette constatation est suivie d'une mise en 
demeure adressee a l'assujetti concerne par l'inspecteur 
ayant constate l'infraction. 

Article 992 : Si a l'expiration d'un delai de 30 jours, 
l'assujetti ne s'est pas execute, l'amende sera doublee par 
mois de retard en sus du delai de 30 jours francs precite. 

Article 993 : Tout assujetti qui ne repond pas dans un 
delai d'l mois a une demande ecrite de renseignement 
de l'administration s'expose a une amende de 100.000 
FCFA, sans prejudice des sanctions prevues 
specifiquement au present code. II devra en outre 
apporter la preuve de l'exageration des redressements ou 
des taxations d'office etablies a son encontre pour defaut 
de reponse aux demandes de renseignement. 

Article 994 : Les personnes physiques ou morales 
visees ci-dessus qui ont fait l'objet d'un proces-verbal 
seront mises en demeure de s'executer dans un delai de 
10 jours. 

Passe ce delai, tout nouveau refus explicite ou tacite 
donnera lieu a une amende de 200.000 FCFA constatee 
sur proces-verbal. Cette amende sera doublee par mois 
de retard en sus. 

Article 994 bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) 

Lorsqu 'il est etabli qu 'une personne a delivre une 
facture ne correspondant pas a une livraison de biens ou 
a une prestation de service, elle est redevable d'une 
amende fiscale egale a 50% du montant de la facture. 
Dans ce cas, le client encourt la meme sanction. 
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La meme amende est applicable, sous reserve des 
dispositions relatives a la legislation du commerce, pour 
tout defaut de delivrance d’une facture ou d’un 
document en tenant lieu ou lorsque l 'infraction porte sur 
les elements d'identification mentionnes a Varticle 384. 
Toutefois, lorsque la personne apporte la preuve que 

I 'operation a ete regulierement comptabilisee, l 'amende 
est ramenee a 5% du montant de la transaction. 

Article 995 : L'administration a le droit d'imposer 
d'office les assujettis qui n'auraient fourni aucune 
declaration ou qui auraient fourni des declarations pour 
lesquelles il n'aurait pas ete produit de justification 
suffisante. II en est de meme pour les assujettis qui 
s'abstiennent de repondre dans un delai de 20 jours a 
une demande d'explication ou qui font une reponse 
equivalent a un defaut de reponse ou dont les elements 
du train de vie denotent des revenus supplementaires 
aux revenus ou aux chiffres d'affaires declares. 

Article 996 : Toute taxation d'office donne lieu a 
l'application de penalites specifiques a chaque impot. En 
cas de contestation, meme s'il s'agit d'une taxation 
d'office simplement rectificative, il appartient a 
l'assujetti de faire la preuve de l'exageration de la 
taxation ou de la rectification d'office. 

Article 997 : La taxation ou la rectification d'office est 
notifiee aux assujettis, avec application des penalites et 
amendes legales specifiques a chaque impot. 

Article 998 (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 2004) Toute 
operation, conclue sous la forme d’un contrat ou d’un 
acte juridique quelconque et dissimulant ou deguisant 
une realisation ou un transfert de benefices ou de 
revenus, effectuee directement ou par personnes 
interposees n 'est pas opposable a l ’Administration. 

II en est egalement ainsi des actes donnant ouverture a 
des droits d’enregistrement moins eleves ou permettant 
d’eviter en totalite ou en partie lepaiement de taxes sur 
le chiffre d 'affaires. 

Les qualifications donnees par les assujettis aux 
operations et actes qu ’ils realisent ne sont pas 
opposables a TAdministration qui est en droit de leur 
restituer leur veritable nature. 

II. Dispositions specifiques 

Impots directs et taxes assimilees 

Article 999 : Tout contribuable qui n'a pas 

integralement paye les contributions dont il est 
redevable dans les 2 mois de leur exigibilite doit 
acquitter une majoration de retard de 10% des sommes 
restees impayees. 

La majoration est calculee sur l'impot ou la fraction 
d'impot restant du, apres arrondissement au millier de 
francs inferieur. 

Si les contributions directes et taxes assimilees ne sont 
pas payees 1 an apres la date d'application de la 


majoration de 10% visee ci-dessus, une seconde 
majoration de 10 % calculee sur les droits en principal 
est ajoutee a la dette du contribuable 
Lorsque le contribuable a conteste le bien-fonde de 
l'imposition et a beneficie du sursis de paiement, la 
majoration est due des lors que l'imposition est 
confirmee. Par contre, les decisions de remise, de 
decharge ou de moderation accordees aux contribuables 
par voie gracieuse ou contentieuse entrainent de plein 
droit l'admission en non-valeur proportionnelle, de la 
majoration afferente aux impositions degrevees : le 
montant de la majoration est calcule et pergu sans 
emission de role par les comptables du tresor, ou sur 
titre de perception par les regisseurs de recettes. Le 
ministre charge des Finances fixe les conditions de 
remise gracieuse de la majoration de 10%. 

Impots indirects 

Article 1000 : 

Toute personne qui mentionne un impot indirect sur une 
facture ou tout autre document en tenant lieu est 
redevable de l'impot du seul fait de sa mention. 

Droits d'enregistrement et taxes assimilees, droits de 
preemption 

Article 1001 : Dans le delai de 6 mois a compter du 
jour de l'enregistrement de Facte ou de la declaration, 
l'administration de l'enregistrement peut exercer au 
profit du tresor un droit de preemption sur les 
immeubles, droits immobiliers, fonds de commerce ou 
de clientele, droit a un bail ou au benefice d'une 
promesse de bail portant sur tout ou partie d'un 
immeuble dont elle estime le prix de vente insuffisant, 
en versant aux ayants-droit le montant de ce prix majore 
d'l/lOeme. 

Toutefois, le delai est reduit a 3 mois, lorsque l'acte ou 
la declaration a ete enregistre dans un bureau de la 
region de Dakar et concerne un bien situe dans le ressort 
de ce bureau. 

Article 1002 : La decision d'exercer le droit de 
preemption appartient au directeur des domaines. 

Cette decision d'exercer le droit de preemption est 
notifiee a l'acquereur a son domicile indique dans Facte, 
par acte extrajudiciaire. 

L'exercice du droit de preemption ayant pour effet de 
substituer l'Etat a l'acquereur evince, Facquisition se 
trouve retroactivement exoneree des droits de mutation, 
qui sont en consequence restitues. 

Article 1003 : Les immeubles, droits immobiliers, fonds 
de commerce ou de clientele preemptes peuvent etre 
vendus sans formalites prealables, en derogation aux 
dispositions du code du Domaine de l'Etat. 


SECTION 2 : SANCTIONS PENALES 

I. Dispositions communes 
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Article 1004 : Outre les sanctions specifiques a chaque 
impot, les infractions aux reglements qui fixent 
l'assiette, la quotite, le mode de perception et le controle 
de chaque impot, droit et taxe vises au present code 
peuvent donner lieu a des poursuites judiciaires. 

Ces infractions sont prouvees par tous les moyens de 
droit commun et constatees sur proces-verbal ou 
notification de redressement par les inspecteurs des 
impdts et des domaines. 

Article 1005 : Sans prejudice des sanctions fiscales 
prevues au present code, est passible d'une amende de 
100.000 a 5.000.000 de FCFA et d'un emprisonnement 
de 2 a 5 ans, quiconque : 

1. tient une comptabilite irreguliere, soit en tenant des 
livres et registres non cotes et paraphes dans les 
conditions reglementaires, soit en omettant 
sciemment de passer ou de faire passer tout ou partie 
des ecritures requises, soit en ne faisant pas passer 
ou en passant sciemment des ecritures inexactes ou 
fictives, soit en ne tenant pas ou en detruisant avant 
les delais legaux, les documents dont la tenue est 
obligatoire, soit par tout autre procede, notamment 
en minorant de fapon notable les sommes a declarer; 

2. se soustrait frauduleusement ou tente de se soustraire 

frauduleusement a l'etablissement ou au paiement 
total ou partiel des impots, droits et taxes prevus au 
present code, qu'il s'agisse de dissimulation ou de 
tout autre procede frauduleux, notamment en ne 
reversant pas une taxe, un droit, une retenue, facture 
ou collecte. 

La juridiction saisie ordonne dans tous les cas la 
publication integrate du jugement dans un journal 
d'annonces legates, aux frais de la personne condamnee. 

Article 1006 : II en sera de meme, sans prejudice des 
penalites fiscales prevues. au present code, en cas de 
deficit constate au cours d'un transport qui resulterait 
d'une mise en consommation frauduleuse ou en cas de 
difference entre les ecritures de la comptabilite 
commerciale et celles d'un compte de fabrication des 
produits ou du livre-journal des ventes, qui seraient de 
nature a reduire la valeur imposable ou en cas de 
detournement de destination sans declaration et sans 
paiement des droits dans les delais prevus au present 
code ou en cas de facturation ou de retenue d'un impot 
indirect ou direct sans declaration et sans paiement dans 
les delais impartis au present code. 

Les infractions prevues par les paragraphe 1. et 2. 
alineas de l'article 1011 et par le ler alinea du present 
article sont considerees comme un meme debt du point 
de vue de la recidive. 

Article 1007 : Toute personne qui formule faussement 
les affirmations prescrites par le present code est punie 
d'une amende de 100.000 a 1.000.000 de FCFA et d'un 
emprisonnement de 2 ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Article 1008 : Lorsque l'affirmation jugee frauduleuse 
emane d'un ou de plusieurs des coheritiers solidaires ou 
que la declaration a ete souscrite par un mandataire, les 
autres heritiers solidaires ou le mandant sont passibles 


des memes peines s'il est etabli qu'ils ont eu 
connaissance de la fraude et s'ils n'ont pas complete la 
declaration dans un delai de 3 mois. 

Les peines correctionnelles edictees par les articles 
precedents se cumulent avec les peines dont les lois 
fiscales frappent les omissions et les dissimulations. 

Article 1009 : En cas de recidive dans les 5 ans, d'une 
decision disciplinaire anterieure devenue definitive, 
l'officier ministeriel ou public convaincu de s'etre, d'une 
maniere quelconque, rendu complice de manoeuvres 
destinees a eluder le paiement de l'impot ou du debt 
specific a l'article 1008 ci-dessus est frappe des peines 
portees aux articles 45 et 46 du code Penal. 

Article 1010 : Dans le cas de fausse mention 
d'enregistrement soit dans une minute, soit dans une 
expedition, le delinquant est poursuivi sur denonciation 
de radministration de l'enregistrement et condamne aux 
peines prevues par l'article ci-dessus. 

Article 1011 : En cas d'infraction aux engagements 
souscrits et aux obligations prescrites par le Livre 2 du 
present code par un fabricant etranger ou un 
importateur, le ministre charge des Finances peut 
proposer le retrait de l'agrement pour une periode de 1 a 
5 ans, sans prejudice, s'il y a lieu, des sanctions prevues 
par le present code et le code des douanes. 

Tout excedent en quantite ou toute difference en nature 
constate au cours d'une verification quelconque, toute 
detention ou circulation en infraction des produits vises 
au titre 2 du Livre 2 entraine la confiscation immediate 
de la marchandise et eventuellement des moyens de 
transport. 

Les contrevenants pourront en outre etre condamnes a 
un emprisonnement de 15 jours a 1 mois. II en sera de 
meme en cas de deficit constate a l'occasion d'un 
recensement, la confiscation etant remplacee par le 
paiement de la valeur de la marchandise du prix courant. 

Article 1012 : Quiconque aura refuse d'obeir aux 
injonctions des fonctionnaires et agents assermentes 
charges de l'application ou du controle des impots, 
droits, taxes et redevances prevus au present code, 
quiconque se sera oppose de quelque fapon que ce soit a 
l'exercice de leurs fonctions, les aura injuries ou se sera 
livre a des voies de fait a leur egard, sera passible d'une 
amende fiscale de 200.000 FCFA, sans prejudice des 
peines prevues aux article 196 et 204 du code Penal. 

Article 1013 : Quiconque aura incite le public a refuser 
ou retarder le paiement de l'impot ou aura organise ou 
participe au refus collectif de l'impot sera puni des 
peines prevues a 1'article 1012. 

Article 1014 : Independamment des penalites ci-dessus, 
les delinquants peuvent etre declares par les tribunaux 
incapables, pendant 1 an au moins, de prendre part a 
l'election des membres des Chambres de commerce et 
de metiers au Senegal ou d'etre eux-memes elus. 

En cas d'infractions repetees, les tribunaux peuvent 
decider qu'il sera interdit aux delinquants d'exercer leur 
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commerce ou leur profession au Senegal pendant 1 an 
au moins et 5 ans au plus. 

L'inobservation de cette interdiction entrainera 
l'application d'une amende de 100.000 a 200.000 FCFA 
et d’un emprisonnement de 1 a 2 ans. 

Article 1015 : Est puni des memes peines que les 
auteurs directs de la fraude tout complice et 
generalement toute personne qui aura eu un interet 
quelconque a la fraude. 

Lorsque des faits ci-dessus sont imputables a une 
personne morale, les poursuites sont exercees et les 
peines appliquees a ses dirigeants, directeurs, 
administrateurs et gerants, la personne morale etant 
civilement responsable du paiement des frais et 
amendes. 

Article 1016 : Le Ministere Public, sur la plainte du 
Ministre charge des Finances, exerce les poursuites 
contre tous ceux qui auront participe a un des debts 
prevus aux articles 1004 a 1017 du present code. Les 
dispositions du code de Procedure penale sont 
applicables a faction du Ministere Public et a celle de 
l'administration. 

Les articles 45 et 46 du code Penal sont applicables aux 
complices des debts prevus par le present code, sans 
prejudice des sanctions disciplinaires s'ils sont officiers 
publics ou ministeriels, experts-comptables ou 
comptables agrees. 

Article 1017 : Les personnes arretees en flagrant debt 
en 

vertu des dispositions de Particle 1016 sont 
obligatoirement placees sous mandat de depot apres 
avoir fait l'objet de poursuites conformement aux 
dispositions de Particle 63 du code de Procedure penale. 
A l'encontre des personnes poursuivies en vertu de 
Particle 1006, le mandat d'arret est immediatement 
delivre par le juge destruction contre les inculpes en 
fuite et le mandat de depot est obligatoirement deceme 
si le montant des impots, droits ou taxes ffaudes ressort 
d'un titre de perception, meme ffappe d'opposition, 
quand son montant est superieur a 250.000 FCFA et n'a 
pas ete paye en totabte. 

Article 1018 : La mainlevee du mandat de depot et la 
mise en liberte provisoire sont, en tout etat de cause, 
subordonnees au versement du montant des impots, 
droits ou taxes fraudees, et aux requisitions ecrites 
conformes du ministere public. 

Article 1019 : II n'y a d'exception aux dispositions des 
articles ci-dessus que si, selon le rapport d'un medecin 
commis en qualite d'expert, le retabbssement de la sante 
du detenu est incompatible avec le maintien de 
l'incarceration, meme dans un centre hospitaber. 

Les dispositions relatives a la mise en liberte provisoire 
sont applicables, meme apres la cloture de l'information, 
jusqu'a l'intervention d'une decision definitive sur 
Paction publique, des lors que la duree de la detention 
preventive ne depasse pas le maximum de la peine 
privative de liberte encourue. 


A l'egard des prevenus reconnus coupables des faits 
prevus, l'application des circonstances attenuantes et le 
benefice du sursis seront subordonnes au paiement, 
avant jugement, respectivement du tiers et des trois 
quarts au moins des impots, droits ou taxes ffaudes et 
des penabtes fiscales y afferentes. 

La proposition ou la demande de liberation 
conditionnelle ne sera recevable qu'apres paiement de 
leur totabte. 

Le juge destruction et le president du tribunal porteront 
les dispositions du present article a la connaissance de 
l'inculpe ou du prevenu. 

Article 1020 : Les poursuites sont engagees sur la 
plainte du ministre charge des Finances sans qu'il y ait 
lieu, le cas echeant, de mettre au prealable l'interesse en 
demeure de faire completer sa declaration. Elies sont 
portees devant le tribunal correctionnel dans le ressort 
duquel un titre de perception quelconque des impots et 
taxes en cause aurait du etre etabb ou acquitte. Cette 
plainte doit etre deposee dans les delais de la 
prescription fixes au present code. 

Dans le cas de defaut de declaration dans les delais 
presents, l'infraction est reputee commise dans l'annee 
d'expiration de ces delais. 

TITRE 2 : RECOUVREMENT 

CHAPITRE 1 : MODES DE RECOUVREMENT 

SECTION 1 : TITRE DE PERCEPTION 

Article 1021 : Les droits, taxes ou redevances eludes, 
constates ou omis, les amendes fiscales ou penabtes, 
lorsque leur montant est definitivement arrete, donnent 
lieu a l'etabbssement d'un titre de perception. 

Article 1022 : Le titre de perception est etabb en double 
exemplaire par l'inspecteur ou le receveur, vise et rendu 
executoire par le directeur de services competent. 

Article 1023 : Le titre de perception rendu executoire 
est transmis au receveur competent qui doit, en cas de 
non paiement immediat, le notifier au redevable ou a 
son prepose par lettre recommandee avec accuse de 
reception ou par cahier de transmission. 

La premiere presentation, par lettre recommandee ou 
par cahier de transmission, au dernier domicile connu du 
service interrompt la prescription courant contre 
l'administration et y substitue la prescription de droit 
commun. 

La notification contient sommation d'avoir a payer sans 
delai les droits reclames portes au titre de perception. 
Ces droits sont immediatement exigibles. 


SECTION 2 : ROLES ET AVERTISSEMENTS 

Article 1024 : Hormis des dispositions etabbssant des 
modabtes particuberes de perception des impots directs 
et taxes assimilees par voie de retenue a la source, ceux- 
ci sont recouvres sur roles rendus executoires par le 
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ministre charge des Finances, qui peut deleguer ses 
pouvoirs au. directeur general des impots et des 
domaines. 

Toutefois, apres controle fiscal, les impots directs et 
taxes assimilees y compris ceux retenus a la source 
etablis sont recouvres par les regisseurs de recettes sur 
titres de perception rendus executoires par le directeur 
general des impots et des domaines, sur delegation du 
ministre charge des Finances. 

Article 1025 : La date de mise en recouvrement des 
roles est fixee par le ministre charge des Finances ou, en 
cas de delegation, par le directeur general des impots et 
des domaines, en accord avec l'agent comptable central 
du tresor. Cette date est indiquee sur le role ainsi que sur 
les avertissements delivres aux contribuables. 

Article 1026 : Les avertissements concemant les impots 
sur le revenu sont adresses aux contribuables sous 
enveloppe fermee. 

Article 1027 : Les comptables du tresor charges du 
recouvrement des impots directs delivrent sur papier 
libre, a toute personne qui en fait la demande, soit un 
extrait de role soit un bordereau de situation afferent aux 
impots de ladite personne. 

Ils doivent egalement delivrer, dans les memes 
conditions, a tout contribuable porte au role, tout autre 
extrait afferent aux impots autres que ceux vises au 
Livre 1 du present code. 

Les inspecteurs des impots et des domaines charges des 
contributions directes sont seuls habilites a delivrer les 
certificats de non imposition a ces impots. 

CHAPITRE 2 : EXIGIBILITE ET PAIEMENT DE 
L'lMPOT 

SECTION 1 : EXIGIBILITE DE L'lMPOT 

Article 1028 : Les impots directs et taxes assimilees 
sont exigibles au plus tard le dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du role. 
Toutefois, les impots directs per^us sur le role 
numerique sont exigibles immediatement. Le depart 
definitif du Senegal, la faillite personnelle, la liquidation 
judiciaire, la vente volontaire ou forcee d'entreprises, de 
fonds de commerce ou d'immeubles, la cessation de 
l'exercice d'une profession, le deces de l'exploitant ou du 
contribuable, entrainent l'exigibilite immediate de la 
totalite des impots directs et taxes assimilees des la mise 
en recouvrement du role. 

II est egalement fait obligation aux contribuables 
interesses d'acquitter les impots de l'annee courante, par 
voie de fiches de paiement par anticipation. 

L'application d'une majoration pour non declaration, 
pour declaration tardive ou insuffisante de revenus ou 
benefices imposables entraine l'exigibilite immediate 
des droits simples et de la majoration. 


Article 1029 : Les impots directs et taxes assimilees 
sont payables en numeraire a la caisse du comptable du 
tresor, detenteur au non du role, ou du regisseur de 
recettes, ainsi que par cheque ou virement bancaire, 
cheque ou virement postal ou mandat-carte postal. 

Article 1030 : Le role ou titre de perception mis en 
recouvrement est rendu executoire, non seulement 
contre le contribuable qui y est inscrit mais contre ses 
representants ou ayants-cause. 


CHAPITRE 3 : OBLIGATIONS DES TIERS : 
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS IMPOTS, 
DROITS, TAXES ET REDEVANCES 


Article 1031 : En cas de cession d'une entreprise 
industrielle, commerciale, agricole ou miniere, qu'elle 
ait lieu a titre onereux ou a titre gratuit, qu'il s'agisse 
d'une vente forcee ou volontaire, le cessionnaire peut 
etre rendu responsable solidairement avec le cedant du 
paiement des impots afferents aux benefices realises par 
ce dernier pendant l'annee de l'exercice precedent 
lorsque, la cession etant intervenue dans le delai normal 
de declaration, ces benefices n'ont pas ete declares par le 
cedant avant la date de la cession. 

Toutefois, le cessionnaire n’est responsable que jusqu'a 
concurrence du prix du fonds de commerce si la cession 
a ete a titre onereux, ou de la valeur retenue pour la 
liquidation des droits de mutation entre vifs si elle a eu 
lieu a titre gratuit et il ne peut etre mis en cause que 
pendant un delai de 6 mois qui commence a courir du 
jour de la declaration prevue par l'article 190, si elle a 
ete faite dans le delai imparti ou du dernier jour de ce 
delai, a defaut de declaration. 

Article 1032 : En cas de cession a titre onereux, soit 
d'une charge ou d'un office soit d'une entreprise ou du 
droit d'exercer une profession non commerciale, le 
successeur peut etre rendu responsable, solidairement 
avec son predecesseur, du paiement des impots afferents 
aux benefices realises par ce dernier pendant l'annee de 
la cession jusqu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux 
benefices de l'annee precedente lorsque, la cession etant 
intervenue pendant le delai normal de declaration, ces 
benefices n'ont pas ete declares avant la date de cession. 

Toutefois, le successeur du contribuable n'est 
responsable que jusqu'a concurrence du prix de cession 
et il ne peut etre mis en cause que pendant une duree de 
6 mois qui commence a courir du jour de la declaration 
prevue par l'article 190 si elle est faite dans le delai 
imparti, ou du dernier jour de ce delai, a defaut de 
declaration. 

Les dispositions prevues au present article et a l'article 
1031, sauf dispositions contraires des Livres 2 et 3, 
s'appliquent egalement en matiere d'impots indirects et 
de droits d'enregistrement et de taxes assimilees 


SECTION 2 : PAIEMENT DE L'lMPOT Article 1033 : Les proprietaries et, a leur place, les 

principaux locataires qui n'ont pas, 1 mois avant le 
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terme fixe par le bail ou par les conventions verbales, 
donne avis au comptable du tresor charge du 
recouvrement des impots directs, du demenagement de 
leurs locataires, sont responsables du paiement de 
sommes dues par ceux-ci pour la contribution des 
patentes. 

Article 1034 : Dans le cas ou le terme est devance, 
comme dans le cas de demenagement furtif, les 
proprietaries et, a leur place, les principaux locataires, 
deviennent responsables de la contribution des patentes 
de leurs locataires s'ils n'ont pas, dans les 8 jours, donne 
l’avis du demenagement au comptable du Tresor. 

Article 1035 : Les personnes qui ont ete condamnees 
comme complices de contribuables s'etant 
ffauduleusement soustraits ou ayant tente de se 
soustraire frauduleusement au paiement de leurs impots, 
soit en organisant leur insolvabilite soit en mettant 
obstacle par d'autres manoeuvres, au paiement de 
l'impot, sont tenues solidairement avec les redevables 
legaux, au paiement de ces impots. 

TITRE 3 : CONTENTIEUX DE L'IMPOT 
CHAPITRE 1 : CONTENTIEUX DE L'ASSIETTE 
SECTION 1 : PROCEDURE ADMINISTRATIVE 

A) Recours gracieux 

Article 1036 : Les demandes en remise ou moderation 
ne sont soumises a aucune condition au regard des 
delais de presentation. 

Elies doivent, quel que soit leur objet et quel que soit le 
montant des cotisations, etre adressees au ministre 
charge des Finances. 

Toutefois, ce pouvoir peut etre exerce par le directeur 
general des impots et des domaines, sur delegation qui 
est faite par le ministre des Finances et dans les limites 
precisees dans la delegation. 

B) Recours contentieux devant ('administration 

I. Les commissions 

Article 1037 : Une commission speciale est prevue en 
matiere d'enregistrement, dans les cas prevus aux 
articles ci-dessus. 

Si le prix ou 1'evaluation ayant servi de base a la 
perception du droit variable parait inferieur a la valeur 
venale reelle des biens transmis ou enonces, 
l'administration ou le redevable peut, lorsque l'accord 
sur l'estimation ne s'est pas fait a l'amiable, saisir une 
commission de conciliation en vue de fixer la valeur 
taxable. 

Le recours a cette commission est autorise pour tous les 
actes ou declarations constatant la transmission ou 
l'enonciation : 

1. de la propriety, de l'usufruit ou de la jouissance de 
biens immeubles, de fonds de commerce y compris 


les marchandises neuves qui en dependent, de 
clientele, de navires ou de bateaux; 

2. d'un droit a un bail ou du benefice d'une promesse de 
bail portant sur tout ou partie d'un immeuble. 

Article 1038 : 

I. La commission de conciliation, siegeant au chef 
lieu de region, comprend : 

- le directeur charge de l'enregistrement ou son 
delegue; 

- un inspecteur des impots et des domaines; 

- le directeur du cadastre ou son representant; 

- le representant de la chambre des notaires; 

- le representant de la Chambre de commerce et 
d'industrie; 

- le representant du maire de la commune interessee 
ou celui du conseil rural. 

II. La commission est presidee par le directeur charge 
de l'enregistrement ou son delegue. 

Un inspecteur des impots et des domaines remplit 
les fonctions de secretaire et assiste aux seances, 
avec voix consultative. 

III. La commission se reunit sur la convocation de son 
president. 

Elle delibere valablement a condition qu'il y ait au 
moins 3 membres presents, y compris le president. 

En cas de partage de voix, celle du president est 
preponderante. 

Article 1039 : La partie citee devant la commission de 
conciliation est convoquee un mois avant la date de la 
reunion. Elle est invitee a se faire entendre ou a faire 
parvenir ses observations ecrites. Elle peut se faire 
assister par une personne de son choix ou se faire 
representer par un mandataire dument habilite. 

La citation, qui est interruptive de prescription, doit etre 
adressee dans les 3 ans a compter du jour de 
presentation de l'acte ou de la declaration a 
l'enregistrement. 

Article 1040 : Si l'accord ne peut s'etablir entre les 
parties ou si l'une d'elle ne comparait pas, ne se fait pas 
representer ou n'a pas fait parvenir ses observations 
ecrites, la commission emet un avis sur le bien-fonde de 
la reclamation. Cet avis est notifie par lettre 
recommandee avec accuse de reception ou par cahier de 
transmission. 

Article 1041 : Dans le delai d'l mois a compter de la 
notification de l'avis de la commission, la partie qui a 
requ cette notification doit faire connaitre par lettre 
recommandee avec accuse de reception au directeur 
charge de l'enregistrement, si elle accepte ou non la 
decision de la commission. 

Article 1042 : A defaut d'accord ou de reponse de l'une 
des parties a l'expiration du delai fixe a l'article 
precedent et dans un delai maximum d'l mois, le juge 
des expropriations dans le ressort duquel l'immeuble ou 
le fonds de commerce est situe, est saisi par l'autre partie 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 



Livre 4 (Controle - Recouvrement - Contentieux) : articles 901 a 1093 


167 


qui, dans l'assignation, reproduit la decision de la 
Commission. 

Par ordonnance non sujette a opposition mais 
susceptible d'appel dans les formes et delais applicables 
aux ordonnances de refere, le juge des expropriations 
fixe la valeur reelle des biens transmis ou enonces et, s'il 
y a lieu, le complement de valeur imposable. 

Toutefois, lorsque le bien transmis ou enonce est un 
immeuble comportant des constructions ou 
amenagements importants et si 1'une des parties le 
demande, le juge, avant de statuer, ordonne un transport 
sur les lieux et dresse un proces-verbal descriptif du dit 
immeuble contenant en outre les dires des parties et les 
explications orales des experts qui assistent les 
interesses. 

Article 1042-bis (Loi 2004 - 12 du 6 fevrier 

2004) — II est institue une Commission paritaire de 
conciliation competente pour connaitre des litiges entre 
contribuables et Administration, suite a des controles sur 
place au cours desquels un disaccord entre les parties 
subsiste. 

Le recours a la Commission est autorise uniquement 
pour les questions de fait relatives a une notification de 
redressements suite a un controle sur place. 

La composition ainsi que le fonctionnement de la 
Commission sont determines par un arrete du ministre 
charge des Finances. 

II. Remises et moderations des impots, droits, taxes et 
redevances 

Article 1043 : En dehors des cas limitativement et 
expressement prevus par la loi, aucune autorite publique 
ni l'administration ni ses preposes ne peuvent accorder 
de remise ou moderation des redevances, impots, taxes, 
droits et interets de retard etablis au present code, ni en 
suspendre le recouvrement, sans en devenir 
personnellement responsables. 

Article 1044 : Tous marches, accords ou contrats passes 
par les administrations publiques et prevoyant 
l'exoneration d'impots, redevances, droits ou taxes 
etablis par les lois fiscales seront de nul effet en ce qui 
concerne ces exonerations lorsqu'elles ne seront pas 
conformes a la loi ou a une convention intemationale 
regulierement ratifiee et publiee. 

Toute convention ou tout accord prevoyant des 
exonerations fiscales, devront etre prealablement vises 
par le ministre charge des Finances. 

Article 1045 : Les assujettis peuvent toutefois 

demander par ecrit au comptable public charge du 
recouvrement de leur accorder des delais de paiement 
dans les conditions prevues specifiquement par le 
present code et les textes propres reglementant le 
recouvrement de chaque impot. 


Ces delais de paiement sont accordes avec application 
des interets de recouvrement. 

III. Dispositions speciftques, impots indirects et taxes 
assimilees 

Article 1046 : Le redevable peut demander au Receveur 
charge des taxes indirectes un delai de paiement en 
offrant des garanties qui sont soumises a l’appreciation 
du Receveur et en s’engageant a payer les interets de 
retard prevus par la loi pour le recouvrement des droits, 
penalites et amendes etablies en matiere d’impots 
indirects. 

Impots directs et impots indirects 

Article 1047 : En matiere de penalites, le tribunal 
regulierement saisi peut ordonner le sursis au paiement 
des penalites, droits en sus et accessoires conformement 
a l'article 714 du code de Procedure civile lorsque 
l'execution entrainerait pour l'assujetti un prejudice 
irreparable et qu'il n'apparait pas que le recouvrement de 
la creance de l'Etat sera compromis par le sursis et bien 
que le redevable n'ait pas conteste le fond. Sous reserve 
des dispositions de l'article 1059 ci-dessous, le tribunal 
saisi ne peut en aucun cas accorder le sursis en ce qui 
concerne les droits simples. 

Ce sursis donne lieu a l'application des interets de 
recouvrement. 

Reduction des penalites legates 

Article 1048 : Les assujettis qui reconnaissent le bien- 
fonde des reclamations des droits qui leur sont adresses 
peuvent introduire une demande motivee de reduction 
des amendes et penalites legales qui leur sont reclamees. 
Cette demande doit etre introduite, a peine de 
forclusion, dans le mois qui suit la reception de la 
confirmation de redressement ou du proces-verbal. 

Article 1049 : Les Inspecteurs des Impots et des 
Domaines ont delegation pour statuer sur les demandes 
de reduction de penalites legales formulees par les 
assujettis lorsque les penalites, objet de la demande, 
n’excedent pas 500.000 FCFA. 

Les chefs de centres des services fiscaux et des brigades 
de verification statuent lorsque les penalites legales 
objet de la demande n'excedent pas 1.000.000 FCFA. 

Les directeurs competents statuent lorsque les penalites 
legales objet de la demande n'excedent pas 2.000.000 de 
FCFA. 

Le directeur general des impots et des domaines statue 
lorsque les penalites legales objet de la demande 
n'excedent pas 4.000.000 de FCFA. 

Au-dela de 4.000.000, la decision est prise par le 
ministre charge des Finances. 

En aucun cas, la penalite reduite ne peut etre inferieure 
au prejudice que l'infraction du redevable a cause au 
tresor public. 
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SECTION 2 : PROCEDURE DEVANT LE TRIBUNAL; 
CONTESTATION DU FONDS 


1 - Dispositions communes 

Article 1050 : Tout assujetti peut contester devant la 
justice les impositions qui sont etablies a son encontre 
apres reception des avertissements ou des notifications 
de titre de perception ou de refus de restitution, a 
condition de se conformer aux regies particulieres 
etablies specifiquement pour chaque impot aux Livres 1, 

2 et 3. 

Article 1051 : Le recours en justice n'est pas suspensif 
de l'execution. Toutefois, il est possible aux juges 
regulierement saisis d'accorder, conformement au 
present code et au code de Procedure civile, les sursis a 
la vente forcee et au recouvrement immediat des droits 
simples et des penalites y afferentes, a condition que le 
demandeur ait au prealable conteste l'assiette des droits 
mis a sa charge par une reclamation contentieuse devant 
le tribunal, conformement au present code et aux articles 
735 et 736 du code de Procedure civile. 

Article 1052 : En consequence, l'assujetti qui sollicite 
du juge le sursis au recouvrement des droits et penalites 
mis a sa charge assigne le directeur general des impots 
et des domaines et le comptable public interesse, a 
comparaitre devant le president du tribunal regional 
pour entendre declarer valables et suffisantes, les 
garanties offertes par lui. Ces garanties doivent 
obligatoirement etre enoncees dans l'assignation et leur 
justification doit etre apportee a la premiere audience, a 
peine d'irrecevabilite de la demande. 

Article 1053 : Pour etre admissibles, ces garanties 
doivent etre constitutes, nonobstant les dispositions de 
l'article 744 du code de Procedure civile, par l'une des 
operations suivantes : 

- consignation a un compte d'attente du tresor; 

- depot d'obligations dument cautionnees; 

- depot special de valeurs mobilieres; 

- affectation hypothecate; 

- remise de caution bancaire. 

Article 1054 : Le redevable qui conteste le bien-fonde 
d'une reclamation ou la quotite des sommes reclamees 
peut former opposition dans les 3 mois de la reception 
de la notification du titre de perception. 

L'opposition est motivee, avec assignation devant le 
tribunal regional dans le ressort duquel se trouve le 
bureau de l'enregistrement oil les droits sont dus. 

L'assignation doit content election de domicile dans la 
localite ou siege la juridiction. 

Article 1055 : L'opposition n'interrompt pas l'execution 
du principal du titte de perception; les amendes 
penalites, droits en sus et tous accessoires, sont reserves 
jusqu'a decision de justice. Toutefois, le redevable peut 
surseoir au paiement de la somme principale contestee 


s'il le demande dans son opposition, en fixant le montant 
du degrevement auquel il pretend ou en precisant les 
bases et en offrant des garanties dans les conditions 
prevues a l'article 1053 ci-dessus. 

A defaut de garanties, le redevable qui a reclame le 
benefice de la disposition precedente peut etre poursuivi 
jusqu'a la saisie inclusivement pour la partie contestee 
en principe sans qu'il y ait lieu d'attendre la decision de 
la juridiction competente. 

L'administration apprecie si les garanties offertes par le 
redevable pour surseoir a l'execution du titre de 
perception sont propres a assurer le recouvrement de la 
somme contestee. Elle peut a tout moment, si elle le 
juge necessaire, exiger un complement de garanties. Les 
poursuites sont reprises si le redevable ne satisfait pas 
dans le delai d'l mois a la demande qui lui est adressee a 
cet effet par lettre recommandee avec accuse de 
reception ou par cahier de transmission. 

Article 1056 : L'introduction des instances a lieu devant 
les tribunaux de la situation du bureau charge de la 
perception. 

L'instruction se fait par simples memoires, 
respectivement notifies amiablement ou signifies. 

Toutefois, le redevable a le droit de presenter, par lui- 
meme ou le ministere d'un avocat, des explications 
orales. La meme faculte est reconnue a l'administration. 

Les parties ne sont point obligees d'employer le 
ministere d'avocats. 

Il n'y a d'autres frais a supporter pour la partie qui 
succombe, que ceux de timbre des significations 
eventuelles et du droit d'enregistrement des jugements. 
Les tribunaux accordent soit aux parties soit aux agents 
de l'administration qui suivent les instances, les delais 
qu'ils leur demandent pour produire leur defense. Ce 
delai ne peut neanmoins etre de plus de 30 jours. 

Si le demandeur n'observe pas ce delai, il est repute 
s'etre desiste. 

Article 1057 : Toutefois, les voies de recours prevues 
par le code de Procedure civile sont ouvertes aux 
parties. 

Les regies fixees pour la procedure devant les tribunaux 
regionaux sont applicables a la procedure d'appel. 

Article 1058 : Le redevable qui entend contester le bien 
fonde des droits reclames ou de la decision de rejet de la 
demande de restitution de l'administration peut faire 
opposition devant le tribunal regional competent, dans 
les conditions fixees aux articles 734 et suivants du code 
de Procedure civile et notamment, a peine de nullite, 
dans les 3 mois qui suivent la reception de la 
notification : 

- du titre de perception; 

- de la decision de rejet de la demande de restitution. 

Cette opposition ou cette requete doit etre 

obligatoirement accompagnee, a peine de nullite, d'une 
assignation a comparaitre donnee a personne, du 
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directeur general des impots et des domaines et 
effectuee dans les 3 mois qui suivent la notification : 

a. du titre de perception, 

b. de la decision de rejet de la demande de restitution. 


CHAPITRE 2 : CONTENTIEUX DU RECOUVRE¬ 
MENT 

SECTION 1 : POURSUITES 

I. Dispositions communes 

Article 1059 : A defaut de paiement, les poursuites 
procedant du titre de perception sont engagees 10 jours 
apres la notification du titre de perception ou le depot de 
la declaration ou de l'acceptation du redressement ou du 
proces-verbal. 

Elies ont lieu par ministere d'huissier ou de tout autre 
agent habilite a exercer des poursuites a la requete du 
receveur. 

Les actes de poursuites sont soumis au point de vue de 
la forme, aux regies du droit commun. 

Toutefois, les commandements peuvent etre notifies par 
la poste, par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception; ces actes de poursuites echappent alors aux 
conditions generales de validite des exploits telles 
qu'elles sont fixees par le code de Procedure civile. 

Article 1060 : Le delai de 10 jours vise a l'article 1059 
n'est pas opposable a l'administration quand celle-ci 
estime sa creance en peril. Dans ce cas, le receveur peut 
prendre d'urgence des mesures conservatoires sur 
les biens ou les deniers du debiteur. 

Article 1061 : En cas de reglement judiciaire ou de 
liquidation des biens le tresor conserve la faculte de 
poursuivre directement le recouvrement de sa creance 
privilegiee sur tout l'actif sur lequel porte son privilege 
dans les conditions definies a l'article 962 du code des 
Obligations civiles et commerciales. 

Les revendications d'objets sont jugees conformement 
aux dispositions de l'article 436 saisis du code de 
Procedure civile. 

Toutefois, elles ne peuvent etre engagees que sur 
presentation de factures dument timbrees, 
conformement au Livre 3 du present code. 

Les prises et les ventes publiques des meubles des 
assujettis retardataires sont faites par les commissaires- 
priseurs. 

II. Dispositions specifiques aux impots directs et 
taxes assimilees 

Article 1062 : Le contribuable qui n'a pas acquitte dans 
les delais presents par la loi, le montant exigible de ses 
contributions, peut etre poursuivi. 


Article 1063 : Le comptable du tresor previent le 
contribuable par une sommation sans frais, 12 jours 
avant la notification du commandement. II peut etre 
precede a la saisie dans les formes prescrites par le code 
de Procedure civile. 

Toutefois, dans le cas ou une majoration de droits a ete 
appliquee au contribuable pour non declaration ou 
declaration tardive ou insuffisante des revenus ou 
benefices imposables, le comptable du tresor peut faire 
signifier un commandement au contribuable des que 
l'impot est devenu exigible, sans qu'une sommation 
doive etre prealablement notifiee. La saisie peut alors 
etre pratiquee 1 jour apres la signification du 
commandement. 

Cette procedure s'applique egalement aux contribuables 
assujettis a la majoration de retard prevu a l'article 999. 

Article 1064 : Les poursuites sont effectuees par les 
agents de poursuites du tresor, faisant fonction 
d'huissier, pour les contributions directes et taxes 
assimilees. L'enregistrement des actes de leur ministere 
est constate sur un repertoire, avec l'indication du cout 
de chaque acte. Les comptables superieurs peuvent 
autoriser le comptable a utiliser le ministere d'huissier a 
titre exceptionnel. 

Ces poursuites precedent d'une contrainte administrative 
decemee par les comptables superieurs ou les 
comptables charges du recouvrement habilites a cet effet 
par ceux-ci. 

Les actes sont soumis au point de vue de la forme, aux 
regies du droit commun. 

Toutefois, les commandements peuvent etre notifies par 
lettre recommandee avec avis de reception. Ces actes de 
poursuites echappent alors aux conditions generales de 
validite des exploits, telles quelles sont fixees par le 
code de Procedure civile. 

Article 1065 : Les oppositions a poursuites sont jugees 
conformement aux dispositions des articles 729 et 
suivants du code de Procedure civile. 

Article 1066 : En matiere d'impots directs privileges, 
l'opposition sur les deniers provenant du chef du 
redevable est effectuee par la demande prevue a l'article 
1077, qui revet la forme d'un avis a tiers detenteur. Cet 
avis peut faire l'objet d'une notification dans les formes 
prevues pour la signification des commandements. 

Article 1067 : L'annulation ou la reduction de 
l'imposition contestee, entraine de plein droit 
l'admission totale ou proportionnelle en non-valeur, du 
cout des actes de poursuites signifies au reclamant. 

Article 1068 : Les contributions directes et taxes 
assimilees se prescrivent au profit des contribuables, par 
5 ans comptes a partir du jour de la mise en 
recouvrement du role. 

Article 1069 : Les comptables du tresor charges du 
recouvrement des impots directs qui n'ont fait aucune 
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poursuite contre un contribuable retardataire pendant 5 
annees consecutives a partir de la date de mise en 
recouvrement du role, perdent leurs recours et sont 
dechus deoflutnibudnntsdietctis. toute action contre le 
redevable. Ils sont responsables de l'entiere realisation 
des roles du recouvrement desquels ils ont la charge. 

Article 1070 : Les ventes des meubles et celles 
consecutives a l'application de la procedure fixee par 
l'article 1080 pour les immeubles, ne peuvent s'effectuer 
qu'en vertu d'une autorisation speciale du ministre 
charge des Finances, sur proposition des comptables 
superieurs. Elies ont lieu conformement aux dispositions 
du code de Procedure civile. 


SECTION 2 : FRAIS DE POURSUITES 

I. Dispositions communes 

Article 1071 : Les frais de poursuites qui sont a la 
charge des assujettis debiteurs ou redevables d'impots, 
redevances, droits et taxes d'enregistrement, de 
penalites, d'interets de retard ou d'amendes fiscales ou 
de condamnations pecuniaires relatives a ces impots, 
droits, taxes et redevances sont calcules conformement 
aux baremes suivants : 

- commandement: 3 % de la dette; 

- saisie : 5 % de la dette; 

- recollement de la dette sur saisie anterieure : 2,5 % 
de la dette; 

- signification de vente : 1,5 % de la dette; 

- affichage : 1 % de la dette; 

- recollement avant vente : 1 % de la dette; 

- proces-verbal de vente : 1 % de la dette. 

En cas de saisie interrompue par un versement 
immediat, le tarif des frais est reduit a 1 % de la dette. 

Article 1072 : Ces frais, qui sont a la charge des 
assujettis, comportent un minimum de 100 FCFA pour 
le commandement et de 500 FCFA pour les autres actes 
de poursuites. 

Article 1073 : Les frais accessoires de poursuites, qui 
sont a la charge des assujettis vises aux articles 
precedents, sont determines par decret. 

Le ministre charge des Finances, fixe les conditions 
dans lesquelles des remises ou moderations de frais de 
poursuites pourraient etre accordees a titre gracieux. 

II. Dispositions specifiques : droits d'enregistrement 

Article 1074 : Les frais de poursuites payes par les 
preposes de l'enregistrement, pour des articles tombes 
en valeur pour cause d'insolvabilite reconnue des parties 
condamnees, leur sont rembourses sur l'etat qu'ils 
rapportent a l'appui de leurs comptes; l'etat est taxe sans 
frais par le president du tribunal regional ou par un juge 
et appuye de pieces justificatives. 


SECTION 3 : PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES 
I. Dispositions communes 

Article 1075 : Les huissiers de justice, commissaires- 
priseurs, notaires, sequestres et tous autres depositaires 
publics de deniers ne peuvent remettre aux heritiers, 
creanciers et autres personnes ayant droit de percevoir 
les sommes sequestrees ou deposees, qu'apres avoir 
justifie du paiement des impots, droits, taxes, 
redevances, interets de retard et, le cas echeant, des 
penalites dues par les personnes du chef desquelles 
lesdites sommes sont provenues. 

Lesdits sequestres et depositaires publics doivent aussi 
payer directement les impots, droits, taxes, redevances 
et autres sommes qui se trouveraient dues, avant de 
proceder a la delivrance des deniers. 

Dans ce cas, les quittances desdits versements leurs sont 
passes en compte. 

Les dispositions du present article s'appliquent 
egalement aux liquidateurs de societes. 

Article 1076 : Tous fermiers, locataires, receveurs, 
economes et autres depositaires et debiteurs de deniers 
provenant du chef des assujettis et affectes au privilege 
du tresor, sont tenus, sur la demande qui leur en est 
faite, de payer en l'acquit des assujettis, sur le montant 
des fonds qu'ils doivent ou qui sont deposes entre leurs 
mains, tout ou partie des sommes dues par ces demiers. 

Les quittances des comptables du tresor pour les 
sommes legitimement dues leurs sont allouees en 
compte. 

Les dispositions du present article s'appliquent 
egalement aux gerants, administrateurs ou directeurs de 
societes pour les impots dus par celles-ci. 

Article 1077 : Dans les cas cites aux articles ci-dessus, 
les demandes des comptables du tresor et des receveurs, 
sont effectues sous forme d'avis a tiers detenteur par 
lettre recommandee avec accuse de reception ou par 
cahier de transmission. 

Article 1078 :En cas d'inexecution frauduleuse de la 
demande visee ci-dessus, le tiers detenteur debiteur 
devient personnellement responsable de la dette fiscale 
de l'assujetti poursuivi. 

Article 1079 :Le privilege attache aux impots, droits, 
redevances et taxes assimilees, ne prejudicie pas aux 
autres droits que, comme tout creancier, le tresor peut 
exercer sur les biens des assujettis. 

Les dispositions des articles qui precedent sont 
applicables aux taxes communales assimilees aux 
contributions directes. 

Toutefois, le privilege cree au profit des dites taxes 
prend rang immediatement apres celui du tresor. 

Le privilege sera repute avoir ete exerce sur le gage et 
sera conserve quelle que soit l'epoque de la realisation 
de celui-ci, des que le gage aura ete apprehende au 


Senegal: Code general des impots Livre 1 Impots directs et Taxes assimilees (MAJ : l er Mars 2004) 



Livre 4 (Controle - Recouvrement - Contentieux) : articles 901 a 1093 


171 


moyen d'une saisie; la demande visee ci-dessus aura les 
memes effets qu'une saisie-arret validee. 

Ces effets s'etendront egalement aux creances 
conditionnelles ou a terme que l'assujetti possede a 
l'encontre du tiers debiteur, quelle que soit la date ou ces 
creances deviendront effectivement exigibles. 

La cession des remunerations, soldes ou salaires ne sera 
pas opposable au creancier privilegie. 

Article 1080 : En garantie du paiement des impots, 
droits et taxes de toute nature, majorations et interets de 
recouvrement y afferents, le tresor a une hypotheque 
forcee sur tous les biens immeubles des assujettis. 

Cette hypotheque prend rang a la date de son 
inscription. 

La dite surete est inscrite sur depot a la conservation 
fonciere competente, d'une requisition du comptable 
charge du recouvrement, appuyee d'une copie certifiee 
du titre de perception ou le cas echeant, de 
l'avertissement notifie pour avoir paiement des sommes 
exigibles. Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle 
a la procedure de recouvrement par anticipation, lorsque 
son application est prevue par la loi. 

Article 1081 : Lorsqu'un depositaire ou un debiteur de 
deniers provenant du chef d'un assujetti qui doit deferer 
a plusieurs avis, respectivement des comptables charges 
du recouvrement des impots, droits, taxes et redevances 
vises au present code, il doit, en cas d'insuffisance de 
ces derniers, regler les reclamations en proportion de 
leur montant. 

Article 1082 : En cas de liquidation de biens, le 
privilege du tresor porte sur la totalite du principal, 
augmente des interets de retard afferents aux 6 mois 
suivant le jugement de cloture. 

II. Dispositions specifiques impots directs 
et taxes assimilees 

Article 1083 : Sous reserve des dispositions du code des 
Obligations civiles et commerciales, le privilege du 
Tresor Public sur les contributions directes et taxes, 
assimilees s'exerce avant tout autre, pendant une periode 
de 3 ans, comptee dans tous les cas a la date de la mise 
en recouvrement du role, sur les immeubles et effets 
mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu 
qu'ils se trouvent. 

Ce privilege s'exerce lorsqu'il n'existe pas d'hypotheques 
conventionnelles, sur tout le materiel servant a 
l'exploitation d'un etablissement commercial meme 
lorsque ce materiel est repute immeuble, par application 
des dispositions du code des Obligations civiles et 
commerciales. 

Ce privilege s'exerce en outre, pour la contribution 
fonciere, sur les recoltes, fruits, loyers et revenus des 
biens immeubles sujets a la contribution. 


Article 1084 : Les reclamations relatives au 

recouvrement des impots et taxes vises au Livre 1 du 
present code, sont presentees, instruites et jugees, 
conformement aux dispositions des articles 69 a 75 du 
decret 66-458 du 17 juin 1966 portant reglementation 
sur la comptabilite publique de l'Etat, et des articles 734 
a 763 du code de Procedure Civile. 


Impots indirects, droits d'enregistrement et taxes 
assimilees 


Article 1085 : 

Pour le recouvrement des taxes sur le chiffre d'affaires 
et des interets de retard afferents aux 5 dernieres annees, 
le tresor a, sur les meubles et effets mobiliers 
appartenant au redevable, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent, le meme rang que celui prevu a Particle 1083 
concernant les contributions directes et taxes assimilees, 
et s’exerce concurremment avec ce dernier, dans les 
conditions prevues au present Livre. 

Article 1086 : Pour les taxes indirectes autres que les 
taxes sur le chiffre d'affaires, le privilege du tresor prend 
rang immediatement apres celui des impots directs, sur 
les biens vises a Particle 1085. 

Article 1087 : Pour les impots, droits et taxes dont le 
recouvrement est confie aux services de 
l'enregistrement, autres que celui des droits en sus, 
amendes et penalties, le tresor a un privilege sur tous les 
membres et effets mobiliers des redevables. Ce privilege 
s'exerce immediatement apres celui des impots directs et 
des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Article 1088 : Les privileges vises aux articles ci- 
dessus, sauf dispositions contraires au present code, ne 
peuvent toutefois s'exercer au-dela d'une periode de 3 
ans comptee de la date a laquelle la declaration a ete 
deposee ou le titre de .perception rendu executoire. 

Article 1089 : Pour le recouvrement de ses avances en 
matiere d'aide judiciaire, le tresor est subroge dans les 
droits et actions que le beneficiaire de l'aide judiciaire 
possede envers son adversaire. 

La creance du tresor pour ces avances, a la preference 
sur celle des autres ayants-droit. 

TITRE 4 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1090 : Les dispositions du Livre 1 et du Livre 4 
du code General des impots sont applicables aux 
revenus imposables a compter du ler janvier 1992. 

Article 1091 : Sous reserve des dispositions ci-apres, 
sont abrogees toutes dispositions contraires legales de 
droit commun presentement applicables et afferentes 
aux impots directs et taxes assimilees, aux taxes et 
droits indirects internes, aux droits d'enregistrement, de 
timbre, de publicity fonciere et taxes assimilees, 
notamment la loi 87-10 du 21 fevrier 1987 modifiee. 
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Article 1092 : Les personnes physiques ou morales 
admises soit au benefice du code des Investissements 
(regime general ou convention d'etablissement) soit au 
benefice des lois sur les domaines industriels, restent 
soumises au regime fiscal qui leur a ete consenti selon 
les textes en vigueur a la date d'agrement. 

Demeurent egalement applicables, les dispositions du 
code Petrolier, du code Minier, de la loi 74-32 du 18 
juillet 1974 fixant le regime fiscal applicable aux 
institutions financieres de developpement et des lois 
instituant des mesures fiscales de maniere a favoriser les 
exportations. 

Article 1093 : Des decrets d'application pourront, en 
tant que de besoin, preciser les modalites d'application 
du present code. 


VILLE DE DAKAR : TAXE SUR LA PUBLICITE 
(Note) 

Une deliberation du conseil municipal de Dakar, 
approuvee le. 2 janvier 1996, fixe le. taux et les 
modalites d'assiette de la taxe sur la publicite. 

Cette nouvelle deliberation abroge et remplace en son 
article 1 la deliberation du Conseil Municipal en date du 
18 octobre 1979 fixant le taux, les modalites d'assiette et 
de Perception de la taxe sur la publicite. 

Ci-apres un tableau indiquant les nouveaux taux de la 
taxe sur la publicite. 

• Abribus / rm2 / an : 6 000 FCFA 

• Affiches peintes / m2 /an : 6 000 FCFA 

• Affiches sur papier ordinaire / m2 /mois : 80 FCFA 

• Auvents / m2 / an : 6 000 FCFA 

• Banderoles / face / jour : 2 000 FCFA 

• Enseignes lumineuses m2 / an : 7 000 FCFA 

• Enseignes non lumineuses / m2 /an : 6 000 FCFA 

• Faqades vitrees / m2 / an : 6 000 FCFA 

• Panneau de plus de 4 m2 / m2 / an : 8 000 FCFA 

• Panneau jusqu'a 4 m2 / m2 / an : 6 000 FCFA 

• Preenseignes / m2 /an : 6 000 FCFA 

• Publicite sonore / jour : 4 000 FCFA 

• Vehicules publicitaires / m2 / an : 8 000 FCFA 

L'innovation majeure introduite par cette nouvelle 
deliberation du Conseil municipal est la generalisation 
de la taxe sur la publicite, qui s'applique desormais a la 
publicite sonore et a toute forme de publicite sur la voie 
publique. 

La taxe sur la publicite est recouvree par 
I’administration municipale. Son paiement est 
accompagne d'une declaration deposee a la division des 
recettes. Deux cas sont a distinguer: 

1. DECLARATION PREALABLE AU PAIEMENT 

Pour les enseignes, preenseignes, auvents, vehicules 
publicitaires, abribus, panneaux, fapades vitrees, la 
declaration est prealable a tout paiement. Elle est 
effectuee par le beneficiaire de la publicite et deposee a 
la Division des Recettes. 

Cette declaration datee et signee doit contenir les 
enonciations suivantes : 

a) Noms, prenoms, profession ou raison sociale, 
domicile ou siege social, des personnes physiques ou 
morales; 

b) la surface taxable du support et la designation precise 
de l'emplacement, en ce qui concerne les vehicules, le 
numero mineralogique. 

En cas de modification apportee au support, une 
nouvelle declaration doit etre souscrite dans les formes et 
delais prevus ci-dessus. 
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Le paiement doit etre effectue avant le 31 mars de 
chaque annee a la Perception municipale. 

En cas de non declaration, de declaration inexacte, de 
retard de paiement, il sera fait application d'une 
maj oration de 50 %. 

2. PAIEMENT A L'AVANCE 

Les taxes d'affichages, de la publicity sonore, des 
banderoles sont payables d'avance. 

Elies doivent faire l'objet d'une declaration a la Division 
des Recedes. Les affiches et banderoles sont presentees a 
la Recette Perception Municipale. 

Le paiement de la taxe donne lieu a Vapposition d'un 
cachet sur I'affiche on la banderole. 

Plusieurs faces d'une meme affiche donne lieu a des 
paiements distincts. 

Rappel : Sous l'empire de la deliberation du Conseil 
Municipal en date du 18 octobre 1979, la taxe n'etait pas 
perpue sur l'affichage effectue pour le compte de l'Etat, 
des communes, des etablissements publics et des 
Societes d'Economie Mixte : cette disposition n'apas ete 
reprise par la nouvelle deliberation du Conseil 
Municipal. 
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LIVRE 1 : IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES (2 a 282) 


TITRE 1 : IMPOTS SUR LE REVENU (2 a 194) 


CHAPITRE 1 : IMPOT SUR LES SOCIETES ET AUTRES PERSONNES MORALES (2 a 22) 

SECTION 1 : CHAMP D'APPLICATION (2 a 4) 

SECTION 2 : EXEMPTIONS (5) 

SECTION 3 I BENEFICES IMPOSABLES (6 a 15) 

SECTION 4 : FIXATION DU BENEFICE IMPOSABLE (16-17) 

SECTION 5 I PERSONNES IMPOSABLES; LIEU D'lMPOSITION (18) 

SECTION 6 : CALCUL DE L'IMPOT (19) 

SECTION 7 I CREDIT D'IMPOT (20) 

SECTION 8 : FUSION DE SOCIETES ET APPORTS PARTIELS D'ACTIFS (21) 

SECTION 9 I REGIME DES SOCIETES-MERES ET FILIALES (22) 


CHAPITRE 2 : L'IMPOT MINIMUM F ORF AIT AIRE SUR LES SOCIETES (24 a 26) 

CHAPITRE 3 : IMPOT SUR LE REVENU (27 a 

SECTION 1 : CHAMP D'APPLICATION; PERSONNES IMPOSABLES (27 a 33) 

SECTION 2 : LIEU D'lMPOSITION (34) 

SECTION 3 : REVENUS IMPOSABLES (35 a 39) 

SECTION 4 : DETERMINATION DES BENEFICES OU DES REVENUS NETS DES DIVERSES CATEGORIES DE REVENUS (40 a 

100 ) 

Sous-section 1 : Revenus fonciers (40 a 49) 

I. Revenus imposables (40-41) 

II. Determination du revenu imposable (42 a 45) 

III. Regime d'imposition (46 a 49) 

Sous-section 2 : Revenus de capitaux mobiliers (50 a 63) 
lere Partie : Revenus des valeurs mobilieres (50 a 57) 

I. Champ d'application (51) 

II. Revenus imposables (52 a 55) 

III. Exemptions (56) 

IV. Assiette (57) 

2eme Partie : Revenus des creances, depots et cautionnements (58 a 63) 

I. Champ d'application (58) 

II. Exemptions (59-60) 

III. Assiette de I'impot sur le revenu (61a 63) 

Sous-section 3 : Benefices industriels et commerciaux (64 a 83) 

I. Definition; exploitations imposables (64 a 68) 

II. Benefices imposables (69 a 71) 

III. Determination du benefice imposable (72 a 83) 

1. Regime du benefice reel (72-73) 

2. Regime du forfait (73 a 83) 

a. Champ d'application (74 a 76) 

b. Etablissement, reconduction, denonciation du forfait (77) 

c. Assiette, procedure (78-79) 

d. Obligations declaratives, sanctions { 80-81) 

e. Caducite du forfait (82) 

/ Cessions, cessations (83) 

Sous-section 4 : Benefices de l'exploitation agricole (84 a 86) 

I. Benefices imposables (84) 

II. Exemptions (85) 

III Determination du benefice imposable (86) 

Sous-section 5 : Benefices des professions non commerciales (87 a 95) 

1. Benefices imposables (87 a 89) 

2. Regime d'imposition (90 a 95) 

a. Regime de la declaration controlee (91a 93) 

b. Regime de revaluation administrative (94-95) 

Sous-section 6 : Traitements et salaires, pensions et rentes viageres (96 a 100) 
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I. Champ d'application (96) 

II. Revenu imposable et base de taxation (97 a 100) 

SECTION 5 I TAXATION DES ELEMENTS DU TRAIN DE VIE (101 a 103) 

SECTION 6 : CALCUL DE L'IMPOT SUR LE REVENU (104 a 112) 

CHAPITRE 4 : REGIME DE LA RETENUE A LA SOURCE (113 a 148) 

SECTION 1 : TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS ET RENTES (113 a 132) 

I. Base imposable (113 - 114) 

II. Modes de perception de I'impdt (115) 

III Obligations des employ eurs (116a 118) 

IV. Regularisation (119) 

V. Sanctions (120 a 123) 

VI. Declaration des employeurs (124 a 128) 

VII. Declaration des salaires (129 a 132) 

SECTION 2 : RETENUES SUR SOMMES VERSEES A DES TIERS (133 - 134) 

SECTION 3 I REDEVANCES(135) 

SECTION 4 : RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES VAT.FURS MOBILIERES (136 a 142) 

SECTION 5 I RETENUE A LA SOURCE SUR LES REVENUS DES CREANCES,. DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS (143 a 148) 

CHAPITRE V : REDUCTION DTMPOT POUR INVESTISSEMENT DE REVENUS AU SENEGAL (149 A 
152) 

I. Dispositions generates (149) 

II. Reduction d'impdt pour investissement de revenus dans le domaine de I'utilisation de I'energie solaire ou eolienne 

(150 a 152) 

CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS COMMUNES A IMPOT SUR LES SOCIETES ET A IMPOT SUR LE 
REVENU (153 a 194) 

SECTION 1 : REGIME DES ACOMPTES PROVISIONNELS (153 a 165) 

SECTION 2 : REEVALUATION DE BILAN (166 a 170) 

Sous-section 1 : Reevaluation legale (166 a 168) 

Sous-section 2 : Reevaluation libre (169) 

Sous-section 3 : Determination de la plus-value de reevaluation (170° 

SECTION 3 I REDUCTION D'IMPOT POUR INVESTISSEMENT DE BENEFICES AU SENEGAL) 171 a 183) 

I. Dispositions generates (171 a 179) 

II. Reduction d'impdt sur les benefices industriels et commerciaux, sur les benefices des professions non 
commerciales et sur les benefices de l 1 exploitation agricole pour investissement dans le domaine de 
I'utilisation de I’energie solaire ou eolienne (180 a 183) 

SECTION 4 : REVENUS PROFESSIONNELS PROVENANT DE SOURCES DIFFERENTES (184) 

SECTION 5 I DECLARATION DES SOMMES VERSEES A TITRE DE RISTOURNES, HONORAIRES, GRATIFICATIONS, LOYERS, 
DROITS D'AUTEUR, REMUNERATION D'ASSOCIES ET DE PARTS DE BENEFICES (185 a 188) 

Sous-section 1 : Commissions, courtages (185 a 187) 

Sous-section 2 : Remunerations occultes (188) 

SECTION 6 : IMPOSITION DES PLUS-VALUES DE CESSION (189) 

SECTION 7 I CESSION D'ENTREPRISE OU CESSATION (190 - 191) 

SECTION 8 : TAXATION D'OFFICE ET MAJORATION D'lMPOT (192 A 194) 

TITRE 2 : CONTRIBUTION FORFAIT AIRE A LA CHARGE DES EMPLOYEURS (195 a 200) 

TITRE 3 : AUTRES IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES (201 a 282) 

CHAPITRE 1 : IMPOT DU MINIMUM FISCAL (201 a 206) 

CHAPITRE 2 : TAXE REPRESENTATIVE DE IMPOT DU MINIMUM FISCAL (207 a 214) 

CHAPITRE 3 : LES CONTRIBUTIONS FONCIERES (215 a 241) 

Section 1 : Contribution fonciere des proprietes baties (215 a 227) 
section 2 : contribution fonciere des proprietes non baties (228 a 233) 

SECTION 3 I SURTAXE SUR LES TERRAINS NON BATIS OU INSUFFISAMMENT BATIS (234 a 238) 

SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTRIBUTIONS FONCIERES DES PROPRIETES BATIES ET NON BATIES (239 a 
241) 

CHAPITRE 4 : CONTRIBUTION DES PATENTES (242 a 274) 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES (242 - 243) 
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SECTION 2 : PATENTES DE DROIT COMMUN (244 a 261) 

Droit fixe (246 a 249) 

Droitproportionnel (250 a 254) 

Etablissement des impositions (255 a 257) 

Production de la formule depatente (258 a 260) 

Taxe complementaire a la contribution des patentes (261) 

SECTION 3 : PATENTES FORFAITAIRES (262 a 268) 

SECTION 4 : DISPOSITIONS SPECIALES (269 a 274) 

CHAPITRE 5 : CONTRIBUTION DES LICENCES (275 a 277) 

CHAPITRE 6 : TAXE SUR LES ARMES A FEU (278 a 282) 

ANNEXE 1 : PROVISIONS POUR LA RECONSTITUTION DE GISEMENTS DE SUBSTANCES MINERALES 
CONCESSIBLES (8 articles) 

Hydrocarbures liquides ou gazeux (1 a 7) 

Substances minerales concessibles autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux (8) 

ANNEXE 2 : TARIF DES PATENTES TABLEAU A 

TARIF DES PATENTES TABLEAU B 

ANNEXE 3 : TABLEAU C : PATENTES FORFAITAIRES 
TABLEAU D : TARIF DES LICENCES 

ANNEXE 4 : PROVISIONS POUR LE RENOUVELLEMENT DE L'OUTILLAGE ET DU MATERIEL (10 
articles) 

ANNEXE 5 : PROVISIONS PAR LES ENTREPRISES DE NAVIGATION MARITIME AGREEES (2 articles) 


LIVRE 2 : IMPOTS INDIRECTS ET TAXES ASSIMILEES (283 a 407) 


TITRE 1 : TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES (283 a 327) 

CHAPITRE 1 : TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (283 a 311) 
section 1 : Champ d'application (283 a 289) 

I. OPERATIONSIMPOSABLES(283 a 286) 

II. NOTIOND'ASSUJETTI (287 - 288) 

III LES EXONERATIONS (289) 

SECTION 2 : BASE IMPOSABLE A LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (290 a 298) 

I. REGIME D'IMPOSITIONSELONLE CHIFFRE D'AFFAIRES REEL (290 a 291) 

II. IMPOSITION SELON LE REGIME DU FORFAIT (292 - 293) 

A. Champ d'application; exclusion (292 - 293) 

B. Etablissement, reconduction, denonciation des forfaits (294 - 295) 

C. Assiette et procedure d'etablissement des forfaits (296 -297) 

III. IMPORTATIONS (298) 

SECTION 3 : LES TAUX (299) 

SECTION 4 : LIQUIDATION ET CONTENTIEUX (300) 

SECTION 5 I FAIT GENERATEUR (301) 

SECTION 6 : EXIGIBILITE ET PAIEMENT DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (302 a 304) 

SECTION 7 : LES DEDUCTIONS (305 a 307) 

SECTION 8 I REGIMES SPECIAUX (308 a 3 11) 

I. MARCHES, CONTRATSETACTES ASSIMILESREGLES SUR FONDSPUBLICS (308 - 309) 

II. AUTRES REGIMES SPECIAUX (310 - 311) 

CHAPITRE 2 : TAXE D'EGALISATION (312 a 322) 

CHAPITRE 3 : TAXE SUR LES OPERATIONS BANCAIRES (323 a 325) 

SECTION 1 : CHAMP D'APPLICATION (323 - 324) 

SECTION 2 : ASSIETTE, TAUX, FAIT GENERATEUR, EXIGIBILITE, RECOUVREMENT (325) 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES (326 - 327) 
TITRE 2 : AUTRES DROITS INDIRECTS (TAXES SPECIFIQUES) (328 a 383) 
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CHAPITRE 1 : TAXE SUR L'ALCOOL ET LES LIQUIDES ALCOOLISES (328 a 344) 

SECTION 1 : CHAMP D'APPLICATION (328 - 329) 

SECTION 2 : BASE IMPOSABLE (330) 
section 3 : taux(331) 

SECTION 4 : FAIT GENERATEUR (334) 

SECTION 5 : DISPOSITIONS DIVERSES (335 a 344) 

CHAPITRE 2 : TAXE SUR LES BOISSONS GAZEUSES (345 a 349) 

CHAPITRE 3 : TAXE SUR LE CAFE (350 a 354) 

CHAPITRE 4 : TAXE SUR LE THE (355 a 359) 

CHAPITRE 5 : TAXE SUR LES CORPS GRAS ALIMENTAIRES (360 a 364) 

CHAPITRE 6 : TAXE SUR LES TABACS (365 a 373) 

CHAPITRE 7 : TAXE SUR LES NOIX DE COLA (374 a 378) 

CHAPITRE 8 : TAXE SUR LE CIMENT (379 a 383) 

TITRE 3 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX IMPOTS INDIRECTS (384 a 407) 

CHAPITRE 1 : OBLIGATIONS DES REDEVABLES (384 a 389) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT (390 a 393) 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS COMPTABLES, RESTITUTION (394 a 398) 

CHAPITRE 4 : CONTENTIEUX DE L'ASSIETTE EN MATIERE DTMPOTS INDIRECTS (399 a 405) 
CHAPITRE 5 : CONTENTIEUX DU RECOUVREMENT EN MATIERE DTMPOTS INDIRECTS (406) 
CHAPITRE 6 : SOLIDARITE (407) 

- ANNEXE 1 : BIENS ET SERVICES EXONERES DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

- ANNEXE 2 : BIENS ET SERVICES SOUMIS AU TAUX REDUIT DE LA TAXE SUR LA VALEUR 
AJOUTEE 

- ANNEXE 3 : MODALITES DE DEDUCTION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (37 articles) 

SECTION 1 : PRINCIPES GENERAUX (2 a 14) 

SECTION 2 : EXCLUSIONS ET RESTRICTIONS (15 a 22) 

A) Limitations concernant certaines entreprises (16 a 19) 

B) Limitation concernant certains biens et services (20 a 22) 

SECTION 3 I LES MODALITES DES DEDUCTIONS (23 a 33) 

SECTION 4 : REGULARISATION DES DEDUCTIONS (34 a 36) 

SECTION (6) 5 : ANNULATION DES DEDUCTIONS (37) 

X ANNEXE 4 : RESTITUTIONS POUR UN MOTIF AUTRE QUE LES CREDITS DE DEDUCTION (18 
articles) 

SECTION 1 : RESTITUTION EN FAVEUR DE CLIENTS BENEFICIAIRES D'EXONERATIONS DES TAXE SUR LE 
CHIFFRE D'AFFAIRES SUPPORTEES (1 a 6) 

SECTION 2 : RESTITUTION EN FAVEUR DES ENTREPRISES BENEFICIAIRES D'UN REGIME FISCAL STABILISE 
(7a 11) 

SECTION 3 : RESTITUTIONS AUTRES QUE CELLES AFFERENTES AUX CREDITS DE DEDUCTION ET AUX 
STABILISATIONS (12 a 14) 

SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES (15 a 17) 

SECTION 5 I REGULARISATION (18) 


X LIVRE 3 : ENREGISTREMENT, TIMBRE, PUBLICITE FONCIERE ET TAXES ASSIMILEES (408 a 
900) 
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TITRE 1 : DROITS D'ENREGISTREMENT (408 a 732) 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION DE LTMPOT (408 a 589) 

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES (408 a 420) 

a. Disposition dependantes ou independences (413 a 416) 

b. Enregistrement sur minutes, brevets ou originaux (417 a 420) 

SECTION 2 : DELAIS POUR L'ENREGISTREMENT DES ACTES ET DECLARATIONS (421 a 443) 

A. Actes publics et sous signaturesprivees (423 a 435) 

B. Declarations de locations verbales defonds de commerce (436 - 437) 

C. Mutations par deces (438 a 443) 

SECTION 3 : BUREAUX COMPETENTS (444 a 450) 

a. Actes et mutations autres que les mutations par deces (444 a 449) 

b. Mutations par deces (450) 

SECTION 4 : TARIFS APPLICABLES ET LIQUIDATION DES DROITS (451 a 565) 

I. Dispositions generates (451) 

II. Droits fixes (452 a 506) 

Actes et mutations imposables (464 a 495) 

Ventes et autres actes translates de propriete a titre onereux de meubles et objets mobiliers (496 a 506) 

Mutations simultanees de meubles et immeubles; prix unique (507) 

III. DROITSPROGRESSIFS (508 a 565) 

a. Dispositions generates (508 - 509) 

b. Assiette de I'impot (510 a 540) 

1. Dispositions communes aux cessions et aux donations; biens meubles (510 a 517) 

2. Dispositions speciales aux donations; valeur des biens meubles (518 a 522) 

3. Dispositions speciales aux successions (523 a 540) 

c. Tarif des droits (541 a 554) 

d. Obligations speciales concernant les mutations par deces; coffres-forts (555 a 565) 

SECTION 5 I OBLIGATIONS DES OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS, DES ASSUJETTIS DIVERS ET DES AGENTS DE 
L'ENREGISTREMENT; ACTES EN CONSEQUENCE (566 a 589) 

Repertoire des notaires, huissiers, greffiers secretaires, commissaires-priseurs, courtiers de commerce, courtiers 
d'assurances et autres intermediaires (579 a 585) 

Ventespubliques de meubles (586 a 589) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT DE LTMPOT (590 a 653) 

SECTION 1 : PAIEMENT DE L'IMPOT (590 a 612) 

I. Dispositions generates : paiement des droits avant l'enregistrement (590 a 593) 

II. Obligations des agents (594 - 605) 

III. Obligation au paiement: actes civils extrajudiciaires et judiciaires (596 a 598) 

IV. Contribution au paiement (606) 

V. Paiementfractionne, differe ou sur etats des droits (607 a 612) 

SECTION 2 : DES INFRACTIONS ET CONTRAVENTIONS (613 a 645) 

a. Dispositions generates (613 - 614) 

b. Dispositions particulieres (615 a 645) 

Fausses declarations, indications inexactes, declarations ou attestations de dettes (622 a 645) 

SECTION 3 : PROCEDURES (646 A 653) 

CHAPITRE 3 : REGIMES SPECIAUX; ENREGISTREMENT EN DEBET (654 a 732) 

SECTION 1 : REGIMES SPECIAUX (654 a 664) 

a. Acquisitions pour construire (654 a 661) 

b. (c) Societes d'economie mixte et societes nationales (662 a 664) 

SECTION 2 : ENREGISTREMENT EN DEBET (665 a 679) 

a. Actes enregistres en debet autres que ceux relatifs a Tassistance judiciaire (665) 

b. Alienes (666) 

c. Casier judiciaire, rectifications (667) 

d. Communes, actions en responsabilite (668) 

e. Cour Supreme, recours (669) 

f. Police simple et correctionnelle (670) 

g. Actes soumis a un visa special tenant lieu de Venregistrement en debet (670 a 673) 

h. Assistance judiciaire (674 a 679) 
section 3 : exemptions (680 a 732) 

TITRE 2 : DROIT DE TIMBRE (733 a 839) 
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CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET DROIT PROPORTIONNEL (733 a 790) 
section 1 : Droits de timbre proprement dits (733 a 767) 

Sous-section 1 : Generalites (733 a 740) 

Sous-section 2 : Timbre de dimension; mode de perception (741 a 756) 

Sous-section 3 : timbre des quittances, actes, ecrits soumis au droit de timbre des quittances (757 a 764) 
Dispositions speciales a la Societe des Chemins de Fer, aux entreprises de transports publics routiers etfluviaux et 
aux entreprises de transports maritimes de port senegalais a port senegalais (764) 

Sous-section 4 : Transports maritimes, connaissements (76( a 767) 

SECTION 2 : DROITS DE DELIVRANCE DE DOCUMENTS ET PERCEPTIONS DIVERSES (768 a 789) 

Sous-section 1 : Carte d'identite d'etranger (768) 

Sous-section 2 : Carte nationale d'identite (769) 

Sous-section 3 : Casier judiciaire (770) 

Sous-section 4 : Passeport (771 a 774) 

Sous-section 5 : Sauf-conduit et laissez-passer (775) 

Sous-section 6 : Vehicules a moteur : certificats intemationaux pour automobiles; permis international de conduire 
(776 a 790) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT DE LTMPOT (791 a 807) 

SECTION 1 : GENERALITES (791 a 793) 

SECTION 2 : PENALITES (794 a 807) 

Dispositions generates (794 - 795) 

Dispositions particulieres (796 a 807) 

CHAPITRE 3 : TIMBRE EN DEBET; EXEMPTIONS (808 a 839) 

SECTION 1 : TIMBRE EN DEBET (808 a 810) 

SECTION 2 I EXEMPTIONS (811 a 839) 

Sous-section 1 : Droits de timbre proprement dits (811 a 836) 

Sous-section 2 : Droits de delivrance de documents et perceptions diverses (837 a 839) 

TITRE 3 : DROITS DE PUBLICITE FONCIERE (840 a 854) 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION (840 a 849) 

SECTION 1 : GENERALITES (840 a 842) 

SECTION 2 : TARIFS ET LIQUIDATIONS (843 a 847) 

A. Tarifs (843) 

B. Liquidation (844 a 846) 

C. Sanctions (847) 

SECTION 3 : EXEMPTION (848) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT (850 a 854) 

TITRE 4 : TAXE SUR LES VEHICULES (855 a 882) 

I. TAXE ANNUELLE SUR LES VEHICULES A MOTEUR (855 a 870) 

CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION (855 a 865) 

SECTION 1 : EXIGIBILITE ET TARIFS (855 a 858) 

SECTION (3) 2 : MODALITES ET DELAIS DE PAIEMENT (859 a 865) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT (866 a 870) 

II. TAXE SPECIALE SUR LES VOITURES PARTICULIERES DES PERSONNES MORALES (871 a 882) 
CHAPITRE 1 : ASSIETTE ET LIQUIDATION (871 a 877) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT (878 a 882) 

TITRE 5 : TAXE DE PLUS-VALUE IMMOBILIERE (884 a 900) 

CHAPITRE 1 : GENERALITES (884 a 893) 

CHAPITRE 2 : RECOUVREMENT; PENALITES (894 a 900) 
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- ANNEXE 1 : MARCHES ET TRAITES REPUTES ACTES DE COMMERCE (article unique) 

- ANNEXE 2 : PAIEMENTS DES DROITS SUR ETATS OU AU MO YEN DE MACHINES A TIMBRER (23 
articles) 

I. PAIEMENTS SUR ETATS (1) 

II. MACHINES A TIMBRER (2 a 23) 

- ANNEXE 3 : APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 732 AL2 (article unique) 

- ANNEXE 4 : 1. TAXE ANNUELLE SUR LES VEHICULES A MOTEUR (article unique) 

II. TAXE SUR LES VOITURES PARTICULIERES DES PERSONNES MORALES (article unique) 


LIVRE 4 : CONTROLE - RECOUVREMENT- CONTENTIEUX (901 a 1093) 


TITRE 1 : CONTROLE (901 a 1020) 

CHAPITRE 1 : MOYENS DE CONTROLE (901 a 955) 

SECTION 1 : DROIT DE CONTROLE (901 a 909) 

SECTION 2 : DROIT DE COMMUNICATION (910 a 918) 

I. Dispositions communes (910 a 916) 

II. Dispositions specifiques; droits d'enregistrement (917 - 918) 

SECTION 3 I OBLIGATIONS DECLARATIVES (919 a 951) 

I. Dispositions communes (919) 

II. Dispositions specifiques (920 a 947) 

1. Benefices industriels et commerciaux (920 a 923) 

2. Benefices desprofessions non commerciales (924 - 925) 

3. Revenus de capitaux mobiliers (926 a 943) 

4. En matiere d'impdt sur le revenu (944 a 947) 

III. Autres obligations (948 a 951) 

SECTION 4 : CONSERVATION DES DOCUMENTS (952 a 955) 

CHAPITRE 2 : EXERCICE DU CONTROLE (956 a 988) 

SECTION 1 : GARANTIES DES ASSUJETTIS (956 a 968) 

I. Dispositions communes (956 a 967) 

II. Dispositions specifiques autres que celles prevues aux Livres 1, 2 et 3 du present code 
SECTION 2 : DELAIS DE RECLAMATION ET DE REPRISE (969 a 988) 

Sous-section 1 : Delais de reclamation des assujettis (969 a 978) 

I. Dispositions communes (969) 

II. Dispositions specifiques autres que celles prevues aux Livres 1, 2 et 3 du present code 
Sous-section 2 : Delai de reprise de l'administration (979 a 988) 

I. Dispositions communes (979 a 982) 

II. Dispositions specifiques aux impots directs et taxes assimilees (983 a 988) 

CHAPITRE 3 : SANCTIONS (989 a 1020) 

SECTION 1 : SANCTIONS FISCALES (990 a 1003) 

I. Dispositions communes (990 a 998) 

II. Dispositions specifiques (999 a 1003 
SECTION 2 : SANCTIONS PENALES (1004 a 1020) 

TITRE 2 : RECOUVREMENT (1021 a 1035) 

CHAPITRE 1 : MODES DE RECOUVREMENT (1021 a 1027) 

SECTION 1 : TITRE DE PERCEPTION (1021 a 1023) 

SECTION 2 : ROLES ET AVERTISSEMENTS (1024 a 1027) 

CHAPITRE 2 : EXIGIBILITE ET PAIEMENT DE L'IMPOT (1028 a 1030) 

SECTION 1 : EXIGIBILITE DE L'IMPOT (1028) 

SECTION 2 : PAIEMENT DE L'IMPOT (1029 - 1030) 

CHAPITRE 3 : OBLIGATIONS DES TIERS : DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS IMPOTS, DROITS, 
TAXES ET REDEVANCES (1031 a 1035) 

TITRE 3 : CONTENTIEUX DE L'IMPOT (1036 a 1089) 


(968) 

(970 a 978) 
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CHAPITRE 1 : CONTENTIEUX DE L'ASSIETTE (1036 a 1058) 

SECTION 1 : PROCEDURE ADMINISTRATIVE (1036 a 1049) 

A) Recours gracieux (1036) 

B) Recours contentieux devant Vadministration (1037 a 1049) 

I. Les commissions (1037 a 1042) 

II. Remises et moderations des impots, droits, taxes et redevances (1043 a 1045) 

III Dispositions specifiques, impots indirects et taxes assimilees (1046 a 1049) 

SECTION 2 : PROCEDURE DEVANT LE TRIBUNAL; CONTESTATION DU FONDS (1050 a 1058) 

CHAPITRE 2 : CONTENTIEUX DU RECOUVREMENT (1059 a 1089) 

SECTION 1 : POURSUITES (1059 a 1070) 

I. Dispositions communes (1059 a 1061) 

II. Dispositions specifiques aux impots directs et taxes assimilees (1062 a 1070) 
SECTION 2 : FRAIS DE POURSUITES (1071 a 1074) 

I. Dispositions communes (1071 a 1073) 

II. Dispositions specifiques : droits d'enregistrement (1074) 

SECTION 3 : PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES (1075 a 1089) 

I. Dispositions communes (1075 a 1082) 

II. Dispositions specifiques impots directs et taxes assimilees (1083 a 1089) 

TITRE 4 : DISPOSITIONS GENERALES (1090 a 1093) 
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